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Ambitions 


Par CLAUDE JUUEN 


Ü fi pays allait â la dérive. Si noffl' 
bi«âx étaient les sans-abri qull 
renonçut à les comptabiliser. 
Seuls grimpaient les plus 
funestes indicateurs : population péni- 
tentiaire,- drogués, suicides, adolescents 
abandCHinant leurs études, pendant que 
se creusait le double déficit: budgé- 
taire et opmmerciaL 

Unique facteur d*optimisme, donné 
en exemple an monde entier: le déclin 
du chômage. Il tenait à deux causes. 
L’une, savamment disâmuiée, en petits 
caractères, an bas des rapports offi- 
ciels: les statistiques n'enregistraient 
plus lés hommes et femmes qui, décou- 
ragés par une trop longue quête, 
avaient renoncé à chercher un travail, 
tant il est vrai qu*un « chômeur • peut 
cesser d'étre un « demandeur 
d'emploi * ..i L'autre, que l'on exploitait 
pooT célébrer le. vertueux comporte- 
ment d'un peuple porté par un inépui- 
sable optimisme: licenciés d'un poste 
spéciafisé et bien rémunéré, quelques 
milHans dlndividus se résignaient à un 
modeste saUre, au seuil de la simple 
survie, dans l'un de ces «petits bou- 
lots» , mû .pitdifS^ dans Je secteur 
teitîai&%es statisticiens étaient bien 
les seuls à s'en réjouir. 


'cobone 'chantapt la 
_ d*un:^fel "^tèiée '' et' 
d'un tel. péiLjd^ léa |Æu&- lyzv 
quM se recrutaient pamû ceux 
qui, en dnq mr, avaient vu quadrupler 
l'indice des vàleirrs boursières. Us 
avaient raison : au temple de l'argent, 
l'idole ne ment jamais. Us savaient 
pourtant que le pays ne cessait de se 
désindosti^îser (1). Babioles: com- 
ment prêcher le travail, refToit, l'esprit 
dlnvention, la créativité, la producti- 
vité, qui si longtemps fîrent la fortune 
du peuple, loisque les opérations pure- 
ment spéculatives procurent des profits 
infiniment supénCUIS à CeUX dC Û pluS 
industrieuse activité ? 

Une poignée de banquieis, écono- 
mistes, élus, du peuple, sociologues, 
prédicateurs de carrefour, bureaux 
d'études, etc., s'interrogement à haute 
vdx sur la sagesse et le réaUsme d'une 
telle politique. Rares ceux qui dai- 
gnaient les entendre. Car, sur cette 
société en train de s'effilocher, planait 
le sourire tutélaire d'un personnage 
hors du commun. 

' Cet homme séduisant avait pronûs 
d’enrayer le déclin, qu'fl imputait à ses 
prédécesseurs, de ramener grandeur et 
prospérité. Magiquement, malgré 
d’ostensibles àgnes d'appauvrissement. 


il lui suffisait d'apparaître, d'affirmer 
que tout allait mieux, et l'espmr rejail- 
lissait. Bel exemple d'une foi solide- 
ment chevillée au corps. La foi du 
charbonnier. Contre toute raison. 
Jusqu'au jour où le président, réputé 
d'une absolue rincérité et d'une totale 
franchise, s'embourba dan« une mau- 
vaise affaire qui suffit à faire chuter sa 
popularité dans les sondages. Brutale- 
ment, le miroir où se trans^urait toute 
image trop triste, où l'omtn devenait 
lumière, se brisa. Lamentations et 
récriminations fusèrent de toutes parts. 
On enterrait déjà le président char- 
meur. 
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ÉNÉDICnON du del, les plus 
sinistres histoires appellent 
avec insistance un dénouement 
heureux. Faute de quoi la vie 
ne serait plus supportable. Et le mira- 
cle se produisit : alors que tout parais- 
sait perdu, la. auifïance resur^t, écla- 
tante, et ^vanisa les esprits. Le bon 
peuple avait trouvé un autre héros, 
auquel s'identifier. Acclamé, adulé, lit- 
téralement couvert de bouquets de 
fleurs et de messages eothousias^ 
Paradoxalement, ce héros inespéré 
était le v3am de ^ farce, œlui-là même 
par qui le président avait trébuché : le 
. Ueutep^t-pplo^ CHhw North. Une 
soéîëte «echiaric^^iqiâae^ avancée' ne 
$6 satisfait pas des pronesses .de la 
science. Il lui faut ausâ, relayée par la 
télévisitm, la magie qui fait .vibrer 
lés fibres les plus intimes. Ancîeime 
liturgie dont les techniques peuvent 
changer mais dont le ressort reste 
immuable. 

Cloué au pilori, Oliver North avait 
fait frrat, proclamé sa loyauté, invoqué 
sa bonne foi, étalé sa pure conscience. 
Oui, 3 combattait le communisme et la 
subversion. Oui, il servait son pays par 
les moyens qu'3 jugeait les plus efli- 
caces. Oui, 3 pratiquait le secret dont 
la démocratie s'accommode mal, 
recourait à des procédés que condam- 
nent la mmale et la loL H agissait ainsi 
parce que les hommes politiques 
n'osaient prendre leurs responsabilités. 
Oui, « SI e’étaü à refile. Je referais ce 
chemin... » Mais, devant l'enthou- 
siasme populaire que soulève le 
Ueutenant-colonel Noith, c'est un autre 
vers d'Aragon qui s’impose à la 
mémoire : « Est~ce ainsi que les 
hommes vivent 7 » 

(Lire la suite page II.) 


(1) Vdr«L'sigiBiit>,/ei/CRdrdrFf(Omarf- 
VI». mars 1987. 


COUPS DE POKER AU PROCHE-ORIENT 


Le déploiement de forces a relégué au second plan les plus 
fondamentales réalités en foealisant l'attention sur les plus 
supafieUîtes apparences Forces poUàères dans la • guerre des 
ambassades » entre Paris et Téhéran, forces navales thns la mer 
d'Oman, te détroit d*Ormuz et le Golfe. Agents de jârurilré en 
fflets pare-baïïes, comtés de navires hérissés trataennes et de 
tubes lanee-torjHlles : spectaculaires imqges gui préteruient 
rendre compte au réel. En oubliara que l'Irak a attaqué plus de 
bateaux que l'IratL .^evaRie mise en scène Unanime, le public 
applaudit U ne tardera pas à déchanter lorsque les prëérlèmes de 
femd, toujours sous-estimés, un moment acuités, balaieront œ 
théâtre d‘ambres. 

Chacun à sa manière et selon ses moyens, de ponds pays 
n’ota pas su déchiffrer des sigttes pourtant évidents. Les Etats- 
Lbüs et la France avaient d'abord misé sur ta trompeuse puis- 
sance du chah d'Iran que, sans mystère, minaient la corruption, 
une brutale répressUm, l'irrésistible vague islamique. Double 
aveuglement né d'une fasdnatue combinaison de calculs écono- 
miques et stratégiques : de riches contrats cMls et militaires 
aveuglaient alors entreprises et gouvememenis qui rêvaiem de 
renforce le • gendarme du Golfe >. Mais les plus prcfùables 
opérations commerciales assodées aux plus habites scl^mar 
antisaviétiques ne suffisent posa définir um poHtiqueréaliste. La 
chute du chah sowut en 1 979 le g/or de ces illusions. 

A'en que les cartes aient ainsi été brouillées, le Jeu fut cepen- 
dant poursuivi dans une troublante fidélité aux memes ohnss- 
àons : mercantilisme et antiannntunisme, qu'vote rhétorique 
floue prétendait Justifier par de distraites li^f^moer au fiagjle 
équilibre des forces dansunerégionausststaldequ’unvolcaiL 

ffunüliée par la lottg^te détention de ses d^omates à 
Téhéran, rAmérique crut pouvoir eoncilier des objectifs incom- 
patibles : soutenir l 'islamisme en Afghanistan contre TUESS et 
le combattre en Iran .‘/uttstroinurder « miodîs^ ^danslebouil- 
lomement révolutionnaire de Téhéran ; vendre' des amies à un 
répme dora elle dénonçait le terrorisme tfinancèr ainsi au Nieti- ■ 
rvguauncombatdontleCôngrèsrusvoulaitpas. 


La France, pour sa part, n’agissait pas plus clairement. Elle 
[uinlégjaît ses intérêts êeotamiques en Irak : proelamait que stm 
amitié pour Bagdad n 'impliquait aucune Inimitié pour Téhéran, 
alors que les deux capitales s’in/ligeofenr des centaines de 
milliers de morts ; traitait secrètement avec la République isla- 
mique alors qu'elle armait ostensiblement son adversaire: 
s'inquiétait devoir Bonn, Londres et Tokyo la supplanter dans le 
commute ouec l'Iran. La sévère analyse publiée dans ces 
cotomes par Francis Beaujeu fie Monde diplomatique, moi 
/ 9i97 j reste parfaitement valable ; elle s 'enrichit tout au plus des 
nouvelles bévues accumulées au cours des derniers mois. 

Jamais rensemble des éléments du dossier n’a été lucidement 
pris en considération pour élaborer une politique cohérente 
fondée sur une nette hiérarchie des valeurs et des cbjectifx Le 
plus prtoeeupant n'est pas le soudain recours à la force, nutis 
l'ineonsistance qui, après avoir marqué la phase dite diploma- 
tique, continue d’inspirer les comportements dans cette phase 
plus muselée. A Parts comme à Washington, les mêmes contra- 
dictions se manifestera au cœur du pouvoir. 

La sécurité des cûnvtns pétroliers dans le Golfe ctmtme le sarf 
de M. Paul Torri à Téhéran et de M. Wahid Gordji à Paris se 
Jouent maintenant à pile ou face. Etrtnte marge de manœuvre, 
interdietiott de reculer. Le hasard d'un incident peut tout décider. 
C'est encore Moscou qui manœuvre avec te plus de finesse, aussi 
bien dans le eottflit ivaélo-arabe que devant la guem du Golfe. 
Symboles d’ineffable solidarité : au moment de la rupture diplo- 
matique entre la France et rirait. Bonn rouvre à Téhéran 
l'institut culturel Goethe : depuis le début de la révolution isla- 
mique, Israël pro-ocàdental trouve dans l'hostilité de l'Irak un 
argument st^fisant pour armer i 'Iran contre l'Ouest 

Se préoccupant des gouvernementr plus que des pays, des 
intérêts économiques plus que des populations, de l'immSdiat 
plus que des évolutions durables, l'Oaàdent dilc^üte son crédit 
de eorfiatee au point d'inquiétv même tes régimes arabes 
modérés qui ne veulent rntTune ù^uenee soviétique renfœcêe ni 
de la eonta^on islanüque. 


M . Gorbaïchey, Israâ et Palestiniens 


L 


AKDÇQaLreàGeDève,les6ét7juil- 
Letdernier, entre M. Richard Mni^ 
phy, secrétaire d'Etat adjoint amé- 
ricain pour le Proche-Orient, et son 
homok^ue au m înk tèig soviétique des 
affaires étrangères, M. Vladimir Fbliakov, 
représenie un nouveau pas vers la tenue de 
la Conférence internaiioDale pour la paix 
BU Proche-Orient (1) . Pm après, une dëlé- 
gatioa consulaire soviétique arrivait à Tel- 
Aviv et certains ont interprété cette visite 
comme un début de dégel entre l’URSS et 
IsraéL En fait, h. tâche de cette dél^ation 
est purement techmque; elle comporte 
deux objectifs : d'une part, procéder à 
rînventaire des Ixens de rËglise orthodoxe 
russe en Israël ; d'autre part, renniveler les 
passeports de quelques centaines de 
otoycâis soviétiques résidant dans ce pays. 

Cela dh, voilà plusieurs années que la 
di|i(xnatie soviétique au Fkoche-Oiient 
vue un but Ixen préds : la convocation 
d'une conférence mtematiooale de paix 
pour conjurer le risque d'un nouveau 
cooflH nuUtaire tsraélo-arabe. 

Un changement de sprie est néanmoins 
intervenu avec raccesnon au pouvoir de 
M. NCkhàll Gorbatdiev. Les Soviétiques 
rappdlent de plus en f3us fréquemment 
qu'ils avaient soutenu la création 


- Par AjuniONKAPEUOI^. 

de FEtat tTlsraél en 1 948 et soulignent que 
Fabseoce de relations diplomatiques est 
anovmalek Lan de sa visite à Paris en octo- 
bre ! 1985, ML Gortatchev a déclaré : 
« Nous avons participé à la tTiation de 
l'Etal d'Israël, noctr recomaissonr sa sou- 
veraineté, le droit à Pexistence de cet Etat, 
. ses intérêts légitimes, les Intérêts de sa 
sécurité. Mais nous avons des conceptions 
differentes de cette sécurité. En ce qui 
concerne lerétaMissementdesrelaiions.Je 
peraequepba vite la situation au Proche- 
Orient svammudisée.plusriteimpourra 
procéder à l’examen de la normalisation 
desrdations (2). » 

Et tout récemmern encore, devant le 
président de la Syrie, M. Hafez El Assad, 


eti virile en Union soriétîque, M. Gorfaat- 
cèev a tenu ces propos :« /e /e d'iraf.^Ktn- 
chement .* l'absence de rajqtons entre 
l'Union soviétique et Israël ne peut être 
considérée comme normale. Mais c'est 
Israêlquiesi responsable de ta rupture qui 
résulte de l'afftssiœt contre les pays 
arabes. Nous reconnaissons, de la même 
façon que nous le faisons pour tous les 
Etats, le drtrit d'Israël à la paix et à la 
sécurité Cela dit. comme dans le passé, 
l'Union soviétique reste catégoriquement 
hostile à la politique de force et 
d’annexion pratiquée par Tel-Aviv. 

(LinlasuiiepageS.) 


(1) Cf. • Le Temps du courage», par Qande 
3vlbai,ltMondeiBidanmtque.vifl 1987. 

(2) UMonde,loaàbnl9iS. 


DAIMS CE NUMERO; 


Brandir le drapeau 


Dans le Golfs, montant, une fois encore, les mnsions et se 
précisent les péri^ Vltehington, sans grande ènagnation po^ 
tiqiie. d^iloie sa marine, menace de ses canons. Et Ws 
samUe tenté de rûniter. risquant également de se placer à la 
. merd d'un incident Ces mâles logiques, ces redoutables déri- 
sions tentent de masquer d'évident faillites dans d'autres 
domainss et Iss marques d'un dîsaitabie déefin. Claude Julien 
réclame, face à la double menabe, de bien plus hautes c AMBI- 
TIONS > (peges 1 et 17). 

GUBIREETPAIX 


Taricfe que les Etats-Unie - traumatisés par l’aflan North - 
s'empêtrent dans le GoKe et que, à causa de tour aOtance. c LA 
DtPLOMATiE ÉGYPTIDffÆ DEMEURE ÉCARTELÉE» (pages 8 et 9), 
rURSS effectue un subtil retoix au Proche-Orient Des échanges 
entre cM. GORBATCHEV, ISRAËL ET LES PALESTINI^s 1^^ 
1, Setsjd^wnd désormais, en grande partie, révolution des initia- 
tivesdepaix. 

Bi France, rordre donné à la marine (fanMreiiler relance le débat 
sur b nécessité de constniire b OiœleèîJe-Gat^ ce « P(fflTE- 
AVIONS TRÈS POLmOUE », même si certains soutiennent que t L£ 
NUCLÉAIRE EST UNE ARME A MOINDRE COUT > (pages 12 et 13). 


UNE COLTURESOU81E CHOC 



imposé «UN NOUVEAU MAITRE A PENSER: L’ENTREPRISE» 
(pages 14 è 16). Le mxible des e^irits proviem-<7 de Técart qui s'est 
insAué entre te fmigrès scientifique et b progrès soebl ? Le profes- 
seur Jesé Vidal Beneyto propose, è ce subt ses « LECTURES D'UN 
DIVORCE» (pages 14 et 15). Dans ces rir eonstances, plus que 
iamab, paraît s'imposer te projet tfeUNE UNIV51SITC EURO- 
PÉENNE SUR LA MONTAGNE SAINTE-GENEVIÈVE > (page 28). 
D'autres chantiers culUirete restent à renforcer, en particuQer celui de 
« LA FRANCOPHONIE » (pages 17 è 22). Mab l'usage des bngues 
européemes continue d'être critiqué par certains intellectueb du 
tiere-monde, comme l’écrMîn kenyan Ngugi Wa Thiong'o, partisan 
de c DÉCOLONISER L'ESPRfT » (page 24). 

CCHMIENT VIVEIin' l£S 


Le Kenya précisément appartift ai^ounThui « DANS TOUTE SA 
FRAGIUTÉ > (èage 25) parce que les (boiu de b personne, notam- 
ment y sont souvent bafoués, ib ct^uent de Têtre égabmant.i 
Haïti, où « LA DÉCEPTION ET LA COLÈRE > dea dtoyans s'expriment 
IBM nouvelb fris ^oagss 5 et 7jL 

Certrins, n^gré tout crotent assister a^ounrhtià « LA DISPARI- 
TION DES INÉ3MJTÉS (page 2), quand c'est ptetôt bur extension 
qui caractériserait notre époque. Ainsi, au Nord, par sxsmpb à 
« MARSHALL, QUELQUE PART AUX ETATS^MIS > (pages 4 et 5). 
b malaise générai est palpable et bs quatre raSb habit a nts de cette 
petite Trilte se heurtent soudain aux effsts de b crise.. Sans percevoir 
driranwm bs Kens nudtiples qri tes laltern au iBSte du mcBids. 

VoB’le sonmatre éétriBê page 28. 
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Iran-Irak: 
la diplomatie 
du conflit 

juillet-août 1980 - juillet-août 1987 


I : 


7 ans de guerre entre l'Iran et l’Irak. 

Une guerre dévastatrice en hommes et en ressources, 
dévoreuse d'armes en tout genre. 

7 ans de conflit aux aspects à la fois modernes 
et traditionnels, le conflit régional 
probablement le plus important 
que le monde ait connu depuis 1 945. 

L'attaque récente d'un navire de guerre américain 
par un Mirage irakien ne fait qu’accroître 
l’internationalisation de ce conflit sans fin. 

Aussi dans son dernier numéro, 

Politique Étrangère se consacre-t-elle à 
l’analyse de la diplomatie de la guerre 
Iran-Irak et à ses dimensions internationales. 
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« LA REVANCHE DU TIERS-MONDE », de Jean-Claude Chesnais 



De la disparition des inégalités 




jiéccssâi 
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Par 

ALAIN 

GRESH 


ANS son tout récent 
port sur le développement dans le 
monde 1987 (1). la Banque mondiale 
dresse le bilan économique de quarante 
et un pays du tiers^nonde et conclut : 
« Les chiffres montrent que la perfor- 
manee économique des économies 
orientées vers l'extérieur a été dans 
rensemble supérieure à celle des 
nomies orientées vers l’iniériettr, et 
cela à presque tous les égards. • 

Ce diagnostic, qw conforte les tbises 
en faveur d'un marché international 
libéré de toute entrave, suscite cepen- 
dant une certaine incrédulité dans le 
très conservateur Financial Times. Le 
quotidien londonien remarque en effet 
que, dans le climat {«otectîonniste 
actuel et après la plus forte chute du 
cours des matières premières depuis les 
années 30, le pessimisme envers une 
politique axée sur les exportations 
« quifiit à l’origine de l’adt^tion des 
politiques de substitution immédiate- 
ment afnès la seconde guerre mondiale 
est plus justifié aujourd’hui 
qu’alon (2) ». Et «Tajouter que rétrm- 
tesse de Tédhantillon choiâ par la Ban- 
que ïï^Olÿ^M«^g pour sa démonstration, 
avec seulement trois pays — Hongkongt 
Corée du Sud et Singapour, — qualifiés 
de « fortement orientés vers l’exté- 
rieur », ferait frémir plus d'un statisti- 
cien. D'autant que, selon le journal des 
milieux d'affaires britanniques, 
d'autres facteurs expliquant la fulgu- 
rante crcnssance de ces pays devraient 
être examinés de plus pr&( : stabilité 
p^tique, éthique du travail, distribu- 
tion plus égalitaire des revenus... 

Ce scepticisme de bon aloi n'a pas 
cours chez certains intellectuels en mal 
de bonne conscience. Dans la Revan- 
che du tiers-monde (3), le démographe 
Jean-Paul Chesnais, auteur d’une 
remarquable Histoire de la violence et 

2 ui s'attaque aujourd'hui aux questions 
e la cnnssance, se montre convaincu 
que les pays en vcâe de développement 
marchent vers des lendemains radieux. 
D’ores et déjà, 38 auraient en partie 
■rattrapé l'Occident, qui « perd sa préé- 
minence ». Seuls restent à Fécart ceux 

3 ui refusent de reconnaître les vertus 
U marché ou se laissent enfermer 
« dans UH cercle vicieux d’une dépen- 
dance accrue par rapport à Moscou ». 

* Le commerce extérieur, écrit-Q, est 
l’un des principaux moteurs de la 
crcdssance économique. Plus l’écono- 
mie est ouverte, plus son taux de crtds- 
sanee est élevé... » Et de citer les 
grands pays qui peuvent « être d’ores 
et déjà considérés comme presque 
développés » ; le Mexique, la Corée du 
Sud, la Turquie biôi le Biéal, 
que l'on verra se hisser, vers 2050, « en 
terme de puissance, à la hauteur du 
numéro un mtntdial actuel : les Etats- 
Unis ». Mais sa démonstration s'appuie 
sur des données erronées : ainsi an Bré- 
sO, le ratio exportation de marchan- 
dises/ produit intérieur brut (PIB) en 
1978-1980 n'était pas de l'ordre de 
20 9^ mais ^ 10 % : et le Mexique est 
considéré par la Banque mondiale, à 


juste titre, comme un pays « modéré- 
ment orienté vers l’intérieur ». 

Très critique à F^ard des stratèges 
économiques tiers-mondistes des 
années 50, Nigel Harris, spécialiste bri- 
tannique du développeznent, rej<dnt, 
dans TheEndofthe Third World (4), 
certaines thèses de Jean-Qaude Ches- 
nais : « Le tiers-monde disparedL Pas 
les pays eux-mSmes, pas leurs habi- 
tants, encore moins tes pauvres, qui 
ont marqué la définition du concept, 
mais la thèse qu'il sous-tendait. Le 
tiers-mondisme e commencé comme la 
critique d’un monde inégal (...) carac- 
térisé par l’échange entre matières pre- 
mières et produits manufacturés. Mais 
le système qui lui a succédé 
aujourd’htd est bien plus etnnpUxe et 
ne se réduit peu à la 
dichotomie entre 
riches et pauvres, 
entre pe^s industriels 
Usés et non industriet- 
/isés. » 

Néanmoins, son 
analyse, centrée sur la 
«bande des quatre» 

(Corée du Sud, Tai- 
wan, Hongkong, Sin- 
gapour) ainsi que sur 
le Bré^ et le Mexi- 
que, échappe an pi^ 
des interprétations 
simplistes. « Les poH- 
liques poursuivies 
[par les quatre pays 
asiatiques] furent fré- 
quemment diffé- 
rentes, comme 
l’étaient leur héri- 
tage, leur histedre ou 
leur taille („.). La 
Corée du Sud, Tai- 
wan et Singapour / 

sont des triemiphes du '■ ‘ 

capitalisme d’Etat, 
mais Hongkong et 
Singapour sont emssi 
des triomphes du 
libre commerce. » 

Quant au Brésil et au Mexique, ils ont 
prouvé, « en dépit des réserves des éco- 
nomistes néofibéraux. . que de fixts 
taux de croissance étaient possibles 
sur de longues périodes malgré un 
contrôle des importations ». 

Les yeux rivés sur les indicateurs 
économiques, Jeandaude Chesnais 


explique que, pour parvenir à un 
lytiime de croissance sontenn, « la pre- 
mière des corrélations est celle qui lie 
la santé économique à la santé politi- 
que », et 3 vante alors « la stabilité ins- 
tUutUmnelle forte» de la Corée du 
Sud, du BrésO et de Taiwan durant 
trente années. Pas une phrase pour 
condamner ou simplement analyser la 
nature de ces dictatures, dont certains 
explmts ont été particulièrement san- 
glants. En contrepoint de cet éloquent 
silence, Nigel Harris estime au 
contraire que ces pays sont voués à 
l'instabilité « Justement à cause de la 
discipline et des saerijices que les fré- 
nétiques rythmes du développement 
ont imposés à la force de travtdl » et 


Le plus grave est que si des progrès 
se sont réalisés, pour Feesentiâ, dans 
un climat général de croissance, ceD^ 
ci paraît désormais appartenir au 
passé. « La refrise de l’économie mon- 
diale qui s’est amorcée en 1983 conti- 
nue de donner des signes d’essoujfle- 
ment, et, si les gouvernements 
n’agjùent pas, le marasme, si ce n’est 
le déclin économique, est â araindre », 
écrit la Banque mondiale dans son rap- 
porL D’où rappel de plus ot plus pres- 
sant à la « coordination • des politi- 
ques des grands pays industrialisés, 
qui, à leur tour^ devront se couler dans 
le moule du Fonds monétaire interna- 
tional (FMI), chargé, au dernier som- 
met de Venise (8), d'assurer le rôle de 
« coordinateur ». Dans un ré ce nt entre- 



Quelle que soit la tennÛKdogie de 
^est donc,' finalement, 
l'ensemble des économies placées sous 
le contrôle du FMI qui serait 
à son « jugement extérieur, objectif, 
comptent, andeal et serein 

Objectif, le jugement des institutions 
finand ères inteniatioDales cù les Etats- 
Unis <mt on pouvoir de dédsioa pr^ 
pondérant? Un artide publié par le 
département d'Etat recoimait que, « en 
incorporant les pays en développement 
dans [une économie mondiale ouverte], 
la Banque mondiale s'est avérée un 
instrument peu coûteux pour la pro- 
motion des Etats-Unis (10) ». 

Compétent, l'avis du FMI? Mais 
que dire alors de cette impuissanc e per^ 
sistante devant les désordres du Sys- 
tème memétaire, même face à cette 
économie de spéculation qui rend les 
investissements en Bourse bien plus 
rentables' que les investissements pro- 
ductifs? Et aussi, malgré tons leurs 
discours sur la mobilisation des res- 
sonrees privées en faveor des pays en 
voie de développement, les Etats n'ont 
pu éviter que les banques commer- 
ciales ne reçoivent dn tiers-monde en 
1986 plus qu'elles ne Ini ont 
prêté (11). 

En fait, au-delà des diffi&ences de 
traitement du nord au sud, la logique 
des réformes néolibérales aboutît non à 
la disparition des inégalités mais à la 
mise en place de sociétés à deux 
vitesses : la masse des « nouveaux pau- 
vres» grossit dans les pays industria- 
Usés, tandis que dans le tiers-monde les 
laissés-pourcompte sont toujours une 
immense majorité. Serait-ce là la 
«I revanche du tiers monde » ? 
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que « sans un relâchement des condi- 
tions répressives gouvernant la force 
de travail et, plus largement, la 
société, il sera de plus en plus décile 
d’effectuer la tmnsiiion vers une éco- 
nomie moderne ». Les événements 
actuels en Corée dn Sud sont particu- 
lièrement éclairants à cet 


«Un Nord dans le Sud» 


L e développement entraîne-t-Q la 
fin, ou simplement la diminution, 
des inégalités sociales ? Pour se 
convaincre qne tel est bien le cas. 
Fauteur de la Revanche du tiers- 
monde se fonde avant tout sur l'aug- 
mentation du PIB par haUtant, alora- 
même que, depuis la fin des années 70, 
le service de la dette absorbe largement 
cette croissance et qne, pour en assurer 
le paiement, les Etats sont obligés de 
rogner leurs dépenses sociales. Mais 3 
est vrai que le fardeau de la dette du 
tier&monde n’a pas sa place dans cet 
ouvrage.,. 

J.-P. Chesnais dénonce aussi l'appré- 
ciation pessimiste dont est r^ulière- 


ILYADKANS 


Mort d’nn inconnn 


«S" 


'IL n'a certes pas été 
méconnu... », écrivait Mhu- 
XÎ8C (encore qu'on puisse fort 
l»en être un illustre méconnu, an sein 
«Tune célébrité universelle retentissante, 
et jusque dans les cbsèqaci nationales), 
- Malraux demeure un inconnu {!)». 
Oétah 3 y a un quart de siècle. 

Cet inconnu, Q était tout de même 
temps de nous le présenter. Récemment, 
Claude Tannery s'y est attaché (2). 
André Brineouit $e jilaît d'autant plus à 
saluer cette r*v^nawimnffft de ce que lui- 
méine avait tét discerné : la « M de méta- 
ffioiphose » qui est la clef d’une pensée où 
il entre profondément, non sans en mar- 
quer avec force la permanence et la cohé- 
rence. 

Non seulement Malraux est mort « en 
ayant remis sa copie», le témoin 
demeure frappé par » cette ponaualité 
stupéfiante aans tous les readex-vous pris 
avec Thistrire, avec les dieux, avec lui- 
même. » Y compris le dernier, après qnîl 
eut «somptueusement vieilli» (si l’on 
vent s'en tenir à Fesprit), et qui sera son 
ultime rietoire dans la « lutte etmtre le 
destin ». Bien entendu, nous aurons 
assisté, au passage, i tous les moments, 
^Hsodes, aqiects de cette lutte, qne ce 
snt la « quête de Fautre ». la « commu- 
nion des différences », la révohitâM et 
l’art, double et uiüqw pouvoir pour « sou- 
.ver l’homme de Inumiliatton »... Et en 
laissant sur les bas-c6tés tous les trmnp^ 
i’<Bil de la légende : l’aventurier, l*intox>- 
quë d’exotisme, le politique, « l’historien 
de l’art » ou ■ l’amateur > d’art ; et 
jusqu’au « romancier-reporter » ; à eda 
piès que ses reportages à lui devancent 
rhistoire, qui s’est mise à les imiter. 


Enfin, chez celui qui, justement, avait 
laissé loin d erri è re lui la litt^ture, une 
dernière mutatioo : Je Musée imaginaire 
littéraire, le retour au « monde de 
l’écrit », contemporain d’un autre retour : 
aux dieux. Et « le mot de la fin» chez 
celui qui avait beaucoup prévu : « Nous 
souviendrons-nous que les événements 
spirituels capitaux ont récusé toute prévi- 
sion ? • 

Mais que peut laisser eutrevor notre 
somma ire, d'une i*fmnfliiînanrr ri riche et 
passionnée ? Ce n'est pas de kûn qne Brin- 
court regarde Malraux et nous le donne à 
voir ; 3 a été pendant vingt-cinq ans un de 
ses témoins les plus prodies, peut-être le 
préféré. Ce qui lui fut dit et écrit a gardé 
pour lui toute sa chaleur, qu'3 nous com- 
munique. Cette pensée, cette œuvre, 
l’homme même, lui, 3 les a entendus. Son 
Uvre ouvre à la connaïssance d'un Mal- 
raux tel qu’en hûmême... 

Et td qu’au temps où, pour la pre- 
mière fois, respèce s'est donné les nx^os 
de sa mort totale ; où la torture est deve- 
nue un • système de pouvoir », et 
« l’organisation de l’avilissement » un 
acte pratique; au temps d'une crise de 
civUisatk» qui réside dans • l'ahsence, 
sans précédent, de valeurs suprêmes », 
Malraux nous concerne ou, comme on dit, 
nous interpelle. Il serait désastreux que, 
pour un peuple sourd ou distrait, 3 
demeure cet annondateur mal entendu, 

Y. F. 


(1) Malraux le malentendu, d’André 
Brioeoan. Grasset, Paris, 1986, 266 p., 88 F. 

(2) Voir le Monde diidomatigue d*ocu> 
breira6. 


ment Fobjet la situation alimentaire du 
tiers-monde: «De façon générale, les 
bestdns tendent à être surestimés, par 
exagération des normes de poids eor- 
porel (dans un pays comme l’Inde, par 
exemple, la fxt^ptxtion des enfants et 
le pedds corporel à l’âge adulte (sic) 
s’écartent fortement de la norme occi- 
dentale. » Certes, l'Inde exporte 
aujourd'hui des denrées alimentaires, 
mais, suivant la Banque mondiale, près 
de 40% de ses habitants vivent en des- 
sous du seuil de pauvreté. Dans les 
deux dernières années, plus d’enfants 
sont morts en Inde et au Pakistan que 
dans les quarante-six pays d'Afrique 
noire (5). Et au Brésil, pour la pre- 
mière fttis en 1986, le taux de mortalité 
infantile a augmenté (6). 

Pour niustier le déclin futur des iné- 
galités dans le tiers-monde, Jean- 
Claude Chesnais, fidèle aux théories de 
Rostow sur le décollage économique, 
s'appuie sur un exemple au Nord — 
celui des Noirs américains — qui préfi- 
gure des lendemains meilleurs : « Quoi 
de plus édifiant que la perUe de la 
population noire, impulsée là encore 
par le levier scolaire ?» et qui se tra- 
tuit par l'augmentation de ses effectifs 
dans les emplois supérieurs. La nai^ 
sauce d’une petite-bourgeoisie noire 
signifierait-elle l’intégration économi- 
que et soriale ? Aux Etats-Unis, 55 % 
des Noirs, contre 26 % des Blancs, 
vivent en dessous du seu3 de pauvreté. 
De surcroît, la marginalisation d’une 
part croissante de la population des 
ghettos ne fait que s'aggraver depuis 
que M. Reagan a arôédé au pouvoir. 
Ainsi, alors que le taux de mortalité 
infantfie est de 1 1 Hat>c l’ensemble 
du pays, 3 atteint 21 %o à Detrmt - où 
les Ncmts sont particulièrement nom- 
breux - et peut culminer à 67 à 
Greene-County, dans l'Alabama (de 
même qu'au Guatemala) (7). 

Certes, des pro gr ès importants ont 
été accomplis en trente Han* le 
tiers-monde (baisse générale de la mor- 
tafité, raser de la scolarisation), et 3 
existe bien, suivant la formule de Véco- 
nomiste chilien Cailos Ominami, « un 
Nord dans le Sud ». Nigel Harris n'en 
conclut pas moins que « ià où il y a eu 
une redistribution [entre le Nord et le 
Sud], elle a touché une minorité seule- 
ment des pays les moins développés et, 
à l'intérieur, une minorité encore plus 
petite de leurs habitants ». On rat à 
cent Ueora du « rattrapage » et de la 
disparition de la « pré é tnîn».iitw » de 
l'Occident. 


(Vazquec de Sala) 


tien, M. Camdessus, directeur général 
du Fonds, se féliatait donc du « grand 
progrès [qui] vient d’être fait à Venise. 
Il est remarquable que des gouverne- 
ments d’Etats souverains, finalement 
seuls responsables de leurs décisions 
devant leur Rarlement et leur opinion 
publique, acceptent de se soutnettre à 
uti iel système de surveillant multila- 
térale et de coordination de leurs poli- 
tiqùes économiques (9) ». 

Ainsi le veut la logique de l'intégra- 
tion mondiale des économies, sous la 
houlette du libéralisme, dont ie FMI 
s’est déjà fait le champion depuis nom- 
bre d’années dans le tiers-monde, au 
nom de l'« ajustement structurel ». On 
connaît ira recettes : affaiblissement du 
rôle de l'Etat, privatisation, réduction 
des dépenses publiques, ouverture des 
marchés, etc. 

Tant bien que mal, les pays indus- 
trialisés sont maintenant engagés dang 
la même voie, an nom de la nécessaire 
modernisation de leurs industries. Dans 
la bouche du directeur général du 
FMI, l'« ajustement structurel » n'est 
rien d'autre qu’un « ajustement pour 
la crotssanee ». 
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(7) International Herald Tribune, 27- 
28 juin 1987. On pourrait aosri relever qne 
Jean-Claude Chesnais affiraM. en une phrrae, 
qne la dégradation des termes de réehange s 
« trouvé une réfutation déjùdtivt », aJon que 
le cours des matières premières est tombe à 
sta niveau le plus bas depuis la seconde guerre 
mondiale. La Banque mondiale eUe-même le 
concède dans son rapport :« i7 art poniMa, «R- 
^et, que le prix relatif des produits de base 
ait tendance à baisser à long terme. » 

(8) Le denûer sommet des chefs d’Etat 
des sept principaux pays industtialiséa s’est 
tenu du 8 an 10 juin i Venise. 

(9) leAfondè; 9 juillet 1987. 

(10) Ché par ^rico Wlreless File, ambas- 
sade des Etats-Unis à Paris. 8 juillet 1987. 

(11) Led/onde, 24 juin 1987. 
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CORRESPONDANCE 


Les soins aux enfants en Afripe 


Nouvelle réaction à la lettre de Mme 
Sémeria, de Nice (voir le Monde diplo- 
matique de février 1987), sur les soins 
aux enfants en Afrique : une organisa- 
tion caritmlve de Montpellier, Espoir 
pour UH enfant, nous eommunupte les 
réactions de ses correspondants, méde- 
cins et infirmières qui utilisent ses 
médicaments. 


Plusieurs faits, parfois contradictdres, 
ressortent de cra témoignages. Tout 
d'abord, le dénuement et la dë^odance à 
l’égard des dons de médicaments de 
l’étranger. Une infirmière dana un hôpital 
d’Etat en Centrafrique, Christine Bour- 
geois, raconte : « Un Jour, un bébé de six 
mois est amené per sa maman .* hyper- 
thermie, convulsions, dyspnée, raideur de 
la nuque. La ponction lombaire révèle 
une méningite purulente. If faut des anti- 
biotiques à haute dose. Il n’y a plus rien à 
l’hôpital (...). Rentrant le soir à la mis- 
sum. Je trouve des colis ! H y en avait un 
d’Espoir pour un enfant, ^ein de Cia- 
moxyL » L’ enfa nt a été sauvé de justesse. 

n semble que le fait de faire payer, 
même de façon symbolique, tous les mWi- 
cameots. y^compris ceux euve^és gratuite- 
ment de l’étran^, sent une pratique cou- 
rante. n est difficUe, remarque le 
Patrick Lepinay. médecin-cbef d’un dis- 
pensaire au Cameroun, d’instituer une 
poliüque à detix vitesses : distribuer les 
dons et vendre les médicaments que les 
services de santé doivent se procurer à 
grands frais. Cest affaire d'adaptation 
sur le terrain : « L'uUlisation idéale des 
dons de médicaments me parait être celle 
qui les réserve aux gens démunis et lors- 


que des traitements coûteux doivent être 
instisu^ Cela permet, par l’ajout de ces 
produits grafittu, d'abaisser le coût total 
du traitement. » 

Cette attitude est partagée par sœur 
Suzanne, travaillant au Sénégal, qui soui^ 
gne que bien des familles dîc p n ywt de 
revenus importants pour payer des dots et 
des festivités coûteuses. Le poste santé 
doit entrer natureUement dan» le budget 
des ménages. Sinon, « tout donner gratui- 
tement favorise le déveioppanent d’une 
mentalité d'assistés, d’ùresponsabies, de 
mendiants». 
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La nécessaire restructuration de l’économie japonaise 

L o^ocié avec les Etst^Unîs n'avec la mentaîent de 12^ %. La tendance se de la dette. Aïnd, loEsqne la crcâssance 

CEE, 6t sous avms concis davantage confîrme cette année, et ce lééqnili- économique d fB T Etats-Unis atteignit 

d'accords avec eux -ce qui était inévi- brage de notre balance commerciale A4%6nl98AilDOUsfiitimpouiblede 

ES Etafs-Unîs continoent de faire oression sur le eomme- 9”- ^8? “ de^t appai^ même^dans les sta- ^vre. Le Japon chercha à stimuler,^ 


J^ES ^^^^Unîs^coDtînoeiit de faire pres^on sur le gonv^iie- 
Dent japonais pour l’inciter à participa de manière plus substan- 
tielle à de rdance des économies. Maïs rouverturc du mar- 
ché aux biens et capitaux étrangers, de même que les 
transformations structurelles attendues sont loin d*en#li<^iigifl!^fnftr 
les mificnx d’affaires et de la finance (1), Le pr emier ministre, 
M. Nakasone, est cepoidsuit décidé à aller de ratant TWimt Parti- 
cle ci-dessou^ M. I^chihlko Eunihiro, sou principal e^w«»îHftr 
ponr les affaires extérieures, en explique les raisons. 


n n*ést peut-être pas exagéré de dire 
que les relations économiques entre les 
Etats-Unis et le Japon traversent leur 
phase la plus dîffî<dle depuis la Ên de 
la gume du Pacifique. Pourtant, cette 
af&matiQn s’implique aucun pessi- 
misnie pour Tavenir : en fait, les deux 
natioas ont entrepris de construire des 
relatk»s économiques nouvelles, à la 
mesure des changements qui affectent 
récoDomie moodiale. 

Cette observation se fonde sur deux 
faits principaux. Le pre m ier est que, 
iad^wadamincnt des accusations lan- 
cées par le Congrès américain, les rda- 
tkms ctanmerciales entre les Etatfr-Unis 
et le Japon smit déjà en train de chan- 
ger. Le déficit commercial américain a 
atteint son sommet au coûts du trot- 
sii^ trimestre de raimée dernière, et 
depuis il est en baisse. Le déficit à 
r^ard du Japon a, hiî aussi, dîmitmé 
de 6^ %, ri Tas compare le preinier tri- 
mestie de cette année avec celui de 
Fatinée dernière. Selon les statistiques 
japonaises — exprimées en yen, ^ 
Texcédent commercial avec les Etats- 
Unis, pour le deuidème semestre de 
rasnte deinière, s'est réduit par rap- 
port à la même période de Faiûiée pi^ 
cédente. Pour toute l'année 19S6, la 
baisse est de; 7,7 %. C*est uniquement 
lorsqu’on l'ex^me en doUÛs que 
rexoédent semble avmr augmenté de 
30,2 %, pnîsqDe k yen, lui, s'est appré- 
déàc42a%. 

Enaécônd Ûèot Américains et Japo- 
ns ônf su' therna de quelques 
expâieaces rébeotes assez coûteuses. 
'PiQor leS Japonais, U ne s’ag^ pas tant 
des sanctions am^caines sur les semi- 
oonducteuTS que de la montée du cours 
doyen. En x^e générale, une augmen- 
tation du taux de change «Tenvirou 
50% en un an est extrêmement dam- 
mageable pour tonte industrie exporta- 
trice. Les Japonais essayèrent qudque 
temps de maintenir k vedome de kun 
exportations en réduisant leon marges. 
Maïs, compte tenu des taux de change 
de ces derniers mois, üs doivent à 
sent soit augmenter leurs prix et aoc^ 
ter une baisse du volume des changes, 
soit abandonner k marob A 

Après avoir essayé plusieurs 
méthodes, ils prennent conscience, 
anjourdlitti, (Tune donnée' foodameiH- 
tak : la tendance i la hausse do yen se 
maintiendiu tant que Wir excédent 
commercial ne se réduira pas. Le 
volume de leurs eiqMrtations a nette- 
ment dxnûnuA mais slls ne veulent pas 
que ce déclin se pousoive, la seule 
façon de réduire l’excédent commercial 
est (Taoendtre les importations. 

Pendant longtemps, les négocÎBteurs 
américains ont céfuté la thèse japonais 
selon laquelle le déficit commercial 
croissant des Etats-Unis étût prindpa- 
kment dû au taux trop âevé dn doUar 
et an fait que les besoins des deux éco- 
nomies n’étaimit pas oonq>Iémentaires. 
Peut-être craigDaleni-ils que, ri cette 
thèse était admise, les Japonais en pro- 
fîtent pour âuder le problème de 


— i. Par MICHIHIKO KUNIHIRO* 

l’ouverture de leur marché intérieur. 
Cependant, l'accord du naza de sep- 
tembre 1985 marqua un Range- 
ment d'attitude de la part des Améri- 
cains, du moins pour œ qui est de 
l'impact commercial des taux de 
change. S'apercevant que les ajuste- 
ments des taux de change ne produi- 
saient pas les résultats escomptés, prin- 
cipalement à cause dn phénomène dit 
de « courbe en J » (3), ils en vinrent en 
effet à insister ponr que 1 m pays dont la 
halanor. commerciale étRt excéden- 
taire accroissent leur d^mandg înté- 
rienre. En même temps, ils admettaient 
officiellement qu'il leur fallait réduire, 
leur déficit bo^étaire. De plus, Famé- 
Uoratîon de la compétitivité de l'indus- 
trie •mérieaW devint soudain k cri de 


n^ocié avec les Etats-Unis qu'avec la 
CEE, et nous avems conclu davantage 
d'acMrds avec eux — ce qui était iné^ 
table, puisque nos échange avec ce 
paitéiaire sont beaucoup plus impor- 
tants. Mais nous nous en tenons tou- 
jours au principe voulant qu'un acootd 
passé avec les Etats-Unis ou un autre 
Etat soit valable pour l'ensemble de nos 
partenaires. Ainsi, nous avons beau- 
coup négocié avec les Etats-Unis afin 
de supprimer les barrièies commer- 
ciaks pour les produits médicaux et 
phsimaoeDtiques et pour les automo- 
bQes. Or ce sont en fait les Européens, 
M non les Américains, qui ont le plus 
bénéficié de ces mesures. L'année der- 
nière, les eiq^ortations européennes vers 
le Jap(» ont augmenté de 50 % pour les 
produits pharmaceutiques et (k 90 % 
ponr les automobiles (40 % en 
volume). 

Noos accuetUons avec faveur de 
telles évolutions, surtout si Ton conri- 
dère k déséquQîbre croissant de nos 
échanges avec beaucoup de pays euro- 
péens. Bien shr, l'Europe ne se oontei^ 
tera pas de ces améliorations, qui ne 
sont que la conséquence de concessions 
japonaises à l'^ara des Américains : la 
résolution des problèmes spécifiques 
aux relaticæs entre l'Europe et le Japon 
doit faire l'objet d'efiorts plus impor- 
lazUs. Mais du point de vue japonais, 
les arguments européens sonneront 
faux tant que certains d’Europe 
maintiendront des restrictions discrimi- 
natoires à l'encontre du Japon tout en 


mentaient de 12,5 %. La tendance se 
confîrme cette année, et ce rééquili- 
brage de notre balance commeiciale 
devrait apparaître même dans les sta- 
tistiques exprimées en dollars. 

En troisième lien, nous zxms e^mm^ 
employés à augmenter la demande 
intérieure. E faut savmr que la liberté 
d’action du Japon en matière fiscale est 
limitée pu le très fort endettement de 
l'Etat, qni a atteint en 1986 43,6 % du 
produit national brut (PNB), ce qui 
oblige le gouvernemeiit à coosaexer 
environ 20 % de ses revenus au service 


de la dette. Ainri, Imsqoe la crcâssance 
économique des Etats-Unis atteignit 
6,4 % en 198A il nous fut impossible de 
suivre. Le Japon chercha à stimuler son 
économie en s’appuyant sur une politi- 
que monétaire, mais l'riTet qnH fallait 
en attendre sur les taux de change nous 
empêcha jusqu’à l'année deami^ de 
réduire Icû taux d'intérêt. En outre, 
jusqu'à l'automne 1986, le gouverne- 
ment américain s'opposait à Faccroîsse- 
ment de notre dWRt bndgétanv qiü, 
selon lui, finirait par gêner «ne crois- 
sance économique soutenue. 


S’onvrir anx importations, 
accroître la demande intérienre 


C EPENDANT, la rapide montée du 
^ transfmna complètooent la 
rituatîon. Le Japon fut pratiquement 
obligé de compenser la bakse de la 
demande étnmgère en accroissant sa 
demande mtérienre. Ainsi, en septem- 
bre dernier, le gonveisement mit an 
point un programme fiscal d'expansion 
de la demande d'nn montant de 
3 600 milliards de yens (soit 43 mil- 
lîards de dollars), cmnprenant, entre 
antres, une réduction de la fiscalité de 
1 000 milliards de }rens. Le équi- 
vaut à 1,8 % du PNB. 

On pourrait craindre qne ces 
mesnres n'aient qu’un efiet minime sur 
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ralliement de tout le pays. Les grands 
narires sont knts à de cap, 

mais k virage s'amorpait enfin. . 

V 

De son cété, k Japon accepta la 
nécessité de mettre en œuvre des 
mesures fiscales visant à accroître la 
demande intérieure. 

Américains et Japonais ont imi par 
comprendre que chacun devait com- 
mencer par mettre de l'ordre chez sm 
et tentent à présent plus sérieusement 
que par la passé de coordonner leurs 
pftliriqves émnonûques. 


Ne pas poDsser le Cenf rès américam 
an protectionnisme 


N OUS autres Japonais Mvons peitî- 
nemment qne notre excédent 
coDunercâal a atteint un tthrean critique 
et qne bien des pays redoutent qu'une 
aggravation des frictions avec les 
Etats-Unis ne déclenche une guerre 
comoierdale risquant d'entraker Féco- 
nonue dans une catastrophe 

conqnrebk â celle des années 30. 
Aiuri. quand xmas n^odons avec les 
Etats-Ums^ il noos fautpeser les cansé* 
quencâ évmtoelles qni en résulte- 
raknt pour le . système commercial 
mondiaL Notre phu grand souci, cha- 
que fois, est de ne pas commettre de 
maladnuse risquant de pousser k 

Congfk amérifBiïn m prpSferioniiwinfe. 

De Inen ^ les échanges inter- 
nationaux ne représentent encore 


. * Prinç^'coiiriâerdnp 
J^uorii pMmWafXtix» extè 
s^eqriiue îri à titre pcaonari. 
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qu'une faibk part de l’activité écooev 
mique du Japon, l'iinpact de son cooh 
merce sur l'économie mondiale 
s'accroît sans cesse, surtout en ce qui 
concerne les piQFs vcMrins. C'est ausri ce 
qù l’a amoié i prendre davantage 
conscience de ses responsabilités pâs 
vastes. 

Notre tâche immédiate est de ram^ 
ner l'énorme excédent commsidri à un 
niveau plus acceptable. A ce tte fin, 
nous avons entreprà de faciliter l’accès 
à notre marché mtérieur. Grâce aux 
efforts accomplis ces dernières années, 
les prétend^iaa beixîères comuMeciales 
japonaises ne sont plus la canse réelte 
du déséquQîbre commercial actiteL Et 
pourtant, des griefs nous sont adressés 
sur des cas précis, pour lesquels nous 
contiimeroDs à recbercher des solutions 
sur une base équît^le. 

A ce FPpc^ Q est un print que 
j^BÎmeraia clarifier en ce qui qmc en ie 
notre politique commerciak i l'égard 
de r^rope. Nous avons plus sooveat 




prodaznant qne ^est à hn d'assumer 
ses responsabilités dans l'économie 
mondiale. Le J^xm ne cherche pas 
paiticnlièrement à tirer avantage de sa 
positiœi de fmee à l'exportation, mais 
plutôt à établir Féqmté au sein de la 
communauté mternationale. 

Lois du sommet de Venise en jnin 
dernier, nous avons confirmé notre 
déterminatiOD de intter contre le pro- 
tectionnisme et de promouvoir les 
fl^odations de F« Uruguay Round» 
dans k cadre de FAccord général sur 
les tarif s douanîeis et le commerce 
(GATT) : c’est un rigne encourageant. 
Ù faut es p ére r qne les effons pour faire 
abontir ces négoctatioos mnftUatérales 
contribueront à instaurer un ^stème 
commercial ^ns équitable à FédieUe 
mondiale. 

Notre seconde tentative a porté sur 
le réalignement des taux de 
Quelque temps déià av^ la cont^ 
sion de l’accord do Raza, noos fririons 
remarquer aux Américaios que le flé- 
chissement de lenn exportations et 
l’accroissement île leurs importatioiis 
étaient diu à la surévaluation du dollar. 
Noos avons donc contribné à faire bais- 
ser le cours dn dollar; et malgré 
l'appréciatka étonnaimnent ra|âde dn 
yen depuis septembre 1985, k Japon a 
persévéré dans sa poiitiqâe de soutien 
des couiSr Noas pensions bien, certes, 
que Feffet dit de «courbe en J» se 
ferait sentir, mris tes bainnri succes- 
sives dn dollar Font prok»^ au-delà de 
tonte attente. Aujoonrbni enettfe, te 
yen vaut presque 20 % de pins qn’Q y a 
un an, ce qui crée une distorsion danc 
les échanges commerciaux et irrite inu- 
tilement de nombreux membres du 
Congrès américain, entre autres. En 
fait, l’année dernière, en yohune, les 
exportations japonaises ont diminué de 
13 %, tandis qne tes iaqiort ati oBs ang- 
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les importations du frit qu'au Japon la 
propenrioD à faire appri aux importe- 
tions est moindre qu'aux Etats-Unis ou 
en Europe. Afin de contrebakneer 
cette tendance, nous avons ajouté 
1 milliard de doBais au prochain oR- 
lectif budgétaire pour financer une 
campagne d’incitation à «acheter 
étranger». D faut espérer que l'atti- 
tude des pouvrirs publics en la matière 
aura un ^et d'entraînement sur te sco- 
leur privé. 

Le gouvernement a également 
annoncé on plan de recyclage des res- 
sources financières, publiques et pri- 
vées, en faveur des pays en voie de 
dévriq^pemeat, soôt en coopération 
avec des institutions finandèTM multi- 
latérales, soit dans un cadre bOatéraL 
Ces sraunes s'élèveront potv tes trois 
proritaines années à 20 milliards de 
doUazs, et leur utilisa tiœi ne sera liée à 
aucune obligation dn pays receveur à 
Fégard du Japon. 

De phA an sommet de Venise, k 
premier ministre, M. Nakasone, a pro- 
posé d'attribuer aux pays de l’Afrique 
subsaharienne un don de 500 nuQiôns 
de dRlars sur trois ans. 

Nous espérons que ces eSbrts conju- 
gués permettront de ramener le dké- 
qnQibre des écha nges japonais à de 
^us justes proptetiODS. 

Mais pour que tontes oes mesures 
aient des effets durables sur notre 
balance commerciale, nous savons qu^ 
faut s'attaquer au problème de manière 
plus fondaxDcntalc et eutrepreodre un 
ajnstemoit structurd de notre écono. 
mie, comme le prévoit le rapport 
Maefcawa. Nous devons Ronger te. 
structure industrielle, vdre le tissu 
social du pays, afin de nansformer 
notre système actuel, orienté vers 
l’exportation, en une éomomie ouverte 
aux inqxirtatians. 


Le gouvernement s’emploe donc à 
mettre en œuvre les recommandations 
du rapport Maelcawa : le premier 
ministre, M. Nakasone^ assmne en per^ 
sonne la direction des services chargés 
de promouvoir les ajustements strnetur 
rels. Certaines recommandations, 
comme la rédaction massive de te pro- 
ducticm nationak de ciorban, sont d^à 
en cours d’application. Cependant, il 
faut s'attendre à nne résistaiice achar- 
née de la part de œnx qui ont iitiérSt 
au maintien dn statu qua. Le secteur le 
plus diffidle sera bien sOr l’agriculture, 
où les conridérâtions soRales cœnptent 
autant que l'aspect écmomiqne. Dans 
tâen des cas, cela prendra du temps, 
mais il nous faut poursnivre inlassable- 
xoent dans cette voie. Fa dit le 

premier ministie, l'ajustement struetn- 
rri est pour le Japon une strat^k de 
survie à long tonne. 

En plus des efforts du gonve r ne- 
xnent, te memtée spectaculaire du cours 
dn yen a agi comme un levier pour 
déclencher la restructuration de nom- 
breuses industries. Plusieurs de nos 
activités traditimnelles, teDes que le 
Riarbon, FaRer, les clantiers navals, 
doa^ doivent maintenant effectuer leur 
lationalisation en predbodenr, ce ^ui 
entraîne une masse énorme de licende- 
ments. D'autres industries, y compris 
dans les secteurs de poii^ transfèrent 
knxt Unités de ■ production outre-mer 
ponr dimînuCT' les cctfits, ce qni crée dit 
chfimage dans diverses riions du pays. 
De plus en plus, les biens prodnits à 
l’étranger par ces filiales sont envoyés 
an Japon, soit pour être mis sur te mai> 
ché de te «w wwww n arinw, soit oamme 
produits semj-finis pour l’industrie. 

Les résultats de ces transformations 
commencent i se faire sentir. En six. 
mMS, de sepi^bre 1986 à mars 1987, 
les importmions en provoiBnce de te 
Cmée, de Hmglcong, de Taiwan et de 
la Thafiande ont augmenté respective- 
ment de 55 %. 50 %, 60 % et 35 %. 

Mars il y a un changement pins fon- 
damental : contrairement aux critiques 
qni lui sont si souvent adressées, le 
Japon ne dépend pics des exportations 
pour assurer sa croissance économique. 
L'année dernière, te demande inté- 
rieure a augmenté de 33 %, tandis que 
te oroissance réelle du PNB était de 
23 ce qni signifie qne Faccroîss^ 
ment de la demande intérieure a effec- 
tivement compensé la perte enregistrée 
à l’exportation. Cette tendance dœt se 
poursuivre, pour que nous puissions 
vivre en hannonie avec les autres 
nations et faciliter Fairivée sur notre 
marché des produits en provenance des 
pays en voie de dévekqipinneiit. 

Si nous demandons anx Etats-Unis 
de réduire leur déficit budgétaire, nous 
devons nous attradre à une réduction 
de leurs achats à l’étranger. Cela aura 
bien sûr un impact considérabk snr les 
exportations des pays en voie de déve- 
loppement. Aucun pays ne peut à lui 
srôl compenser te baisse de la demande 
américaine, mais chacun des pays 
industiafisés doit jouer son rdle pour 
soulager la détresse des pays en voie de 
dévRoppement ; et, dans ce domaine, 
k lôk dn Japon est particulièremeDt 
împortanL 

(1) CC. 101010781111116^ « Les Japonais ne 
peuvent ri faeflement céder aux pre s rions de 
Wsriüngton », le Monde dlphomaüquM, 
DOVem!ml986. 

(2) RfifSiBiiGe à Fuoord coorin le 22 sep- 
tenilne 1985 i New-Ycric eoere les ndirétres 
des finaners dei rinq gnnds pays indnatxiar 

1- j»An._ 


pour Bwttxe nn tenne à ia. bexiM cm douBr en 
OfgairiMirt rapprécîsdon des princtpales 
sntfaderiMS (yMctniaik,easeiitieIlenieait), 
de faigon ordomée, par iucmC ait failfet vert 
(NDLR). 

(3) lÂ «eanAe ca J» décrit g iip M qi i e- 
i*,tt ' Péwrintîon du solde d'un 

pqis au Jeademia dteie dévainatioiL Dans un 
pFcoiier xaeme, le r e n c hérîiie nieat dee pio- 
dote importà entraîne un creoseniBiit do défi- 
fâc Dus un 

ac h ai ewis fiemeBi tems scqairittew de cte 
prediiili; ce qui, eoqjsgué an bond des aqmi^ 
tâtions, m ledrenemeiit iqade dn 

solde rep irf seet é psr la verticale du J. Ao len- 
rfftiii * îTi d’une réavalnation, le ctsnmcr- 

eW SBh une eonrbe inveise, dits en « Grasse » 
(Nxajt). 
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Marshall (Illinois) : 


«La véiitabie Âm^^ae, c*est noos», assnre-t-Mi <le 
bout eu bout du yiïnAffe West, comme partma ^ears saxts 
doate^ daaordaa sud des Etats--Uaîs, Mah ies projecteurs restent 
llxemeot braqués sur Wasàt^gtOÊi, Neir-Ybrfc ou Los A^eks. J^lorence 
Beat^ a trouvé à MarsbaB, petite fille de BBIùhûs, un flucrocofime de cette 

Amérique profonde où s*^aaoaitbimaJmitésilettàeuse: comment vmt-eBe le uumde 

autoardenous ? 


Par 

FLORENCE 

BEAUGÉ 


ARSHALL, quatre mille 
habitants, chef-lieu du 
comté de Clark et siège 
d*nne cour de justice. 
Signe particulier : aucun. 
Pas plu que Teosanble 
de rniiiKMS d'aüleura... 
Bien sûr, à 300 kilomètres 
an nord, O y a Chicago, 
ynais ]a grosse métropole démocrate ne se considère pas comme 
partie int^rante de TEtat. Ou plutôt elle s'estime être « tout IHU- 
nois », le reste n'étant à ses yeux, et en bloc, que « le Sud ». De 
h» h ntwtants de Maxsbail ont tout à fait conscience, mais ils y 
sont indilTérents. Loir trilie, cstimentHis tranquillement, a ses 
atouts ; celm, notammeat, ^être installée an croisement de deux 
des axes les plus importants du pays : d*une part, le Missisôppi, qui 
traverse les Etats-Unis du nord au sud et consiitoe Fnne desèrinci- 
pales vnes fluviales navigables. D'autre part, llnterstate 70, qui 
va de la côte est à la côte ouest et coupe ainsi le pays en deux par- 
ties à peu près équivalentes. 


A égale distance (Tinfluences diverses, conservatrice par 
nature mais sensible aux idées démocrates venues du N<^ Mar- 
shall n'est donc pas le bout du mcnide. Ce serait même une ville 
înterdiangeable avec presque n'importe quelle localité du Mid- 
west : avec Paris, dix mille halntant^ à quelques miles de là — ri 
banale et ri triste qu'elle n'a rien de «nnmun avec la capitale ftan- 
çaise sauf le nom, — on Viea Hailane, dnq mille habitants, petite 
riüe de de l'io^ ou encore GîrandÿmlQ, grosse boiügade 
éc quarante mille habitants, dans le Nord-Dakota. 


Quelle que soit leur taille, toutes ces localités de fAmériqne 
agricole se ressanblent : en {drine zone rurale, dotées de quelques 
trop rares industries, elles oflreat à rintérieur le même visage stu- 
péÊant de rilles mortes, comme frappées pm une épidémie. Un 
.oentre-ville dévasté : deux ou quatra rues principales qui s'entre- 
croisent Une succesricm de bisbots et de petites boutiques mornes 
dont une sur deux porte en évidence un même panneau ■ A ven- 
dre » et dont l'antre^ celle qui est supposée bien portante, présente 
une devanture à prine jdus réjonisrânte : un éclairage inexistant, 
des vêtements es^osés sans giÂce, des tnbelots pousriéreux dlssé- 
mînég id et là, Ûen à plat.. Au point qu'il est dâRdle de deviner, 
de l’extérieur, ri Yoa a affaire à une a^ce immobilière, à un 
magasin de sous>vêtements on à un magasin de jouets. 


n*y avril ce centre-rille systémariquement agonisant 
preuve éridîsnte ^ la crise économique et de la faillite du petit 
commerce face à la concuTreiice des grandes surfaces installé à 
k pé^hérie, Marshall présenterait conune la plupart des antres 
k>iâlit& du centre des Etats-Unis, toutes les apparences d'une cité 
plutôt saine, certes peu animée, mais du moins sans histoires. Des 
rues bien entretenues, de nombreuses et jcdies maisons de bas, 
peifltes en blanc ou en bleu. Des pelou^ des jardins et des fleurs. 
Tins écoles, doix bloques, une douzaine d’égl^ {• plus que de 
granges», disent perfidement certains, les jours de mauvaise 
humeur !), et m&ne quelques salles de jeux de hasmd, enviées de 
llndiana voirin, où la r^jernentation reste très stricte à ce sujet 


Sur ks dix-sept mille 
habitants, tous blancs, 


que compte 
le comté de Clark, 
dix mille 

vivent de la terre. 


A la sortie de la ville, pas de ghettos, mais d’abondants dianq» de 
ma& et de soja. Bref, aucun rigne visible de mîs^ 

Pour l'étranger de passage pour quelques heures, le seul souci 
p er ce pti ble des habitants de la vüle serait sans doute la météo. 

Quel temps fera-t-^ demain ? Chez lui tons les sors, à 
17 heures précises, Earl Turner, fermier mais aussi bonune 
d'affaires — il a du pétrole dans ses champs — et militant démo- 
crate actif, allume son poste de télévision, fl l'aliume mais ne met 
pas le son. De loin, U surveOle les le prémtatenr du jour- 

nal, les nouvelles qui dénient rendement, le tout entrecoupé de 
pnblirités. An moment vcailu - ht météo - Earl met le son. 
Ensuite, il tourne à nouveau le bouton : le reste des informations ne 
le conc e rne pas. B est d’ailleurs le premier à le dire et à en rire : 
« Le temps, e’est ma vie. » Ce que connnne en d'antres tennes scm 
voisin, Larry Rawlins, cadre au Human Resonrce Center de Mar- 
shall : « Je suis né et j'ai vécu vingf -quatre atis dans une fermé. Eh 
Idenl maûaenant encore, alors que je travaille en ville et que je 
n*ai plus de serres, ce 911/ mHtairesse en tout premier lieu à la 
télévision, c*est la météo l M<m réflexe, c'est toujours de y^fiersi 
le lendemain je pourrai aller dans les champs, si ma récolte ne 
serapas gâchée d'un seul eoiqt par la grêle, la sêch&vsse ou un 
coup de jroid venu trop tôt. » 

Sur les dix-sept nulle habitants, tons blancs, que compte le 
comté de Clark, dix mille vivent de la terra. Taux de chômage snr 
Fensemble du comté : 13,5 % ; mais 8 % pour la ville de Mar shall, 
qui n’échappe pas au sort de toutes les localité du IvGdwest : i'émi- 
gratkm de sa population. Faute d'emplois, les habitante fuient ce 
qu’on n'appelle plus la belt (ceinture agricole) mais la rust 
beU (ceinture & la rouille). Ce sont ks jeunes, surtout, qui sont 


tentés par l'e^qiérience de la sun belt (ceintara du soteil) on, plus 
encore, de l'Ouest « C'est plus compétitif, c'est plus neuf, et il y 
fait plus chaud, r&nme en sonnant Randy Harrison, jeune journa- 
liste de vingt-deux ans. Tous les shows télévisés viennent de là-bas, 
les films aussi II n'y a que les news qui viennent de la côte est. 
Nous, on prêj^e le style et l’image de l'Ouest, y compris la façon 
dont les gens s'habillent. D’ailleurs, vous n'avez qu'à regarder une 
carte : on prétend, là, qu’on s'appelle le MidwesL Mais e’est 
faux : au fur et à mesure que les premiers pionnias ont gagné du 
terrmn vers l’Ouest, nous sommes devenus le Mideast Mais peu 
impmte. Ça nous pUàt de continuer à nous appeler le Midwest t » 

« Plus d'emplois pour retenir nos etfants ! » C’est le cri de 
Ted Trefz, maire depuis six «««- Comment éviter qne Marshall ne 
devienne, à terme, une vüle fantôme on une ville de retraités ? 
C’est peut-être parce que la qnestioi est tnç préoccupante que 
Ted Trefz a pris le parti d’être ri résolument optimiste \ * Je ne 
vas pas pourgua d'autres industries ne s'installeraient pas icL 


Uusine locale 
a licencié 

quarante personnes. 
Dans leur quasi-totalité, 
elles n’ont pas retrouvé 
de travail 


On iettr offre iota ce qu'il leur faut : ta bon réseau routier et des 
charges peu élevées. Ce qtd leur manque surtout, c'est un parc 
d'attractions et quelques autres sources de loisirs. » Et si jamais 
ses voeux ne se réalisaient pas, ri Marshall ne prenait pas l'expan- 
sion souhaitée 1 «Je ne veux mime pas y penser », r^Kmd-il avec 
candeur .M 

fl n'empêche que quatre industries seulement sont imphaitêes 
à MarriialL Elles ne peuvent évidemment répondre à la UHalhé de 
la demande locale. TRW, urine d’assemblage électromque, est la 
plus inqMntante d’entre éUes. Installée snr place depuis vin^-troîs 
ans, elle enq>lde actuellement quatre cent cinquante personnes. Sa 
prérênee a dbangé l’équilibre économique de la r^ion et continue 
de peser lourdement Si jamais TRW décidait un jour de déména- 
ger vers la Caroline du Nod ou du Sud, par exemple, comme le 
font bon nombre d’entnquîses - car, là-bas, on ne parie pas de syn- 
dicats et la main-d’œuvre y est meillenr marché, - ce serait une 
véritable catastrophe. Le lay ojf (licendement brutal en cas de 
baisse d’activité de la soriété, avec priorité de réembauche) , prati- 
que courante dans les entreprises américaines, est donc vécu à 
Maisltell comme un moindre maL En juin dernier, TRW a licendé 
quarante posâmes. Dans leur qnari-totalité, elles n’ont pas 
retroDvé de travail et attendent que l’hsine leur fasse à nouveau 
signe. Les premières victimes ^ ces réductions d’effectifs sont Ira 
damiers arrivés : en r^le générale, ira jeunes et les femmes. Les 
syndicats ? Us n'existent pas à TRW. Et quand ils existent, comme 
c’est ie cas à l’urine voisine de produite diiiniqura de Velricd, ils 
sont très peu actifs. Aucun mouvement de grève n’a eu lieu à Vdri- 
col depuis 1978, même en cas de lay off. Pour Steve Turpin, Pun 
des responsables de TRW, il ne s’agit pas de passivité mais d’un 
esprit de coopération : « Que voulez-vous qu'ils fassent, demande- 
t4l avec une évidente bonne fd, amtre le fait qu’il n’y a plus de 
travtdl à leur donner ? Une gr^ ne pourrait qu'envenimer les 
choses. Les ouvriers le savent, de même qu’ils savent qu’on leur 
dit la vérité, et qu'on n'a pas le ch/ùx. Ne croyez pas que nous 
soyons indîfiérents au sort de ceux que nous liceneùms. Nous 
sommes les premiers à remuer d’avoir à le faire. J'espire d'ail- 
leurs qu’il n'y aura jamais de syndicat dans l’usine. Pour moi, ce 
serait un échec personml : la preuve que je n'ai pas réussi à nuûn- 
tenir le dialogue. » 

Même état d'esprit diez Bdva TUrner. Démocrate convain- 
cue, mais peu encline à expliquer pourquoi, sinon que * dans ce 
parti, dit-eQe, on s'occupe plus des pauvres que ne le fait le Parti 
républicain », elle a été élue à trois reprises successives membre du 
coDseU munidpaL Pendant les douze années qa*a duré son manda t 
Bdva n'a cessé de combattre, avec suoc^ la momdre velléité syn- 
dicale, à commencer pu celle des fonctionnaires de la ville : « Une 
poignée d'activistes, dt-elle, qui incitaient à la grève pour de meil- 
leurs salaires, censément sans voir plus loin que le bout de leur 
nez. Mtds quand <m estime petite ville comme la nôtre, avec si peu 
d'argent, on ne s’amum pas à ce jeu-tà : ri les salaires augmen- 
tent, tout augmente en chaîne ; les charges, par exemple. Résul- 
tat : personne n'y gagne. » Reste que nombreux sont ceux qui tou- 
chent le salaire minimum : 3,35 dollars de l’heure, ce qui fait 
environ 400 dollars par mois, impôts déduits. C'est ce que gagne, 
par exemple, Melody Co(^}er, riogt-cinq ans, qui travaille dûs une 
pe^ entreprise de coifection d’abat-jour. Sur cette somme, elle 
doit encore déduire le coût de son assurance^naladie. De sorte 
qu’elle n’a jamris pu se payer un l^er et habite toujours au donu- 
dle de ses parents. 

Qerald Faglin, hiî, est encore sous l’effet du choa Depuis 
treize ans qu’il est superintendant de l’école publique de Marshall, 
il a vécu, en juin 1986, la première grève de son persMinel ensei- 
gnant. Un événement, puisque le Parlement de i*Etat de riUinois 
n’a aocradé qu’en 1984 le droit de faire grève au corps professcÛL 
Auparavant, tout arrêt vokntaire de travail était conridéré comme 
ill^aL La première grève de l'écrie de Marûall a été dure 
puisqu'elle s’est prriongée deux semaines. Tout ce temps4à, les 
enfants <wt dû rester riiez eux. Sous la pression du conseil de 
l’écrie, Itti-fnéfne harcrié par la population locale, Gould Eaglin a 
fini par céder aux revendications salariales des enseignants. 
AidonrcTluii encore, O parle de ces jours-là enmine d'un cauche- 
mar : * Cette grève a été un désastre. Terrible. Elle a laissé un 
goût amer. Ce qui me soucie le plus, c’est de penser qu’à tout 
moment ça peut recommencer. La pente est ouverte maintenant. 


Plusieurs écoles d'autres petites communautés de / Hlinois ont 
d'ailleurs déjà suM cet exemple. Moi. je ne suis plus tout Jeune. 
Je considère que j’ai de l'expàienee. encore un idéal et des valeurs 
auxquelles je tiens. C’est pour cela que je ^ permets^ vam lé 
dire: des gens qtd se disent responsables n'ont pas le droit ^agîr 
ainri. » _ 


aMéfâutm * 

rjytrmm pour Bclva Turner, le laisonneimnt de Ge^ FagKn 
est «m pift et mathématique : une augmentatîûn de salaire non pr^ 
vue rignifiera immanquablement, l'année suivante, une caq>e 
claire quelque part. Au coisal û l’école, * nüm-ptuvemement 
dont le superintendant, expBque-t-il, est le chef exécutif», de déo- 
der laquelle. Ce sera un problème supplémentaire pour le sehool 
board dont le fonctionnement est déjà difflcile en sri. Comp osé de 
sept personnes, le conseU est élu tous tes quatre ans, non par les 
parents d'élèvra, mais par la communauté tout entière qui estime 
^ir son mot à cüre, dans la mesure où, par l'impôt, elle participe 
pour 35 % au financement de récrie- (le reste étant pris en efaar^ 
par l’Etat et, pour une très faible part, par le gouvernement fédé- 
ral) . On aboutit donc au paradoxe suivant : bon nonbe de mem- 
bres du conseil n’ont pas d’enfants à l’écrie, ce qni pose parfois des 
prri)lènies d’entente presque insolubles, eu particulier pour décider 
des priorités dans ks déposes. 

Où trouver de Fargent ? La question est quotidienne. L'écrie 
se vide, comme toutes ceDes du Midwest: de 1495 en 1985, le 
nombre des élèves est passé Fan dernier à 1 420. Une telle perte, 
l’équivalent ^ denx dusses, est Irin d’être négKgaable. Elk signi- 
fie d’autant mrins de crédits, alloués par l'Etat au prorata du nonb 
bre des élèves. « C'est finalement une chance qu'il y ait eu, il y a 
trois ans, ce rapport extrêmement critique de la Fondation Can^ 
gte sur les écoles publiques aux Etats-Unis, estime (jerald Eagjin. 
Il disedt, en résumé, que nous faîsimis mal notre boulot, que les 
professeurs étaient sous-quaiifiés et que les eifants n'tq>prentdent 
pas grand-chose à l'école. Du coup, la plupart des Etats se sont 
sentis oMigSs, sous la pression des médias et de l'opinion puMi- 
que, d’augmenter leurs subventüms pour améliorer le système 
d'éducation publique. Cela nous pamet de tenir tant bien que 
mal, en ^pit du nombre sans cesse déclinant de nos effectifs 
depuis 1972, mais ne nous autorise absolument pas à faire des 
prévisions à long terme. Si l'attention du public se relâchait, 
l’Etat poumdt dérider d'une année à l’autre de diminuer sa 
quote-part • 

Pour parer à ce risque, l’écrie cherche ses flnancra où rite 
peut Le résultat est parfois surprenant : ce mois-d, le sehool. 
board a signé un contrat de dnq ans avec Coca-Cria. La firme 
fournira à l’école pour 8 600 dollars de matâiri sportif. En 
échange, l’école ne vendra dans son encrinte que du Coca,, à 
l’exclusion de toute autre basson sucrée. Pepsi s'était mis sur tes 
rangs, ma» Coca a monté tes enchères et a finalement ranporté le 
contrat.. 


EAUCOUP plus ptéoc- 
cupant pour les enfants 
de Marshall, et surtout 
plus inattendu dans une 
petite communauté 
rurale : le problème de la 
drogue. L’année dernière, 
treize élèves de quinze à 
dix-huit ans <nt été ren- 
voyés de l’école pour ce motif. Tous consonmaient de la marijuana 
ou de la cocaThe. « Depuis que le couple Reagan s'est lancé dans 
la bataille, explique Fun des professeurs, c'est vrai que la plupart 
des politiciens se som emparés à peu de frais de ce nouvel enjeu 
électoral. Malgré tout, ici, à Marshall, nous avons aecuàlli cette 
initiative en applaudissam des deux mains. Vous auriez ton de 
croire que le bruit fait autour de la drogue n'est qu'une mode pas- 
sagère lancée par la Maison Blanche. C’est, hélas l un proUime 
majeur auquel nous faisons face depuis longtemps, dans les aun- 
pagpes autant que dans les villes. Mais la plupart des canmu- 
notais agricoles refusent de l'admettre : pour elles, c'est toujours 
chez le voisin que ça se passe. » 

• Ne vous fies jw trop aux allures paisibles de Marshall, 
explique, de son côté, Fun des psychologues d’un centre d’assis- 
tance du comté de Clark ; c'est, en fait, une plaque tournante des 
gros trafiquants de drogue de New-York, de Chicago et de la 
Mafia. Ils ont des couvertures en plein centre-ville, mais ils sont 


Dan Crumrin 
a été officier de police 
pendant neuf ans, 

Çes dernières années, 
il a vu progresser la violence 
de façon spectaculaire. 


trèsMtifs, croyez-moL Beaucoup plus, par exemple, qu’à Paris, à 

compte pourtant plus du 
^o/e d habitants. Et moi, ce ne sont pas seulement des idoles- 
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4000 citoyens moins tranquilles 


Four lui, comme pour beaucoup d’habitants de Marshall qui 
efltretiemieDt de curieux rapports d*aniour et de haine avec oette 
rivale plus importante et mieux pourvue en industiies, la racaille 
viest souvent de « là-bas ». « Ils viennent et repartent sitôt leurs 
méfaits accomplis, par rinterstate 70. Et la coopération entre les 
polices, de rillinois et de l'Indiana n’est pas toujours facile, 
d'autânt que les lois ne sont pas les mêmes d’un Etat à l’autre. » 

Denùer des soucis du shérif, et non des moindres : la gestion 
de la prison. Deux étages en dessous, en sous-sol, celle-ci est éton- 
fumant vétttste. Pas de Ueu de promenade, mais une sorte de 
giand couloir où faire les cent pas. Une petite bibliothèque, maîa 
pas de poste de télévision. Une dizaine de cellules sans confort, 
deux dortràrs et deux i»èces communes dan-c lesquelles sept prisfw- 
nieis (ml Tur de tuer le temps comme ils le peuvenL Au moins, les 
habitants du comté de Clark ne risquent pas de se plaindre qu'on 
dépense leurs impôts à fonds perdus, comme tout county board 
(conseil du comté) se l’entend dire qu'U est questioa de voter 
des crédits pour modomser la prison locale... 

« PToccuper de la prison, soupire Dan Cnunrin, ça m’épuise. 
Je eras que c’est ce qu’U y a de pire dans les tâches qui m ’inconr- 
betd. Les détenus sont trop différents les uns des autres pour 
qu’on puisse faire marcher l’ensemble sans problème. Ma hantise, 
c’est un procès. Il faut que Je fasse attention à tout, dans les moin- 
dres déteits. La plus petite erreur peut me coûter très cher. Les 
prisonniers peuvent me poursuivre pour un oui. pour un non. C’est 
devant le nouvel American way of life. Ailes donc demander à 
Vattàmey de l’Etat. » 

■ Daris I-ewis, rattomey de l’Etat, n’a pas plus de trente-sept 
ou trentehiut ans. Les procès, il en sait effectivement quelque 
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UNE BOUnQUE DU CENTRE-VHU 
FaüEle ds psüt fomrre» anii ancoa lisibk de «tre 

chose, n y a deux ans, un homme de quaran^uatre ans, que la 
police avait arrêté pour une nuit, pour conduite en état d’ivresse, 
s’est cassé la hmiche en prison, en g^ssant sous la douche. Remis 
en liberté dès le lendemain comme prévu, l'homme a intenté deux 
procès i ratfioniey : le premier, pour lui avoir créé un préjudice 
physique inestimable. Le deuxième, pour l’avoir fait sortir de pri- 
sou ^n« le seul dessdn, disaît-îl, de n’avotr pas à payer ses fnûs 
médicaux. 

« Avec une pareille mauvaise foi, il a peu de charte de 
ptqptcr te deuxième procès, estime Davis Lewis. H u'empéche que 
le amtté et la ville doivent toujours temr compte de ce genre 
d'hypothèses, a priori invraisemblables. Si vous marches dans la 
nue et que vous vous prenez le pied dans un trou, vous pouvez tou- 
jours vous retourner contre la ville sous prétexte que vous vous 
êtes donné un tour de teins. La municipalité est en effet supposée 
entretenir la vme publique. Même chose si votre gamin se fait mai 

La pratique 
des poursuites abusives 
H' a pas encore pris 
l’ampleur qu’elle a 
dans les grandes métropoles. 

en glissant du tobbogan dans le Jardin public vous pourrez tou- 
jours düv qu7/ n’y avait pas assez de sable sous le ud/bogan et 
que la viile'est fautive. > 

Tout cela ne veut pas dire que le plaignant obtientra gmn de 
cause. La plupart du temps, il sera même débouté. Mais, pour 
parer à toute éventualité, le comté et l’éoole, surtout, sont obligés 
de s’assurer à des prix de plus en plus exorbitants, pour une cmiver- 
tnie de plus en plus réduite. U y a trds ans, le comté de Clark était 
assuré pour nn montant de 5 de dollars. D ne l'est plus 

maintenant q||g pour 1 tnîIHnn de doUatS, faUtC d’aVtMT tTOUVé OnC 

e ompagnie d’assurunces qui acïcepte de mieux le prendre en 
charge! « On perd diitri un argent /bu. poiusuit Davis Lewis. Des 
sommes 'qui smuient tellement mieux utilisées autrement. Mais, 
en mime tenqfs, ne pas s’assurer, ^ serait courir un risque impen- 
sable : celui d’aster à la faillite de tout le comté. » 

Dans les petites villes, oette pratique des poursuites abuàves , 
n’a pas encore l’amploir qu’elle a depnis longtemps déjà dans 
les grandes metropides. L’attorney est cqxodant fonnel : faute 
d’une nouvelle toi q;iii t^tomesteraft les choses - mais elle |»ra!t 
tout .à fait improbable ut avenir proche, — les gens continua 

root d'exploiter le filon, et de plus en plus souvent. Pour lui, « c’esr. 
d’une part, un moyen comme un autre de tenter sa chance pour 
gagner fmilêment un peu d’argenL Mfds c’est surtout. Je ends, 

l’esptdr de sefatrerenÜKOirser des soins médicaux hors de prix. • 

Pas ]dn& que dans to reste des Etats-Unis, le système de santé 
ou le problème de-' la pauvreté ne semt iâ- des thèmes majeurs. 


L'aide publique est toujoum considérée avec hostib'té, soit par 
orgueil par les plus démunis, soit parce qu’ « elle encoura^ à la 
paresse ». répètent comme un leitmotiv les mieux nantis. « Des 
personnes ruinées par la crise, j’en vois beaucoup, déclare pour- 

hes nouveaux pauvres, 
ça ne remue pas grand monde. 

Ce qui ne veut pas dire 
que les gens, ici, 
ne soient pas attentifs 
aux autres. 


tant Dale Catlln. le pasteur de l'Eglise méthodiste, la plus impor- 
tante des communautés religieuses de Marshall. Mais les nou- 
veaux pauvres dans une petite ville comme celle-ci, ça ne remue 
pas grand monde. Ce qui ne veut pas dire que les gens, ici, ne 
soient pas attentifs aux autres, bien au contraire. La population y 
est amicale, réellement altruiste, beaucoup plus encore que Je ne 
pouvais l'imaginer quand je suis arrivé il y a deux ans. » 

Au senûce du dimanche, Dale Catlin ne se prive pas d'expo- 
ser ses idées, quelles qu'elles soient. « J’ai beau être républicain, 
fulminait^l ce jeudi dans les couloirs du prc&hyihre. je ne suis pas 
d'decord avec Reagan sur sa politique de défense, et je le dirai 
dans mon prochain sermon t > Promesse tenue. Le dimanche sui- 
vant, Dale Catlin s’^ève publiquement contre un sondage qui vient 
de sortir aux Etats-Unis, selon lequel 72 % 
des Américains « font confiance à la 
bombe ». En s'excusant par avance de cri- 
tiquer « le président, le Goitgrèr er mon 
pays que j’adore », et en soulignant qu'U 
n'est pas un expert en la matière, le pas- 
teur s’en prend » à la guerre des étoiles, à 
la bombe atomique et à tous les rayons de 
la mort.. ». (^elques instants plus tard, 
dans le souci peut-être d'équilibrer ses 
propos. Dale Catlin ajoute : « Comme 
vous, je n’ai pas envie d’être sans défense 
contre Israël, l’OLP, la Chine, ou d’autres 
poupes qui maintenant ont la bombe. » 
Dans l’assistance, personne ne bronche. 
Pas plus qu'à la sortie du temple. 

S’il est un sujet qui paraît totalement 
ignoré dans toute la région, c’est bien 
Israël. Jane, une soixantaine- d'années, de 
passage à Marshall mais originaire du 
Minnesota, confie même, un peu gênée, 
que, « dans le Midwest. les juifs, on ne les 
aime pas trop ». Bien qu’il soit difficile de 
généraliser, U semble que la crise agricole 
. ■ : ; favorisé un certain antisémitisme. Plu* 

• sieure associatioas de défense de l’Améri- 

9*^ nirale « blanche et aryenne • ont vu le 

* jour ces dernières années, essayant, sans 

véritable succès, de canaliser la colère des 
fermiers contre les banquiers sew-^orkaîs. 

<^oi qu’fl en soit, ta crise du Procb&Oiient, ses causes et ses 
conséquences sont id très mal comprises. Périodiquement, le pro- 
blème des otages américains remonte à la surface à la télévîsbn. 
Mais mmibceux sont les téléspectateurs qui n’ont pas fait le lien, 
semble-t-il, entre Beyrouth et le Liban. Beyrouth est une chose, on 
s’en siMirient à cause de la mort des deux cent vingt et un 
« marines • ea octobre 1983. Le Liban en est une autre. Shara, 
quarante-cinq ans, mère de trois enfants, dit avec épouvante 
qu’elle « Ji^ comprend rien ». elle sait seulement que • tous les 
gens s’y battent, et surtout les chrétiens emre eux », mais bien sou- 
vent cela s’arrête là. Quant au reste du Proche-Orient, il ressemble 
à une sorte de nébuleuse terrifiante dont le colonel l6idbafi est le 
symbole. La Lîï^e mise à part, car le raid américain a permis de la 
tituer approxixnati^ment, les pays arabes font l’objet d'un amaL 
^me total. Certaines grandes villes de la CEE n'échappent pas à 
ce sort, telle Athènes qui n'est pas toujours perçue comme la capi- 
tale d’un pays européen. Si le nom de l’Organisation de libération 
de la Palestine est connu, la cause palesriniemie ne l’est pas. 
M. Yasser Arafat, quand ü est évoqué, est critiqué pour ses dtela- 
latioas en public. » Il ne parle jamais en face, (léclare Lydia, pro- 
fesseur à l'école élémentaire depuis plus de vingt ans. Ici, la façon 
dont un homme politique répond à une interview télévisée est 
essentielle. La forme compte presque plus que le fond. Si / 'invité 
ne répond pas clairement aux questions da journalistes, on est 
persuadé qu’H a quelque chose à cacher. C’est comme cela qu’on a 
découvert, atterri, la vraie personnalité de l’ex-président Marcos. 
à son arrivée aux Etats-Umx Quand on a vu et entendu toutes Ses 
dérobades à la té/érision, alors là on a eu vraiment l'impression 
que l’Amérique avait eu tort de le soutenir. » 

L'absence de solides connaissances géographiques et la 
conscience de cette lacune, si vive qu’elle en tourne souvent au 
complexe, ajoutent aux réticences tiadiüonneUes des Américains à 
discuter de politique internationale. *Je peux vous assurer, 
déclare lîm Shonk, jeune professeur de littérature médiévale à 
Vusdvmiù de Cbarle^n, la plus proche de Marshall, qu’au moins 
un de mes étudiants sur quatre ne sait pas où se trouve ia France. 
Par ailleurs, une étude officielle prouve que 70 % des étudiants 
sortent diplômés du college sans avoir jamais suivi un cours d’his- 
loire omèricoine et. afin, que 75 % n'ont jamais suivi un cours 
d’histoire mondiale. • L'année dernière, l'universîté de Cbarleston 
a envisagé d’imposer aux étudiants un minimum de deux semestres 
obügateîres d'étude (Tune langue étrangère. Tim Shonk se désole 
qne le conseil d’université ait finalement rejeté le projet avec ce 
motif : « inutile ». 

Fromière conséquence directe de cet état de fait : l’impression 
gfeiéiale de ne rien maîtriser et de se trouver sans défense dans un 
monde hostile. A Marshall, autant que dans les autres villes de 
nilûKMS, de riowa, du Nebraska et de l’ensemble des Etats du 
Midw^ une même question revient sans cesse, obsédante : 

« Pourquoi les Américains sont-ils autant détestés à l'extérieur ? 
Que leur reproche-t-on ? » Sbara résume assez bien ce sentiment 
de profoode injustice : « Nous, on n'ose phis salir de chez nous, 
(kt aurait peur partout en dehors des Etats-L/nis : les détourne- 



ments, les kidnappings, les assassinats... Ce sont toujours nous, 
les Américains, qui sommes la proie des actes tenwistes. Pour- 
tant, nous aidons tout le monde. En cas de catastrophe, de trem- 
blement de terre, de centrale nucléaire à problèmes, nous sommes 
toujours là. Nous ferions bien mieux de nous occuper de nous. » 
Pour Greg Gravemier, trente-cinq ans, rédacteur en chef de 
deux journaux locaux, le Marshall Independent et le Reporter, le 
seul sujet de politique internationale qui retienne réellement 
l'attention par ici, c'est, dans ses grandes lignes, la question des 
relations américano-soviétiques. • Contrairement à ce que vous 
pourriez penser, c’est du concret. D’une part, parce que les gens 
sont eonval/tcur que la paix des Etats-Unis et du numde dépend 
du dialogue entre Washington et Moscou, et qu’ils redoutent tou- 
jours un conflit entre les deux superpuissances. D’autre part, 
parce qu’ils savent que la politique économique agricole découle 
principalement de ce dialogue. Les ventes de pains à l’URSS, par 
exemple, comptent beaucoup plus que l’Amérique centrale ou le 
Proche-Orient. Tout cela n’esi pas fonction de la distance. Prenez 
te Salvador et le Nicaragua : ils paraissent beaucoup plus loin- 
tains que le Vietnam. Tant que nous n’avons pas d’hommes direc- 
tement engagés sur le terrain, on se sent peu concerné. » 





£ Vietnam... Aujourd’hui 
encore, le souvenir de 
cette guerre continue 
d'affecter une aussi petite 
communauté que Mar- 
shall. Pat Stephen, trente- 
sept ans, en parle en 
tremblaoL Son mari avait 
vingt-quatre ans quand U 
a été envoyé lâ-bas. « C’était un vieux, dit-elle, tous les hommes 
sous ses ordres n'avaient pas plus de dix-sept ou dix-huit ans. 
Nous avons tous du mal à nous en remettre. » Ron Stephen est 
rentré du Vietnam en 1971. U vient d'écrire un livre sur ses souve- 
nirs et cherche un éditeur. » Il me dit toujours, poursuit Pat, que 
le pire de la guerre, ce n’est pas au Vietnam qu’U l’a connu, mais à 
son retour, ici, aux Eiùts-Urds. On les a si mal traités, quand ils 
sont revenus, sous prétexte qu’on n’aimait pas cette guerre. En 
fait, c’est surtout qu’on ne ta comprenait pas... » 

Chef de la police et fOs du maire, John Trefz parle, lui aussi, 
avec émotion du Vietnam. S'il le peut, U ira là-bas un jour, c'est 
son rêve. Pour l'heure, U n’est jamais sorti des Etats-Unis, n'est 
même jamais allé à New-York et ne s'est rendu qu’une fois à 
Chicago. « Je lis tous les livres que Je trouve sur la guerre du 
Vietnam. Est-ce, précisément, parce que Je n’y suis Jamais allé 7 
Je n’en sais rien, mais j’y pense tout le temps. J’ai perdu deux de 
mes très bons amis là-bas. Et J’en ai un trmsième qui est revenu, 
mais sans ses Jambes II a maintenant trente-huit ans et il vit tou- 
jours ici. Devinez et qu’il fait ? Il b<^t. c'est touL.. Un autre 
copain, lui, est rentré avec un bras en moins, mais il s’est mis à 
écrire des livres et il dirige maintenant une association d'anciens 
combattants à Washington. Pourquoi lui s'en est sort! et l'autre 
pas f Je ne comprends pas. Ce qui est sûr, c'est que nos soldats de 
retour du Vietnam. <m ne les a pas traités comme il le fallait. On 
commence à y faire attention depuis quatre ou cinq ans, mais on 
aurait dû s’y prendre plus tôt. Plus de cinquante mille morts, vous 
vous rendez compte T C'était bien ta moindre des choses de faire 
construire ce monument du souvenir à Washington. • 

Pour tenter de sauvegarder ce qui n'est déjà plus qu’un 
paradis perdu, Marshall oscille sans cesse entre la politique de 
l’autnicbe et celle du désespoir. A la tête de la chambre de com- 
merce du comté. Pat Stepbeu s'inquiète avec lucidité et impa- 
tience de l’avenir de la ville : « Les gens, ici, vivent dans un bocal 
où ils tournent en rond. Us n’ont pas envie de regarder le monde. 
La présence de l'interstate 70 à la sortie de chez eux leur donne 

^ Le seul souci des gens 
c'est de conserver 
leur bonheur 
et leur sécurité. 

Dans un sens, 
fe les comprends, ib 

un peu trop l'impression que tout le pays défile à leurs pieds. Leur 
seul souci, c'est de conserver leur honheur et leur sécurité. Dans 
un sens, je les comprends. Mais U faudrait qu’ils se réveillent un 
peu. qu’ils changent leurs vieilles habitudes de pensée et qu’ils 
apprennent à agir et à travailler en groupe. Ce n’est qu’ainsi que 
nous aurons du poids, IJ faut à tout prix que nous le compre- 
nions : cette régfon peut rester un endn^t où il fait bon vivre, tout 
en étant plus compétitive avec le reste de la nation. Sinon, on ne 
survivra pas.., » A rabri, oui, mais pour combien de temps ? 

Faute de pouvoir le prévoir, la plupart des communautés du 
Midwest se replient frileusement sur elles-mêmes, convaincues, en 
dépit de leurs problèmes, d’être des privil^ées et de l’intérêt 
qu'elles ont, pour cette raison, à se lai^r oublier. Si le bruit du 
monde extérieur leur arrive comme étoulTé, ce n’est pas vraiment 
par ignorance, encore moins par indifférence. Ce serait plutôt par 
souci de se protéger de ce qui est perçu comme une menace. Tout 
cela ne se fût pas sans douleur, ni parfois «ans d'étonoantes 
remises en question. Tel Phil, fermier en difficulté et qui pourtant 
demande, anxieusement : < (^e pensenhils de nous, là-bas, en 
France ? Que nous avais trop de chance, que nous sommes trop 
bien dans notre coco», n'est-ee pas ? » 

Beaucoup d’interrogations, mais pas de certitudes. Si, une 
seule, entendue de bout en bout du Midwest : « On nous oublie, on 
nous méprise. Mais la véritable Amérique, c’est nous ! » 

aORENCE BEAUGÉ. 

(Lettrines deJeim liinermd.} 
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HAITI : 

la déception 
et la colère 


La cbate prêàpitêe des Setxtares ne suffit pwiit^ en soi, à résoudre ks 
snuids mais de certains Etats. Les récentes émentes populaires on les sonlèTe- 
militaires sarreaos de jeunes démocraties comme PArgendne, le Bré* 
sa, les Philippiiies et, aiijoiird*IiiD, Haïti proureiit qoe, torsqne les noareaiijc 
lédmes tardent à châtier les andeos tortionnaires et â s’attaquer aua probKnies 

économiques de fond, à rinjiistice sociale et â riniquîtA k désordre s^nstanre de 

nonrean, la col^ des citoyens ei^lose tandis qne réai^aralt la teatatioo de 
Panto ri tarisme. 

Dix-huit mois après la fidte du Ælctateur Jeau-Clande Durafier, les dtoyeos 
d’HsSti, exaspérés, sont ime noindle fois dans la me. Leurs griefs tiseut pins 
pardcttlièfement les deux hommes forts du Conseil nationaf de gourmnemeot 
(CNG), les gênéranx Henri Namphy et WOlUms Régala, par aîOeiirs chefs de 
rarmêe, seule force de manitien de Tordre et responsable de la mort, le mois 
dernier, de vingt-trois manifestants. 

La miffSiiHi prindpale do CNG était, an cours d*mie trsnsition de deux ans, 
de léfabfir mi Etat de droit en dotant le pays d Tusütu lious démocca^nes poar 
permettre Pélection, en norembre proc ha in, d’une assemblée lé^sfauhe et d*im 
préddent. 

.Le CNG a en partie rmn]di cette nnsdon. La Bbeité d*ex^esdoo est garantie 
et vne Constitutimi dêmocratiqiie a effectirement été appnwvée par référendum 
en mars dernier. IVfalgré cehi, le désenchantement de la popniadoa est devenu 
manifeste dès le début de 1987, n cause sortont de rabsence de mesures de jus- 
tice contre les anciens reqmnsables de la répresmon dnvaBériste Os* * trmtons 
macoutes »), qid ont encore massacré nue cingnantaine de paysans le 24 juillet 
dernier. 

Alors que se développaient la violence et l*insécorîté génér^ -- mnltipfica- 
tion des et des vols — et qu’ancnne mesure écooomiqne o’améKorait 

la détresse d’une des populations les pins panvres du mcrnde, le CNG n^^^caH de 
procéder à one épnrathm et se rajqirôcluüt même de persommfités nées an dnva- 
Bérisnm et à s<m rëÿme de cornqîtion. 

Le ndidstre de Fêconomie, M. Leslie Ddatonr, en mettant en place une poB- 
tiqne strictement DéoUbérale et en dherchant nu assanussement â loi^ tmne, a 
négligé les attentes immédiates éPnne pc^ulation dont 60 % des actifs sont an 
chdnu^e. Et aucune dëchdon n*a été prise — une réforme i^raîre paraît in&pen- 
suMe — pour corriger les inuuenses disparités économiqnes dans un pays ou 1 % 
des citoyens possèdent 95 % de la richesse uationaie (1). 

la politique de M. Delà tour est recommandée par WasfanigtOB, qm a aug- 
menté sabstantieflement son aide économique. Mais, m même temps, les mesures 
adoptées récenunent par les Etats-Unis pour findter leurs importa tions de sucre, 
p r iwfîpai^ richesse d’Haïti, ont provoqué, eu avril dentier, bk forte récession. 
Deux des trois principales raffineries ^ sucre ont fermé, jetant â la me près de 
3500 onvriers et nnnant qnelqne 8000 planteurs. 

Pans ce contexte de forte déception poBtique et de très grmd désarro i socia l, 
la dédskm du ÔIG de Undt^ le r^ du Omsâl âectoral provismre (CEP) a 
servi le 22 juin dernier de détonateur. 

Même si le CNG est revenu sur sa dédskm, son incompétenoe potitiqoe est 
apparue manifeste. Pins grave encore, les généraux Namphy et Regala ont donné 
nmprcsôon de vonhnr permettre la tenue d’élections frandnlenses ponr fivori* 
ser, d^me manière ou d’une antre, le retour à la «Gctatxre. 

Les membres actuels dn CNG ne disposent plus de la confiance populaire sur 
laquelle r^iosalt exclusivemait, en cette période intennéÆaire, leur mandat De 
nombrenxdtoyensysontenos par des organisations pt^tiquesetpanmepnitie de 
la Itiérardde de la paissante ï^ise catiK^qne, réclament maintenant lenr déntis- 
tion. CeDe-d permettra-t-elle l’adièvement padfiqœ de la dëHcate transitioa et 
Pélection d’une assentiUêe l^slative et d’un nonveaa prisideat ? Le dnntage an 
eieutR et â la gnme dvUe ponsscr a -MI l’armée i teater de a’envarer dn 
pouvoir? 

Assdffês de liberté et ravagés par one radicale panvrete, les dtoyeos d’Hafti 
o*ont sans doute pas fini de coimaltre des tenq» dramatiques. 

IGNACIO RAMONET. 

(1) Fbuadai Times, 20 jom 1987, 
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Le néolibéralisme 


Q 


Par 

DENIS 

RUELLAN 


X UELQUES SprèS 

Tappt^tion massive d’une 
nouvelle Constitution par 
99,81 % des suffrages, et dans Fattente 
des élections législatives et prédden- 
tielle. prévues pour le 29 not^mbre pro- 
rtieîri, le processus de démocratisation 
à Haiti semblait se diriger sans faenrts 
vêts son abontissement oonstitudon- 
oel : la prise de fonctions du nouvrau 
président de la République, le 7 février 
1988, deux ans jour pour jour après le 
« déchookage » de la di^ture de la 

famîlla DuvaUcT. 

Sûusj’autorité transitotre du Conseil 
national de gonvemement (CNG), le 
pays jouissait depuis dix-buit mois 
d’une liberté d’o|nttion et de presse sans 
nuage. Formations poUtiques et syndî- 
cales agissaient an grand jour, et la 
ptqmlation vivait une exp^mi de la 
parole sans précédent 
Deux dédrions du CNO, les 22 et 
23 juin 1987, ont pourtant suffi pour 
mettre k feu aux poudres, provoqwr 
des grèves en cascade et des émeutes 
dflTift les rues. L’armée (sept milk 
hommes, désormais astistés d'une quin- 
zaine de conseillers américains) a tiré. 
Bilan : vingt-trois morts. Amnesty 
International a dénoncé plusieurs 
fliffyiinf** de civils non armés (dont 
des enfants) per p é trés par des tueurs, 
probablement à la solde des autorités. 

La première des décisions contestées 
du CNG concernait le Conseil électo- 
ral provisoire (CEP). Selon la «mvelle 
Constitution (artkde 289), ce consefl 
est seul halnlite è organiser et à valider 
toutes les élections. Par un décret, k 
CNG entendait réduire le rôle du 
Conseil âectoral provismie à edui 
d’une simpk chambre d’enregistre- 
ment des réniltats. Lu second décision 
était aussi grave : interdiction de la 
Centrale autonome des travailleurs haï- 
tiens (CATH), k plus oontestataire 
des trois syndicats du pays. Le CNG 
jugeait «politique» un récent mot 
d'ordre de grève. 

Devant l'aznpkur des manifestations 
et les risques d’embrasement, k CNG 
a reculé. J3 est revenu le 5 juillet sur 
ces mesures. Le mécontentement popu- 
laire n’a pas cessé pour autant, et k 
foule, sous rimptürion d’on emnite de 
Gooreânation de cinquante-sept orgasi- 
sations démocratiques, a continué de 
réclamer la démisàon du CNC. Signe 
que k entre les autorités et la 


re prés entant respectivement l’exécutif, 
les Fg^^***, k conseQ consultatif, la 
Cour de cassation, les organisations de 
défense des drarts de iliotniiie, riAii- 
versité, les journalistes et k consdl 
parifunal des coopératives, h^uxitaire 
riflru; cette instance, le CNG (T^xud a 
manœuvré pour que ses membres ne 
soient pas trop hostiles â ra poUtique. 
Puis, il a promulgué un décret — anti- 
constitutionnel — dans le but de priver 
k CEP de son drent de sapervirion au 
profit dn ministre de nntâieur, k 
général Williams Reg^a. Au son du 
CNG, compesé de trois personnalités 
— k général Henri Namphy en est le 
président, - k général R^ala apparaît 
de plus en plus comme k persoimage- 
charnière entre l'armée et la bourgeoi- 
sie dont une grande partie est restée 
aux Etats-Unis. Inspecteur général des 
armées jusqu'au 7 février 1986, il est 
aujourd'hui le symbok de la perma- 
nence à la tête de FEtat de pecsœmâr 
lités liées i l’ancien régime. Ponr 
Washingu», n est le garant d'une sta- 
bilité dans k changement. La maîtrise 
dn processus électoral par son minis- 
tère eût sxngnlièremeiit renforcé son 
pouvoir. 

L'interdiction de la Centrak antry 
nome des travailkurs haïtiens n’était 
pas fortuite non plus. La centrale syn- 
dicale, en appelant à la grève géo^le, 
exigeait la réouvertnre des entreprises 
d’Etat liquidées poim cause de déficit, 
la subvention dn prix du riz récolté à 
Haiti, le dédominagement des plan- 
teurs frappés par les fermetures de 
sucreries, k (kublmnent du salaire 
ouvrier (de 3 à6 dollais par jour), etc. 

De telles revendications traduisent k 
mécontentement de la popnlatim à 
réfftrd de la politique économique sui- 
vie par le CNG, lacgûnent inspirée par 
Washington. Depuis février 1986, le 
gouvernement américain n’a pas lériité 
sur ks moyens. L’aide a été fortement 
augmentée; elle atteint 1 10 millions de 


Peints de repere 

SUPSnClE : 28 OM kmZ. 

POPULATION : 5,9 bD5oos d'habîlaiil& 

CAPITALE : Rtrt-u-Piisce (1 fliBHaa dlaUtBiits). 

PIB : 1 930 unlBon de doUus (1985. Banque noafiüe). 

DETIX TOTAUB : 833 BriDiois de doOais (IMS, OCDE). 

ENCOUKS DE LA 0ETTE PUBLIQUE 5 
• cnaeBvatacetePNB:27.8%(1985). 

— CB popccgtKgedcs Bxyortauion»r53% (198S). 

TOTAL DES DÉTOURNEMENTS EFFECTUÉS PAS M. DUVALIER ET SES 
PROCHES DEPUIS 1957: cm» 600 et 900 mUHoas de doBan. 

POPULATION ACTIVE: 70 % da» ragrkuUur^ 8 % du» nudastiie et 22 % da» ks 
aerrieca. 

CROISSANCE DE LA PRODUCTiœi (1980-1985): FSB; -0,8«; wtne^tmez 
i l|71fi,iuili»lik~ T.ilTi, wnîm i0,7% 


population n'est pas un simple acddmit 
de parcours. 

Qn a entendn, lors d’une manifesta- 
tion, k 10 juillet, des slogans antiamé- 
licaiiB f« HaJü n’est pas une colonie 
américaine ») et procastristes 
f « Fidel, donne-nous des armes, nous 
sommes braves »), ce qui, dans la réa- 
lité pftliHqita haHienne;, doit être com- 
pris comme une provocation à l'adresse 
de la Maison Blanche. Le sentiment 
d’bostiHté à l'égard des Etats-Unis était 
latent depuis plusieurs mds, en parà- 
culier depuis la visite du secrétaire 
d’Etat américain, M. George Shuitz, 
en août 1986. Le 11 mai dernier : un 
ouvrier licencié d’une entreprise 
sucrière en faillite a tenté d'enlever et a 
poignardé l'épouse d'un diplomate 
américain. 11 voulait par son grâte obte- 
nir la démission de kL Leslie Delatoar, 
ministre de l'économie et des finances, 
quT! qualifia d'« agent de ta potUi<tue 
américaine à Haitt ». 

C'est parce que le CNG n’était plus 
en mesure de contrôler totalement k 
Conseil électoral qu^l a tenté de limiter 
arbhrairœnent ses prérogatives. Indé- 
pendant, k ConseQ âectôral provisoire 
est constitué de neuf personnalités 
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OTNSTRUIRE SUR LES DÉCOMBRES D'UNE TYRANNIE 

La quadrature du cercle constitutionnel 


L a sodété haïtienne veut la démocratie ; et elle veut Forga- 
mser sut la base d'une Constitution, mats l'ombre du 
duvaliérisme reste trop prégnante encore. Nulle parcelle 
de pouvoir n'ayant pu étiiapper h sa mainm'tM trentenaire, nulle 
épuration ne peut, en quelques mois, l'effacer du présent : trop 
nombreux sont ceux qui. He pleâi gié ou par la peur, ont colla- 
boré avec IuL La démocratie se bétira donc sur les dépouilles du 
duvanérisroe et è partir d'elles. Pour se concrét is er, le rêve 
démocr a tique devra comp os er arac tout ce exècre. 

En dk-hdt mois, le « secteur démocratique > a admis cette 
réalité. Le dé^ioukage radical du duvaliérisme n'étah plus da 
mise. Il falla'it désormais se contenter de le neutraliser. A l'issue 
d'un débet national intense et sous la pression populsire, 
FAssem b lés constituante rendit une copie conforme à ces prio- 
rités, aussitôt adcgitée massivement f»r 99,8 % des suffrages, 
le 29 mare 1987. La Loi fondamentale allait y exprimer la peur 
beaucoup plus que l'espoîr. une construction défensive et un 
rempart contre tout risque de domination <fun pouvoir sur les 
autres. 

Ehi pour ans su suffrage universel (art 134), le président 
de la République ne peut dissoudra (art. 1 1 1-8> re la Chambre 
des députés (élue pour quatre ans) ni la Sérwt (renouvelable par 
tiare tous les deux ans avec un mandat de six ans). Aucune des 
deux assemblées n'a le pouvoir de révoquer le président. Le pre- 
mier iTwnstre, quant à lui, ^ef du gouvememerTt, est choisi par 
le présidant parmi les mandxes du parti majoritaire (art 137). 

L'exercica du droit de censure est Umrté è une fois l’en 
(art 129-6). En ces de désaccord entre raxéeutif et le législatif, 
une commisrion de conciliation ( p r és id é e pv le président de la 
Cour da cassation) est sai^ (art 1 1 1-6). Si cane opération 
n’aboutit pas. h Cour de cassation s'empare du différerai, et 
son artNtrage s'impose è toutes Iss 

parties (art 1 1 1-7). La Constitution 

institue en outre une profonde décen- . 

treSration : dotées de rautonomis FEVRER1986:' 
administrative et finandère, les corn- GHies. 

munes som not amm ent gérées par un AVRIL 1986 : De 

cortseil de tracs membres élus au suf- Ctaude. 

frage universel, qui concourem è la for- novcmrrs i b» 

mation des assemblées départemen- NOVEMBRE 19W 

taies. 

Pris en tenaille entre l'ordre ju<£- 
dairs, qui se voit investi du pouvoir 
exécutif suprême, et les peuvorre 
locaux, les responsables proprement 
poTitiques sont placés sous haute sur- 
veillance : privés de ia capacité da f tyl 

remporter l'un sur rautre, l’exécutif et 
le législatif jouem, Fun pour rautre, un 
rôle primordial de gard e fou. 

La fragiRté fonctionnelle d'un tel é(5* 
fiee constitutioruiel n’a écha^^ à per^ 

sonne, ni les risques de parsl^de poéti- 
que inhérents i un équUibrege aussi 
pointilleux des pouvoirs. Urte partie de 
l'oitinion publique soupçonna même le 
CNG et les survivants du duraSérisme 

de jubiler d'espérance en estimant è kJ 

leur juste prix les multiples factaure de 

blocage qw ne manquersient pas, à 

terme, de dévaluer la démoexa ti a ImF 

butiante. V 


Un argument a finaiement emporté l'adhésion, conjoncturel 
sans doute, mais décisif. Il tient è quelques lignes inscrites en 
conclusion de le Loi fondamentale en son artide 291 : eNe 
pourra briguer aucune fonction publique durant les dôr années 
qui «livrant ia publ^tion de la passante Constitution (...) toute 
personne notokwient connue pour avoir été par ses excès de 
zèle un des artisans de la dictature ou de son maintien... s 

Haïti n'a pas prie sa décWon è la légère. Lors des précédentes 
ouvertures démocratiques, celle de 1981-1982 par exemple, 
sous (a pression des Etats-Unis, une éphémère libérartsation de 
faç ade avait été engaqM. Le grand voisin avait è cette occasion 
montré que le duvaliérisme ne l’effrayeit guère: qu'il pouvait 
même miser sur ses aptitudes à maintenir l'ordre si tel était, 
pour lui le prix somme toute modique è payer pour une moder^ 
nisation économique et pour une ouverture du marché 
conformes à ses voeux et à sa politique dans le bas^ des 
Caraïbes. Ce qiw Washing^ avait, il y a peu, essayé en vain 
avec le duvaliérisme pouvait encore être tenté avec ses survi- 
vants. Mieux va lait do ro prendre des garanties à l'intérieur et se 
donner une Constitution même imparfoite susceptible, dans 
i'imméthat, d'opposer un obstacle au retour d'une dictature 
dorrt bien des pays amis s’étaient si longtemps accom- 
modéell). " 

J.-P. A 

M. Michel Poniatowsld. re préteateat pen- 
soml de M. vaUry Giscard d’Estain^ avait déclaré ï rort-au-Prince : 

ouvert, capable. Cest 

pourquoi te prisldent Gisaml d^staing ma ebargi de lui transmettre 
IM nonseitJemem d'anütii mais encore d'encouragemaL • 

d nos Jours. L’HansaSil Péris, 


~ Nos précédents articles 

FÉVRER 19W : Trois mois de troubles è Haïti. Une dictature à bout de souffla, par Serge 

AVRIL Marcos'et quelques autres. La démocratie et rargent, par 

NOVEMBRE 1 986 ; Mécontsntement populaire à Haïti, par LesBe Péan. 
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&wvrf pour ,uu 

«^ja* trop hos,ii4 . Sc^ 
Ü a promuloni » sa 




ou nunisire di. i. 

1 Wlliams Rega|^"J^$' 
îG* ccKoposé de ^u2' 
^SCnéirai Henri Nan,*u^*W 

- le général R P’'W 
P»« comme 

tni£reciiL-« rarmieï,'^ 
une grande pan>*2S 

^Æ^Uois. Iro«S, ,iS 

lEOrfes jusqu’au 7 fêvn 

ISiS-afifi le Symbol" 

J!^ i U tête de l’Eta, î ^ fol 
i^Gs liées à l’ancien 

àMia le cjiangemenL 
^.woewsuâ électoral t»r 

^ “«olièremeni 

j lo wTOi . 

ÿ;:"i.i1nienUction de U o„. . 
<*“ travailleurs haûi^*^ 
fortuite non plus La c!? “• 
■Slé. M appelait à la grSlïï? 
meut la rtouvenure des 
■j^ bquidêes pour cause 
^hwiitKM du prix du riz^rS 

frappés par les 


- 


contre la démocratie 


dollars pour l’exercice budgétaire 
1986-19^ (a»trc 45 mîllinn^ en 1994. 
1985 sous DttvaHer) . 

Mais elle était assortie de conditioiis 
expliates : d*une part, poursuite du 
proeessns de démocratisation; d’autre 
part, adbésiOD aux principes du libéra- 
lisme économique (ouverture du mai^ 
ché, investissement dans les industries 
de réexportation, abandon progressif 
des productions pour le marché local, 
réduction des déposes publiques, inté- 
gration au marché américain grâce à 
l'initiative du bassin Cmlbe (Carib^ 
beau basin iaitiattve) , un plan de dév^ 
loppemcat lancé en 1981 par le gouver- 
nement de M. Reagan, où prime la 
règle des avantages comparatifs, 
notamment «1 matière de salaire) . 

Cette politique éoemomique n’est 
d’ailleurs pas totalement nouvelle. 
Inaugurée au début des années 80, elle 
s’était heurtée à la gabegie que 
M. Jean-Claude Duvalier et ses pro- 


ches fais^ent régner dana les finances 
publiques et l’économie du, pays (voir 
ci^essous Varticle de Jean-Pierre 
Alaux). La chute du dictateur, en 
ouvrant la vtde à la libéralisation ^ la 
vie politique, devait aussi accélérer 
l’avènement du libéralisme économi- 
que. 

En 1984, le rapport annuel de 
l’Agence américaine d'aide au dëveIo|V 
pement (USAID) sur « la stratégie de 
développement pour Haiti » qualiilait 
le pays de « TVriwan des Goralées » et 
préconisait « un système éeommüque 
plus ouv&t, doté d'un fort potenii^ 
pour l'exportation de produits manu- 
facturés et de produits apicoles trans- 
formés. mais de plus en plus tributaire 
des importatiems de eêrêaies et autres 
produits de consommatitm. Il s'agira 
d’un changement historique menant à 
une plus pande interdépendant com- 
mereiale avec les Etats-Unis ». 


L’artisan de ce projet est M. Leslie 
Delatour, ministre de l’économie et des 
finances. Proche de l’ancien ministre 
des finances Marc Bazin (1982), 
M. Delatour est aussi un angiew foniH 
tionnaire de la Banque mmidiale qui 
servait de correspondant à WashîngUm 
du dernier ministre de l’économie de 
Duvalier, M. Frantz Merceron, 
aujourd’hui exQé (1). 

A Fimmense espoir populaire susdté 
par la fuite de « Bêbê-Doe », répond 
aujourd’hui une cruelle réalité écono- 
mique. Depuis 1988, l’Etat s’est désen- 
gagé des entreprises déficitaires d’oléa- 
gineux et de sucre (ENAOL et 
Darboane), ce qui revient à les 
condamner. Les faillites de plusieurs 
entreprises sucrières (HASCO, 
Dessalines-Centrale, Welsh) jettent 
sur le pavé des milliers d'ouvriers et 
des dizaine de milliers de petits plan- 
teurs. Les productions agricoles locales 
souffrent de la contrebande. L’hémoi^ 



ragie d’emplois est continue danc ig 
petite industrie, désormais concurren- 
cée par l’onverture du *"vrché. 

Ces dermères années, le secteur des 
indices d’assemblage (textile, élec- 
tronique), constitué par des entreprises 
américaines (filiales ou sous-traitantes 
de firmes aussi connues que ITT, 
Hewlett-Packard, Bendix...) qui réex- 
portent leur productkm vers le marché 
américain, a connn le plus fort taux de 
cnussancc (16,6% en 1984). Cette 
réussite était due aux très bas salaires 
et à l'absence totale de syndicats. Cer- 
taines de ces nyinrs. qui se digtingiwwi» 
par leur très faible investissement et 
leur capacité â déménager en quelques 
heures, ont fenné leurs portes depuis la 
chute de Jean-Claude Duvalier en 
février 1986 (2). 

En visite à Port-au-Prince le IS août 
1986, M. George Shultz décernait un 
satisfecit aux autorités haïtiennes pour 
leur politique libérale : « Vous êtes sur 
la bonne voie et le peuple américain 
veut vous aider. » En fait d'aide, à 
part les dollars et les céréales dépêchés 
en urgence, M. Shultz s’est seulement 
prcf)osé d’augmenter les quotas des 
artiities de confection â Haïti 

et vendus sur le marché américain (3). 
Alors que l’automatisation croissante 
de la production pennet de rapatrier 


les industries textiles aux Etats-Unis, 
cette maigre perspective u’en paraît 
que plus dériscÀe. 

S’adressant & un parterre iHnvestb- 
senrs américains à Haiti lors (Tune réu- 
nion â la Maismi Blanche, le 13 juin 
1986, M. Shultz voyait dans « l’équili- 
bre de l'interdépeinanee » l’avenir des 
relations entre les deux pays. Ne 
s’agissait-jl pas plutôt d’une dépen- 
dance à sens unique, à en juger par 
cette précision du ministre Il est év^ 
dent que l’investissement américain est 
la dé de l'économie hàltienne » ? Une 
dépendance qui pourrait aller jusqu’à 
faire du plus pauvre des Etats de 
l’hémisphère norà un véritable satellite 
du plus riche d’entre eux ? 

DENIS RUaiAN. 

(1) n exûte un mémoiaiiduin eoofïdentiel 
d*uoe discBSStoa télépboaiqiie entte no proche 
GonseiDer de M. Mereerai et M. Detetoor, le 
22 wmmbK 1985. La convei sa tioB portrit mr 
* a» tour dhcrisen f...) de l’üat d'écrit 
actuel du Fonds [FMI], de la Battoue mom 
diale et de VXJSAID ». 

(2) Le secteur de rassemUsge, concentré 
dans la capitale, employait eariion riqgthuit 
mOle pearânei. 

(3) Ba ^>plicatien du système généralisé 
de préfére n ce (SCP), deux "»nie cinq, cents 
articles penvent entrer anx Etats-Unis en fran- 
chise dès lors qu'au moins 35 % de leur valeur 
qjoutée se fait à HsnL 


Les dictateurs et la passion de l'art... 

M JEAN-CLAUDE DUVALIER a trouvé refuge en France et s'est installé à 
■ Grasse dans tme villa qu'H loue au fils du célébra marchand d'armes 
întemationaL le Saoudien Adnan Khashoggi. 

Par un étrange coucours de circonstances, eetre personnalité d^à impliquée 
dans les transactions de l’c Irangate » (1) prot^ également des biens volés auc 
Philippines par M. Ferdinand Marcos. En dépit du gel de tous les avoirs de ce 
dernier dans le monde, ordonné le 25 juin 1986 par la justice américaine. 
M. Adnan Khashoggi a accepté de transpo^ des toiles de maîtres détenues par 
l’ancien prudent phSippin. Une commission rogatoire ntemationale a été trans- 
mise à la justice française puisqu'il cfispose d'une villa à Cannes, où on le soup- 
çonne d'avoir caché les tableaux. PlaintB a été en outre déposée contre lui per 
FEtat philippin avec constitution de partie eivie pour recel, le 22 mai 1 987. 

Le 5 juin 1987, les tableaux ont finalement été découverts à Paris et saisis 
dans les locaux de la société Sogegard, où M. Khashogÿ les avait déposé On 
en compte seize, parmi lesquels un Rubens, un FantiiH.atour, un Boucher, un 
Greco, un Véronàse. FerdinarKl Marcos est accusé par son pays d'avoir dérabé 
177 toiles appartenant aux coHections nationales. Infime partie de la fortune 
totale prélevée sur les deniers philippins, 5 milliards de dollars dans les hvfKriMw 
suisses ; 1,5 milliard aux Philippines même ; au moins 200 milfions aux Etats- 
Unis. Le gouvernement de Manille poursuit aiijourd'huï trente et un proches de 
l'ancien président pour des détournements estimés à plus de 60 mUiards de 
francs.... 


J^.A. 




(1) £t6érorftiR^ Paris, 19 février 1987. 
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120 MILLIONS DE DOLLARS DÉTOURNÉS PAR M. DUVALIER 

La privatisation d'un Etat 


Par 

JEAN-PIERRE 

ALAUX 


ANS la nuit du 6 février 1986, M. Jean- 
Claude Duvaüer, le eprésident à vie» de ia Répubfî- 
qua d'Hàîti, feh h âti v em en t ses vafisas. Dans quel- 
ques heures, H aura quitté Port-au-Prince au -terme 
de vingt-neuf ans de dictature inaugurée par son 
pàre, François Duvalier, il s’accorda cependant un 
moment pour remplir trois chèques qui, pour toute 
indication de bénéficiaire, porteront la mention 
ccash» et la somme totale de 846 000 gourdes, 
soit 169 000 doUsrs (1), puisés sur le compte 
382 G de la Banque de la République d'Hàîti, co r r o a 
pondant aux crédits a ffecté s à la défense nationale. 
Selon une pratique bien établie, le dictateur et ses 
proches disposent, en effet, d'ordres de paiement 
sur la banque centrale sans déagnation de titulaire 
ri de compte : 9 leur suffit d'y inscrira eux-mêmes 
rune at l’autre mentions pour obtenir un prétève- 
ment de leur vœu sur te compte de leur choix. Sou- 
vent-la mot ccash» remitiace toute incScation de 
destinataire, pour plus de commoefité. 

Il en est ainsi depuis 1957. On estiinB que la 
dynastie Duvalier s'est approprié, au cours des trois 
décennies de son règne, entre 600 et 900 m9ltons 
de dollars (2). Dans la seule période de janvier 1983 
à février 1986, les autorités aetualies ont établi, 
preuves è l’appui, que M. Jean-Claude Duvalier et 
neuf de ses proches ont prélevé un minimum de 
120 574 S75 dollars dans les crisses de l'Etat et 
des entreprises pubfiques (3). Ces détournements de 
fende correspondent en moyenne annuelle à 12 % 
du budget de la Répubfique haïtienne (485 millions 
de dollars pour faxercice 1985-1986}, l'un des 
pays les phis pauvres du monde. Sur ces 120 nn}- 
Bons de dollars, qui ne pi#ig8nt en rien de fraudes 
plus importantes, 86 millions ont été mis en Heu sûr 
à l'étranger. 

Le système duvaliériste reposrit sur une ixivatisa- 
tiondefsh de la choee publique : oirtre un droit de 
vie et de nnort sur les citoyens (50 000 victimes 
environ pour une popidation de l’ordre de 6 millions), 

3 riétait arrogé le droit de cBspo sa r des resesources 

natioraltf. 

U trésorerie des œtrqrriese pubSques et parapu- 
bOquee était Bttéraleriient riitiwnriée par les Duvalier 
et leurs eomparsea. De 1983 à'1986, 47,4 milRorw 
de doNars cm été prÂevés dans leurs Crisses au titre 
des edépensas administratives et riiaigas» ; et 
70.7 iniRions furent retiré de leurs profits nets pmir 
être placés sur des epnvtes extra-budgétaires. Les 
banques (Banqw nationale de crédit notamment), 
ont vu Jetas avors amputés d'au moins 2,3 millions 
h l'aide de prêts tr a n rié ié s sur des comptes fictife. 
Pourtant, -la pférident à vie bénéfidait d’une dota- 
tion amueBe offiçiellé de .1,5 milfibn de dollars et 
d’aBocations butlsétaires supplémentairas poitf 
«hrielédUmèa». 


En dehors des évaporations financières sans autre 
justification que des « obligations spéciales » transi- 
tant souvent par M. Hennock Lamothe, employé des 
Duvalier, la vrie royale passait par des osuvres 
sociales et philanthropiques : Œuvres sociales de la 
présidence (compte 7705 de la Banque de la Répu- 
blique d'Hafe, BRH) ; Œuvres sodaies du président à 
vie de la RépubKque (compte BRH 6937) ; Œuvres 
sodaies de la présidente (compte BRH 6251} ; 
Œuvres sociales privées de Son Excellence M** Fran- 
çois Duvalier (compte BRH 2023). 

Il en est d’autres, domicilées à la Banque natio;* 
rtaie de créefit (BNC) : l'hôpital du Bon Secours, c/ô 
Michèle Duvalier (compte 7485) ; la Fondation 
Michèle B. Duvafier (compte 6359} ; les Activités 
cutturriles (compte 2044) et les Projets spédaux de 
la Fondation Michèle B. Duvalier (compte 7520), 
etc. 

Toutes ces institutions charitables étaient alimen- 
tées sur ordre à partir des prélèvements effectués 
dans Iss org an is m es contrôlés par l'Etat Aucun des 
enfants sous-alimentés du pays ne bénéficiera 
jan^ de ces fonds, et plus de 10 % des bébés de 
mdns d'un an continueront à mourir. 

Le dernier ministre des finances de M. Jean- 
Cfaude Duvalier, M. Frantz Merceron, se chargeait 
quant à lui, de l'administration de comptes extra- 
budgétaires de la BRH (950 G et 1187 AC notam- 
ment), qui servaient, de 1983 è 1986, à transférer 
27 millions de dollars aux Duvalier et aux œuvres 


sodaies. H prenait également soin du compte per- 
sonnel de Michèle Bennett (BNC 6251). Mais le 
grand argentier du régime ne s’oubliait pas pour 
autant : au cours de la même période, il transfera è 
son intention 177 992 dollars, pris sur la BRH, è la 
Banque de Boston de Paris, préleva 725 567 dollars 
surles résarves de la même BRH et versa à sa secré- 
taire. M^ SaintrCyr, 9,3 millions de dollars qu'il n'a 
sans doute pas marrqué de récupérer pour resserv 
tiel. 

nètres gestionnaires des deniers publics et de 
l’économie hritienne, les anciens gouvernants mon- 
trent en revanche des qualités éclairées dès qu'il 
s'agit de c blanchir » leur trésor de guerre et de le 
faire fructifier : la compagnie panamÆnne Hncal, de 
M. Jean-Claude Duvalier, ou la Lasa Trade arxl 
Rnance inc. en témoignent, parmi d’autres. 

Un tri patrimoine permet de légitimer la jouis- 
sanca de biens îmtrK)büiers de prestige, situés — 
prudence oblige - à l'étranger. Chaque membre du 
clan possède, en France, quelques propriétés confor- 
tables : M. Jean-Claude Duvalier, le ehêteau de Thé- 
méricourt : Simone Duvalier, un appartement 

avenue F^, è Paris; Aê* François Duvalier, un 
appartement avenue du Général-Lederc, à Neuiliy ; 
M. Frente Merceron, un appartement rue Guynemer, 
è Parts. Les Duvalier possèdent encore un yach^ 
privé, le Mki et un appartement dans la Tnanp 
Tower, à New^Yorfc. 

Au regard de cette ririiesse acquise au prix de sa 
pauvreté et de sa liberté, le peuple hritien demande 


aujourd'hui justice at rte comprend guère que les 
coupables ne lui .soient pas remis. Aux Etats-Unis, 
en Suisse, en France, des poursuites sont engagées, 
à l'issue irteertaine. Queil^ que soient les décisions 
judiciaires à venir, cela pèsera lourd sur le destin de 
la fragile démocratie haïtienne. La condamnation des 
coupables constituerait, par ailleurs, un précédent 
salutaire pour nombre d'autres prrvatisatiorts des 
affaires publiques dans le monde, 

(1) 1 doDer haltka » S gourdes. Le dolbx baltiea e le 
même valeur que le dollar smériciin auquel Q est lié. 

(2) M. Mare n**»". cbiq mois durut mmistFe des 
finances de M. Duvalier en 1982 avant de démisBoaiier, 
estime que, depuis 1957, ces détouraemeots avristnent 
6()OinillioiisdedoUarE.SejoaM.FraacoisLa(oitDe,iaiiii»- 
tie de la justice en 1986, as seraîcot de rofdie de 900 mil- 
lions. 

(3) Les faits et les efaiffres examinés fa' sont Iws étabKs 

pu radministratioo et correraondeat aux der- 

nières années de la dictatare. D’autres détauxueiiiBiits de 
fonds — sur l'aide internadonale aetamineiit — ont certai- 
oement été efTectués; "«M Ire investigatkiiB n'oat pas 
encore été menées dans oe domaine. 

L’Etat haïtien a saisi la jusdee française par tue plainte 
contre Jean-Qaiide Duvalier et bnh de ses proebeSL Le 
23 juin denier, le tribooal de Grasse se dédatait nwomp6- 
tent pour statuer dans une aflaire quL eelon son arrêt, est 
« exe/usfvanent de le compitœe de' la JurbÛetlon admi- 
nistrative » puisqu'il s'arit « des nqpùrts entre un Etat 
Ürangu et certains de ses agents». Le cour tTkppel d’Ain- 
ea-Piêvence a donc été saisie par le gouvernement haltiea 
et doit statuer è rrittomne. 
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COUPS DE POKER 


M. Gorbatchev, Israël 


(Suite de la première pa^i 

*Il doit être clair qu*un progrès 
dans les rapports avec Israël n*est 
concevable que sur le chemin d’un pro- 
cessus de règlement au Prodie-Went. 
H n’est pas possible de séparer cette 
question du contexte général. Cette 
interdépendance s'est créée par le déve^ 
i<q>pement des événements, par la poli- 
tique tssaélieime elle-même (3). » 

Leonid Brejnev, alors secrétaire 
général du Parti communiste de 
ITInkw smâétiqne, avait proposé oni- 
dcDement, au vingt-sûdéine congrès du 
nûrü en 1981, de réunir une conférence 
internationale de paix pour préparer un 
râlement global, de préférence à la 
formule des traités de paix séparée, 
genre Camp David. Peu de pays 
av^ent à l*époque soutenu cette idée, 
qui aujourd'hui est appuyée par 
ressemble de la communauté interna* 
tkniale, à l’exoeption du gouvernement 
d'hoati et même si les Etat»<Unis ne 
l'approuvent qu'avec des réserves. 

Moscou avait à l'origine pour modèle 
la conférence de Gen^ qui s'est réu- 
nie pour une seule séance le 22 décem- 
bre 1973 (au lendemnin de la guerre 
d'octobre), sous la coprésidence des 
Etats>Ûnis et de lUnion sowéüque, et 
avec la participation des pays Ihnitro- 


P ARALLELEMENT. la visite du 
préttdent égyptien Anouar El 
Sadate à Jérusalem, en novembre 
1977, eut pour effet, entre autres, de 
torpiUer le projet de convocation de la 
conférence de Genève, l'Egypte souhai- 
tant alors éliminer toute influence 
sovîétùpte dans la r^on. Cependant, si 
les accords de Camp David (sq>tem< 
bre 1978) <»t r^é les rappcuts entre 
Israâ et l'Egypte, fusant sortir octte 
dernière du tAwmp de la confrontation 
îsraâo4zabe, ils ont laissé ouverte la 
plaie de la crise du ProdhoOrient et 
xnifirectienient ccmtribué i l'invanon du 
Liban par Israël en 1982. 


plies d’&iael (le siège de la Syrie était 
resté vide), (^tre ans pins tard, dans 
an communiqué conjoint daté du 
1* octobre 1977, MM. Vanee et Gro* 
myko, ministres des affaires étran- 
gères, respectivement des Etats-Un& et 
de rUR^, appeluent à réunir de nou- 
veau la conférence, toujours sous la 
c^ïrésidence des Américains et des 
Soviétiques. Ce communiqué parlait 
des relations normales et pacifiques qui 
seraient instaurées entre tons les pays 
de la r^on sur la base du respect de la 
souveraineté, de l'indépendance et de 
territoriale, les deux Super- 
Grands devant assurer les garanties 
internationales propices à la mise en 
muvre d'un règlement ^obid dans la 
r^ian. Cette tentative n’a pas eu de 
suite. Les israéliens soac en levandie 
arrivés très rapidement à un accord 
avec Washingum selon lequel la conf^ 
rence devait être un forum de dwcus- 
âons, et non de n^odation, ntm habi- 
lité en outre à traiter du sort de l'entité 
palestinienne. En étut exclue l'Oiguii- 
de libération de la Palestine 
(OLP), qui fut reconnue en 1974 par 
Je sommet arabe de Rabat comme seul 
et légitime représentant du peuple 
palestimen et obtint la même un 
siège d'observuteur à rONU. 


Cest â la suite de cette invasion que 
1*URSS devait rdtérer, eu jmllet 1984, 
sa proposition de conférence internatio- 
nale sur le ProchoOrient Ce projet 
préconisait notamment, <aitre la reoon- 
naissanoe explicite du droit d'IsraCl à 
l’eidstenee et la création d'un Etat 
pslestimen, la restxtuticMi des temtdres 
occupés par Israël d»uis 1967 et 
l’obii^tioa d’assoder 1*(>LP à un règle- 
ment globaL Une telle conférence 
devait, selon Moscou, rénmr les partici- 
pants suivants : Israël et tons les pays 
arabes ayant une frontière commune 
avec lui (Syrie, Jordanie. Egypte, 
liban) ; l'OLP, en tant qu'« unique 
représentant de la légitimité du peuple 


palestinien », avec le statst de membre 
à part entière de la oraiféreace ; enfin, 
l’URSS et les Etatt-Unis, «ea tant 
qu'Etate jouant un rôie important 
dans les ajffaires du Proche-Orient ». 

Selon la proporitii» soviétique, la 
conférence devait se réunir sous l'^de 
des Nations unies ; mais c'est à partir 
de 1986 que h^jseou parie de l'inter^ 
vention, d'une manière ou d'une autre, 
du Conseil de sécnrité de fONU. te 
communiqué oonjomt Mitterrand- 
Gorbatcbev, publié à la fin de la visite 
du président français en URSS en juil- 
let 1986, a évoqué la partidpatkm des 
membres permanents du Conseil de 
sécurité à un eranité préparatoire 
chargé de mettre sur pied la confé- 
rence. Et, en effet, «n avril 1987, les 
représentants des cânq membres per- 
manents du Omsefl de sécurité ont 
pour U pre m ière fois à nne réu- 
nion de travail à huis clos avec le secr é- 
tmre géo&al de l*ONU, M. Perez de 
Cuellar, en vue de Réparer la confé- 
rence inleniationale. La présence dn 
représentant américain t&noignait de 
la modification de l'attitude de 
Waslüngmn envers ce projet. 

Pour les Soriétiques, la participation 
de l'OLP à la conférence nxternationale 
est une condition sine qua non. Eux qni 
avaient fermement soutenu en 1947 la 
création de deux Etats en Palestine, 
Fun juif, l'autre arabe, msistèrent dès 
Ira so pour qu'une sdution 

équitable fût ^iportée an problème 
pai<%«fitiîgn_ ^ avril 1956, en particu- 
lier, an communiqué du ministère 
afTaires étrangèits soviétique deman- 
dait de ré^er ce problème « sur une 
base mutuellement agréée et qui 
prenne en compte tes intérêts natio- 
naux de toutes les parties intéres- 
sées». 

Dix ans plus tard, en avril 19^ 
alora que Ira opérations des fedayins 
palestiniens venaieat de commencer, 
rUnion soviétique afXlrma, dans un 
Gommnmqné cradoînt avec la Syrie, 
son soutien à « /n lutte des Palestiniens 
contre le sionisme». En octobre 1974» 
un communiqué 6gypto4oviétique 
envisageait déjà la particâpatioo de 


l'OLP à la conférence de Genève, sur 
un i»ed d'égalité avec les autres mem- 
bres. L'URSS n’a pas abandonné 
depuis kxs cette position de principe. 

Certes» Moscou considère la résolu- 
tion 242 votée par le ConseaJ de sécu- 
rité en novembre 1967 comme un élé- 
ment f ondanwirtMi pouT résoodfe la 
crise dn'Proehe-Orient. Toutefcus, sou- 
lignent les SoviÂiqnes, cette déciâon 
ne concenie pas b question palesti- 
nienne, sur laquelle rAssemblée géné- 
rale de s'est prononcée en 

d'antres rén^utions. 

D'aDleuxs, lorsque les responsables 
soviétiques parlent de la créatûm «Ton 


D es critiques assez dures ont été 
formnlâs à Moscou à rencontre 
de l'accord d'Amman signé en février 
1985 entre le roi Hussem et M. Yasser 
Arafat, prévoyant la participation de 
rOLP à une conférence internationale 
au sein d'nne délégation jordano- 
palestiniesne qne Texercice par 
les Palestmîens de leur droit à l'antodé- 
tenninatîon le cadre d'une confié 
détation jordano-paIestimean& Cra cri- 
tiqnes étaient snitout motivées par la 
cramte de voir on nouveau traité de 
f^twp David instaurer une nouvelle 
]Bix séparée sons l’égide des Etats- 
Unis. 

C’est en fîn de compte rintransi- 
gij yiva- israélienne qni mettra fin à 
cette tentative d'entente entre Jorda- 
niens et dirigeants de l'OLP pour pro- 
gresser vers nne solation pacifique. 
L'accord d'Amman est d'abord 
*gelé» per les Jordamens en février 
1986, il est ensuite almli par l'OLP, 
ktrs du (Conseil national palestinien en 
avril dernier i Alger. 

La réunion de ce conseil, qni marqua 
Tumté nationale paJestinieniie retrou- 
vée (5), fut un grand succès pou la 
diplomatie soviétique. Celle<i avait en 
effet œuvré d'airache^ed tendant à 
chssqjer les malentendus entre les diffé- 


Etat palestinien indépendant, ib enten- 
dent bien — ce que les PalestinMiis ne 
pas toujours claire me n t et ouver- 
tement — qu'à s'agit d^m Etat à créer 
en Cisjon&nie et dans la bande de 
Gaza» à côté cTTsraEL Lorsqu'ils évo- 
quent la résolutiœi du Consral na tional 
palestinien de 1974, parlant de « /à 
création d’un pouvoir national sur 
toute partie de la Palestine qui smt 
». SS disent - ce qne ira Palesti- 
niens évitent de faire eaqdùitemeQt — 
que « cela montre Vempressemem des 
Palestiniens à crier leur Etat tnd^fen- 
dant en Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza (4) ». 


rentes fractions palestimeimes, estt 
itiant que le manque (Timité portait un 
tort oonrid^ble aux efforts pour assu- 
rer aux Palestiniens une place ft la 
conférence întemationale alors que 
leurs adveisaires (Israéliens, Améri- 
cains, et même certains éléments du 
montto arabe) ne cessaient (Tinvoquer 
la diviâon du mouvement pour dén^ à 
rOLP • de ’Dmis » la représentativité 
dn peuple palestinien. Lots de sa ren- 
contre, en marge des travaux de flnter- 
nationale socialiste è Rome, en avril 
1987, avec M. Karen Broutens, te^on- 
sable pour les affaires dn Proche- 
Orient an sein dn comité central du PC 
soviétique, le ministre des affaires 
étrangères d’Israël, M. Slninoa Pérès, 
avait afGrmé que rOLP était restée 
non seulement par Israël mais austi ^ 
la Syrie et la Jordanie, deux partici- 
pants éventuels à la conférence interna- 
tionale. Les Soviétiques s'emploient 
désormais à une méifiation entre 1X)LP 
et la Syrie, tftcbe encore plus diftidle 
que la précédente. 


(3) Xgtnor rasa 24 avril 1987. 

(4) Robot DavydOrav, Oleg Fomio. Th* 
Soviet Union and the iëiddie East Settlm- 
tnem. egeaob de picsae Novoiri, Monou, 
1986. p. 16. 

(5) Cf. Alain Oitah, «La tépcoe paksti- 
nienae». le Monde diplomatique, jann 1987. 


L’i^poi du {H^dent Hitterruid 


L’hostilité de M. Siumir 
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La diplomatie igyptieni 


E 

.^ÉCONOMIQUEMENT à genoux, toujours menaeêe de trou- 
bles internes, llËgypte dn présidât Moubarak reste prisonnière de 
ses fiens de dépendance à Têgard des États-Unis et de son traité de 
paix séparée avec EÉtat dTsraëL A la faveur de la guenre du Golfe, 
elle tente diffidlement d’améliorer ses relations avec les pays 
arabes « moirés » , sans avoir vraiment les moyens de peser sur les 
événements qui sont en train de refaçonna* les rapports r^jonaux. 


Dans la perspective diuie confé- 
rence intematio^e sur la paix au 
Proche-Orient, l'Egypte est aujour- 
d'hui, plus que jamais, Confrontée aux 
coDSéqiiencra des accords de Camp 
Davkl signés voüâ neuf ans par Anouar 
El Sadate et M. Begin. La 
s'oppose en effet à sa partidpation, 
sons prétexte qu'elle a déjà àgné un 
traité de paix avec IsraSL 

An Caire, où le risque d'une telle 
mise à l’écart n'est pas pris à la légère, 
on est même allé jusqu'à se demander 
ri rexchishre lancée à l'encontre de 
l'Egypte n'avait pas fait l'objet d'un 
marchandage entre l'Organisation de 
libératim de la Palestine (OLP) réuni- 
fiée c* le chri’ de l’&at syrien. Lors de 
sa lénnîon à Alger, en avril dernier, le 
Conseil national pelestmien (CNP) a 
en effet établi nne distinction, dans ses 
résolutions, entre le < régime égyp- 
tien » et les « forces natioruües ^yp- 
tiennes ». Dans la mesure oà elle impli- 
quait nne condamnation du président 
Moubarak, cette distinction pouvait 
être interprétée comme une manière de 
légitimer l'exclusion de l'^ypte de la 
table des discussions. 

n est cependant difficile d'nnaÿiier 
qu'une négodation visant à instaurer 
nne paix globale au Proche-Orient soit 
conduite sans la présence dra Teprésen- 
tants dn Crire. La politique am^guë 
de l'Egypte an srin du monde arabe 
suscite encore bien d'autres qnestioDS 
fondamentales quant à l'avenir de son 
réie dans la r^mi. Des questions que 
M. Moubarak ne pourta. éluder au 
cours de son second mandat de prési- 
dent (le résultat du référendum du 
S octobre p^hain sur le renouvelle- 
mrait pour six ans de ses fonctions pré- 
sidentielles est pratiquement acquis 
d'avance) . D'autant que politique 
étrangère et politique intérieure sont 


Par MOHAMED SI&-AHMED 


fortement Imbriquées dans ce pays qui 
ctMinaît dra troubles à répétition. 

Les émeutes de la faim de janvier 
1977 avaient marqué un moment déci- 
sif dans révolution de la politique de 
Sadate, car elles mettaient en lumière 
une contradiction pour lui insupporta- 
ble. Selon Je ra&» c'était grûce aux 
retombées de « sa » guerre d'octobre en 
1973 que les pays arabes producteurs 
de pétiole étaient devenus fabuleuse- 
ment riches. Tandis que l'Egypte, à qui 
revenait le mérite de cette prospérité 
souffrait de graves pénuries et devait 
assumer seule l'essentiel de la oonfron- 
tatîon avec IsraSL Les riches pays 
arabes ayant failli à la solidarité 
Sadate s’estîmaîc délié de toute obliga- 
tion à leur égard. U décida d’aller seul 
à Jérusalem. Une manière de leur faire 
comprendre que, s'ils détenaient la 
carte du pétrole, lui gardait la def de 
la paix dans la r^xon. Dans la région et 
pas seulement en Egypte, car fl a tou- 
jours rejeté l'accusation d'avoir trahi la 


S ans remettre en question la straté- 
Sée de son prMéceaseur, M. Mou- 
barak n'a pas oublié les troubles qa'cJle 
avait engendrés à l’intérieur du pays. 
Au moment de Fassassinat de Sadate, 
Ira fondements mêmes du régime 
avaient été menacés, et il lui fallait évi- 
ter à tout prix la reproduction de tels 
événements. Tout eu confirmant les 
accords de para avec IsraëL il essaie 
donc de rétablir des relations avec les 
autres pays arabes, tirant argument du 
fait que, sans l'Egypte, cenx-d n'ont 
pas su proposer une stratégie de 
rechange. 


nation arabe en signant avec Israël un 

traité de paix sé»i^ 

Encore failait-S, pour que le pn^ 
cesses de paix ainsi amorcé puisse 
acquérir une dimension « rte^^tale », 
prouver aux Américains que l'Egypte 
était en mesure de r e pré s enter pour eux 
un atout stistégique plus mtéressant 
quTaaëL Sadate espérât ainsi se don- 
ner le moyen d'obtenir la restitution 
des autres territoires arabes occupés, 
grâce à l'appu de 'Washington. Srâvir 
& cause pan^be en se faisant plus 
pro-américain que les Israéliens, 
c’était, en lin de compte, U seule justi- 
fication possible d’une paix que Sadate 
refusait de qualitier de « séparée ». 

Mats c'étrit un pari Impossible. Car 
ri les autres parties arabra ne pouvaient 
pas faire la goene sans l'Egypte, oêil> 
d ne pouvait pas conchire sans elles 
nne poix régionale d'une portée bien 
plus vaste qu'un simple arâord büaté- 
nL Eu particulier, le problèxne de la 
Palestine, au cœur du canflit, ne pou- 
vait être sérieusement rteoiu en 
l'absence de représentants j^estisiens 
autbentiquea. 

Le dessein de Sadate a échoué, 
sa stratégie d'alignement sur les Amé- 
ricains a produit des effets sccMidaires 
durables. Le Caire se lança notamment 
dans une virulente croisade antisoviéti- 
que qui, sow l'adxnxmstration Reagan, 
fournirait son assise idéologique à une 
pditique dite de « consensus stratégi- 
que » se proposant de snnnomer le 
conflit entre Isrud et les régîmes 
arabra « modérés » en les unissant 
contre la menace soviétique. Une 
concepti<Ri qui se défendait dans Je cli- 
mat de guerre fro»le du début dra 
années 80, mais qui perd aujourd’hui 
toute raison d'étie. 


M. Moubarak joue aussi la carte de 
M. Arafat, mettaoc â profit Ja vuioéra- 
^té particulière de l'OLP, en butte à 
l'hostilité de ses entiemU arabra ~ dont 
la Syrie, notamment, rangée dans le 
Frimt de la fermeté. Le dirigeant de 
l'OLP, on s'en souvteat, a renoué le 
contact avec Le Caire après que le pr^ 
rident é^Tticn eut intercédé auprès 
dra autorités israéliennes pour obtenir 
le passage en mer Rouge du convoi de 
comba tt ants palestiniens chassés de 
Tripoli en décembre 1983 par les 
Syriœts. 


Les années Monbarak 



(MilnerSypne) 

CONVERSATIONS EMTRE MM MOUBARAK ET SHIMON PERES EN 1986 
Un efliort hwlifaiii ca fsw Heae cenfSraKe iutenetiorale 


palestinien est soumis à des contrain 
que l’affaire de ÏAckille-lauro a f 
éclater au grand jour. L'interceptà 
en^ octobre 1985, par la chasse 
caine, de l'avion égyptien transports 
les responsables du détouniement 
paqnelrôt italien, indiquait à M. M< 
barak les limites à ne pas franchte. A 
tenues des accords de Camp E)av 
rien ne l'antorise à remettre à la justi 
de rOLP un commando qui, pour 
disculper d'avoir saisi un paquebot i 
lien, prétend que son objectif init 
était de mener une action de sabota 
en Israël (1). Par ailleurs, les visites 
Caire du dhigeant de l'OLP sont ta 
rées dans la mesure où, ù l'occasion 
Puae d'entre eZZes, il dénonce le ter 
risme dans une déclaration conjoîi 
avec le r^ ; ou s'il s’aÿt pour Le Ca 
de contribuer à aplanir les divergens 
entre M, Arafat et le roi Hussein pc 
favoriser la signature, en février 191 
d*un accord jradano^alestinien c 
porte un coup sévère à Funité des fi 
lions palratimennes. La rupture an 
l'O^ et la fermeture de ses burea 
réponse aux résolutic 
du CNP à Alger, montrent d'aillet 
que le rapprochement avec M. Aral 
ne sigmile pas nécessairement ni 
réconciliation avec l’OLP réunifiée. 

M. Moubarak ne néglige pas n 
plus rirak, embourbé dane uœ interc 
nable guerre avec l’Iran. Bien que Bs 
dad ait atartté les deux sommets arat 


qui avaient déridé la nqiture d es rria- 
tions diplomatiques avec Le Caire, dès 
avant la mort de Sadate, FÉgypte avait 
commencé à fournir an gonvernement 
baraiste du matériel mîlitaîre d'origine 
soviétique dont elle n'avait plus 

Les démêlés perpétuels dn Caire 
avec Washington concemant les moda- 
lités de l’assistance américaine, nocam* 
ment le règlement de la dette mili- 
taire (2), viennent rappeler, sH en 
était besoin, que la « carte de la paix » 
de Sadate n'a pas apporté à son pays la 
prospérité. En 1986, la chute des pr^ 
du pétrote frappe durement l'économie 
déjà épuisée par le service d'une dette 
dépasrânt 40 milliards de drilars. La 
muti nerie des forces de sécurité, en 
février, est perçue «m pre- 

mière lézarde menaçant d'effinidr^ 
ment l'ensemble de l’édifice. Bon gré, 
mal gré, M. Moubarak doit faire appel 
aux Etats du Golfe. 

De ce print' de vne, 1*« Inmgate » est 
Une aubaine. Pour lés fflonarchies du 
Golfe, qui ne croient pas à la version 
américaine de la « bévue », les tnnsao- 
tidns avec ITian s'inscrivent un 


dte w laiix d’intérêt de 14 ^ 
•^Sypte pour des crédits nülitain 

4^ xnilliûds de drilm 
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plan soigneusement préparé; elles 
n'ont été tenues secrétes que parce 
qu’elles contredisaîent la volonté afli- 
chée de M. Reagan de ne jamais traiter 
avec des Etats impliqués dans le tem>- 
risme. Et si radministration Fépubli^ 
caine prenait une telle mitiadve, c*est 
que, selon les responsables àrabo, eDe 
était parvenne à la oonclusian que 
riran allait resqiorter la victoire et 
qu’a fallait éviter que ce pays ne bas- 
calealon du cOté des Soviétiques. 

En cas d’effondrement de l’Irak, 
rapparen militaiie égyptien est le seul 
en mesure de tenir tête à l’Iran. D*ob 
l’ébauche d’une transaction entre 
rËgypte et les Etats dn Golfe, appa- 
remmMt mutueUemeat avantageuse, 
et qui d’ailleuis avait été esquissée au 
sommet, islamique de Koweït : en 
ç ontr epartie du soutien écononuque 
qu’ils lui aiyorte r aient, ses partenaires 
recevraient de l’Egypte un soutien 
lopstique. 

Mais le- marchandage n’est-il pas 
illusoire ? L’Egypte, qui n’a pas 
attendu- ses partenaires arabes pow 
faire la paix avec Israfil, s'engagerait- 
elle dans une guerre contre i’iran ? Les 
Etats du Oblfe, qui sulnssent les effets 
de la chute des prix du pétrole, 
seraient-as en mesure de satisfaire aux. 
ex^ences exorbitantes de l’économie 
^yptienne ? Quoi qu*a en sttit, le diffé- 
rend entre les Etats arabes et l’Egypte 
à propos d’Israël pord de son acuité. 
Certes^ les acôwds de Camp David les 
empêchent toujours de rétablir des 
relations diplomatiques, !««« une nor- 
malisation non officialisée se met en 
place avec ceux pour qui le danger ira- 
men prend le pas sur la mené ce îsra^ 
lienne. 


Cependant, le changement le plus 
spectaculaire au FrochoOrient est 
incontestablement la nouvelle politique 
soviétique, i l’initiative de M. Mikhafl 
Gorbatchev. Au coun de la dernière 
décennie, les Américains semblaient 
représenter, pour chacun des protago- 
nistes locaux, le seul interiocuteur vala- 
ble. En revanche, les SoWétiques, 
depuis leur escpulsian d’Egypte par 
Sadate en 1972, voyaient leur influence 
se réduire au poinl de ne plus pouvt^ 
compter, an début des années 80, que 
sur la Syrie. Or, en deux au, l’URSS a 
opéré un retour en force étonnant, dans 
une optique ra^calement différrnite de 
sa politique tntUtiwnelle, 

Jusqu’alors, la politique américaine 
visant i évincer les So^étiques de la 
lé^on, culminant «voc la stratégie de 
« consensus stratégique » de M. Rca- 


Un pari devenu illnsoire 
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M GORBATCHEV rompt aûnsi 
• avec une tradition qui contis- 
tait à consolider la présence de l’URSS 
grâce aux relations privilégiées enbrete- 
nnes avec tel ou tel zéginie « progres- 
siste » local, Les rapports particuliers 
entretenus avec la 83 ^ de M. Hafez 
S Assad n’ont pas empêché les Soviéti- 
ques de mener une action très énergi- 
que en faveur de la réuniUcaticii de 
l’OLP, sanctionnée par le dernier CNP 
d’Alger. Moscou joue un rflle son 
Tf Wns actif pour rfconcflier Syriens et 
Irakiens, Syriens et Palectiniens, 
Syriens et Egyptiens, Egyptiens et 
Palestiniens, dans l’captrir de leconstî- 
toer un front arabe cohérent Tlche 
difflcUe et in^te, mais préalable 
în^spensable à la convocation de la 
conférence interaationale. ^ns le 
même temps, les Soviétiques établis- 
smit des relations diplomatiques avec 
certaines mmiarehig» tin Golfe, protè- 
gent les pétroliers koweStièns, règlent 
de mamère généreuse le probfone de la 
dette égyptienne (3) . Autant de mam- 
festatîons d'une politique nouvelle, 
dont l’aspect le plus surprenant est sans 
doute le dialogue que Moscou amorce 
avec les Israéliens. 

Le différend entre M. Pérès et 
M. ^t»*Tnîr au sein du cabinet israélien 
à pnqxis du projet de conférence inter- 
natkmale reflète une diqiarité grandie 
santé dans rapprédation des facteurs 
globaux et i^onauz. Le premier 
minietr e, M. SVtemir, détermine son 


attitude en fonction des cxrcoostances 
régionales, caract&isées par one supé- 
riorité militaire israéliexuie incontesta- 
ble. Pour loi, le sta/u quo favorise le 
processus de désagrégation dn monde 
arabe, c'est loi qui coirespuud le mieux 
aux intérêts d’IsraSL Aucune raison, 
donc, de précipiter une solution. En 
revanche, le ministre des affaires étran- 
gère, M. Pérès, procède è nne analyse 
plus globale, marquée surtout par 
l’espoir d’un mardiftnrtage avec les 
Soriétiques. H pressent que M. Gorbat- 
chev ne manquera pas de voir «<■"« le 
tobby juif aux Etats-Unis un groupe ^ 
pression eflicace, dont rattachement 
au sort d’Israël est certes indéfectible, 
mais qui est Idn d’être aussi unanime 
sur les problèmes du désarmemeDt, en 
partictiUer sur « la guerre des étoiles ». 
M. Pérès esp to qne l’adc^nioBi par le 
cabinet israélien dn principe de la 
conférence internationale, même 
moyennant des concessions destinées à 
lever certaines réti cen c es de M. Sha- 
mir, pourra facilita* l’anivée en Israël 
d'iue nouvelle vague de juifs soviéti- 
ques, bien plus fournie qne les préo^ 
dentes. 

Intervenu en mai dernier, l’accord 
entre l’Egypte et ses créanciers, dans le 
cadre du Club de Paris (4), avait une 
signification politique évidente : il 
annon^t que les puissances occiden- 
tales avaient décidé de soutenir la can- 
didature de M. Mooibaïak à un second 
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gan, poussait Moscou à durcir ses posi- 
tions et à soutenir les forces les plus 
intransigeantes. Pour M. Gorbatchev, 
la clef du d^el planétaire réside dans 
le désarmement, et ü ne faut pas que 
les conflits régionaux constituent des 
obstacles à la détente. Les initiatives 
diplomatiques au sommet doivent être 
accanpagnfies de propositions visant, 
pour le moins, è nentraliser l’impact 
négatif qne les eonflîta régionaux les 
plus dangereux peuvent avoir sur le cli- 
mat global D’où les ouvertures de 
l’URSS an Procbe-Orxeot, qui ne se 
cmitente plus de soutenir mouvements, 
pa^, organisations, ou régimes « révo- 
lutionnaires » c ontre les Etats dits 
«conservateurs» ou « réactionnaires», 
mais tend à multiplier les contacts avec 
tontes les parties, y compris celles cla^ 
sées h Moscou comme totalement 
inféodées & i’OectdenL 


mandat présidentieL Mais ü ne s’agis- 
sait pas d’un chèque en blanc, car le 
texte de l’accord, valable pour dix-huit 
mois, ne sera renouvelé que sous 
réserve de la « bonne conduite » de 
l’Egypte. Un appui bien conditionnel, 
qni porte atteinte, dans le fond sinon 
dans la forme, à rind^ndance natio- 
nale. 

Cette exigence tend en effet à res- 
treindre la marge de manoeuvre de 
l’Egypte. Les vicissitudes de ses rap- 
ports avec l’OLP en partent ténuri- 
gnage. Mais, plus important encore, sa 
dépendance grandisrânte, tant écono- 
mique que politique, à l’égard de 
rOccident fait contraste avec le réseau 
de relations librement décidées qui se 
tisse en ce moment même en prépara- 
tion de la conférence internatiràale, 
notamment entre l’URSS et Israël et 
entre les Etats-Unis et la Syrie. 

De sureroit, la diplomatie tons azi- 
muts de M. Gorbatchev, ses tentatives 
pour réconcUier diverses parties arabes 
et développer un dialogue constructif à 
la fois avec les Syriens, les Palestiniens 
et les Israéliens, entralneroDt des 
contradictions ft moyen terme. Des 
choix devront être faits. L’Egjpte ne 
sera pas en mesure d’en tirer pront 

En fait, la dùptomatie ^yptienne n’a 
pas reacncé au pari de Sadate de tout 
miser sur les Etats-Unis. Or ce pari est 
devenu plus illusoire que jamais, main- 
tenant que les rapports entre Washing- 
ton et Moscou UC s’expliquent plus 
exclusivement en termes de « guerre 
froide », et qne leur jeu au Fïoeh^ 
Orient ne se limite plus à la constitu- 
tion de zones d'influence exclurives. 
Craignant des développements r^ûy 
naux qui risquent de leur échapper, les 
demx superpuissances ne refusent plus 
une coopération, même limitée. 

Or la situation peut, an cours des 
années prochaines, échapper à tout 
coutrble, si une conférence internatlo- 
nale n'aide pas à résoudre paciflque- 
ment les conflits explosifs de la r^ioii, 
désormais fort imbriqués. Le Proche- 
Orient pourrait alors connaître des 
cataclysmes sans précédent, auxquels 
l’Égypre ne saurait se soustraire. Deux 
scénarios sont envisageables. 

Tout d’abord, reffondrement de 
iTrak et l’écroulement du système de 
sécurité' dans là péninsule ùabîque : 
l’Égypte sera pressée de venir militaire 
ment au secours dès Etats du Golfe. 
Est-elle en mesure de concilier ««« 
guerre contre l'Iran et son traité de 
paîT avec Israël - qui soutient Téhéran 
contre Bagdad ? 




Autre hypothèse : l'éclatement d’une 
guerre entre Israël et la Syrie. Déjà. 
Ion de l’invasim dn Liban en 1982, le 
traité de paix égypto-israélien avait 
neutralisé Le Caire, l’empêchant de 
jouer son rêle dans la régjon. Abemt- 
tioo qu’une guerre israék>^rieane ren- 
drait encore pins manifesta 

Une combioaison des deux scénarios 
n’est pas. non plus, à exclure. Autant 
de défls lancés an r^ime du Caire, qui 
déjà doit faire face, à rintérieur, à la 
poussée des intégristes lors des der^ 
niéres élections parlementaires et à 
divers attentats terroristes. M. Monba- 
rak fera-t-il preuve, au cours de son 
second mandat, d’une meilleure faculté 
d’adaptation à la nouvelle donne au 
Ptoclw-Orient? 

MOHAMED SID-AHMED. 


(3) La dette adlît^re de f^ypte ft r^ard 
de rURSS, qni se monte i 3 juilllards de dol- 
laxS, B été réedidoniiêe SBrriagt-ciDq ans. 

(4) L’avantage immédiat de raecord réride 
d»«e la réducticn dn service de la dette pour 
rknoée en cours, porté de 3,5 mOlïuds de dol- 
lars è 4,2 milUanK. La dette, d^nasaot accuel- 
lemem 40 milliards de doUan, a été rééchelon- 
née sim nne période de vîngt-cûiq ans. 
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DES RELATIONS COMMERCIALES FORTEMENT POLITIQUES 

La GEE et les Territoires occupés 


D 


ÆmM ANS les initiatives de paix au Proche-Orient, l’Europe des 
Douze est-elle condanmée à une « politique déclaratohe » ? Peut- 
être La Communauté européenne a décidé récemment d’accor- 
der un i^me commerci^ pmüculier aux produits palestiniens 
provenant des territoires occupés par Israël pour que «soient am^ 
iiorées les condîtions d’extstence des popidations ». La poi^ poli- 
tique de cette décision n’a pas échappé aux autorités israéliennes, 
qui ont tenu à rappeler que rien ne se fera sans elles. 


La Communaiité e uro pée nn e» pèce 
maîtresse dans le processus de paix au 
ProcheOrieot ? C*est ce qu'avait laissé 
supposer, en 1980, la déclaration de 
Venise par laquelle les Neuf d’alors 
s’engageaient à travailler « de façon 
plus concrète à la pa^ ». Le texte, qui 
mentionnait expHcitement 1*« auto- 
déterminaiion des Palestiniens » et la 
nécesnté d’« associer l’OLP aux négo- 
eiations (de paix) >, avait à l’époque 
snsdté de nombreux espoirs cbez cer- 
tains responsables arabes et palesti- 
niens. d’une Europe sunisam- 

ment autonome pour pouvoir jouer un 
rôle d’arbitre, voire de condlîateur 
(bms le conflit et servir de ooDtrqxnds 
aux exigences américaines et israé- 
liennes. 

Sept ans plus tard, te 23 février 
1987, à Bruxelles, tes Neuf, devenus 
Douze, réafErment leur volonté de ne 
pas s'en tenir à une « attitude passive • 
le ri^tenient du eonflîL Simple 
exercice d’autosuggestion, devant 
l’absence de suites concrètes à la décla> 
ration de Venise ? Pas uniquemenL 11 
semblerait qoe, cette fus, la Commu- 
nauté ait tenu à prouver que, par-delà 
les prises de position générmises, elle 
pouvait aussi passer à l'acte. La décla- 
ration de Bruxelles, apr&s avoir 
demandé que «soîenf amiliorûs les 
conditions d'existence des pop^ations 
des territoires occupés ». muitionne en 
effet que « la CtmmunauU a d'ores et 
déjà décidé de leur octroyer une 
aide », Une référence explicite à l'ini- 
tiative prise par les Douze le 27 octobre 
1986 pour assurer à la population 
palestinienne une assistance financière 
et liû accorder un rëÿme commercial à 
titre unilatéral, et soulignant claire- 
ment la « portée politique » de telles 
mesures. 

A pluâeors reprises, l’Europe s’était 
vu leprodier par les Palestiniens de 
s’en tenir à une politique «déclara- 
toire ». La décision du 27 octobre pour- 
rait donc être interprétée comme une 
réponse concrète à ces critiques. Cest 
du moins ainsi que l’ont entendu tes 
Palestiniens : par la voix de leur repr^ 
sentant à Bruxelles, Os ont salué • un 
texte qui, pour la première fois. 


EÆté pv la SARL te Jlf onde 

Géiant : AnM FOI<rEAINE, 
directear de la pobScatioa 
Adnûâbateor géoénl ; Bensri WOUIS 


ParDOMINIOUESIGAUD 

concrétise Us déclarations euro- 
péennes dans une décision qui a force 
de ioi (1) >. Peut-on pour autant, par- 
ler dSm tournant dans la politique de la 
CEE au Proebe-Orient ? Dans leurs 
dispositions pratiques, tes nouvelles 
mesures représentent on important pas 
en avanL Les Douze crée n t une ligne 
budgétaire spécifique pour l’assistance 
financière et tedinique aux territmres 
occupés, œ qui fadlhe la recondoetioa 
annuelle d’une telle aide. Dans le 


Considérant comme une « anoma- 
lie », sek» run des coUaboraieuis <te 
M. Ôaude Cheysson, le commissaire 
européen chaigé de la coopération, le 
fait que tes produits originaires des ter^ 
ritoîres occupés ne bénéficient pas des 
accords préférentiels conclus cotre la 
CEE et tes « pays souverains » llmltro- 
pbes (dont Israél et la Jordanie), le 
Consml des ministres a en effet décidé 
unilatéralement de leur accorder 
l'accès en franchise (pour les articles 
industriels) et des concessions tari- 
faires (pour les prodnetions zgrieoLes : 
légumes et plantes potagères, agrumes 
et fruits frais). 

Certains observateurs ont voulu voir 
dans cette dédston « une étape signi/î- 
eattve vers une reconnaissance par les 
Européens du droit pour les Palesti- 
niens à avtûr un Etat spécifique », 
vmre « la reconnaissance par l’Europe 
des ocaaours du fiattr Etat palestinien 
(3) ». Le cabüieC de M. Cheysson 
réfute rigoureusement de telles inter- 
prétations et nie que te texte lui-m&ue 
place de facto sur un pied d'^^té les 
« Etats souverains » et les teciiloires 
oocupés. « Il s'agissait uniquement, 
assure-tkm, de rendre plus cohérente la 


eSîet {Tentralner, entre la CEE et les 
autorités israéliennes, nn « bras de 
fer» qui sera l’occasion pour l ’Europ e 
de prouver ~ ou non — sa détermina- 
tion politique. 

Si l'Etat hébreu, selon son ambassa- 
deur à Bruxelles, accueille • à bras 
ouverts » une décision qui « améliore 
tes conditions de vie des populations 
des territoires administrés par 
Israël», partant du principe qu'une 


« situation économique favoraUe ne 
peut qu’entratner une atmosphère poli- 
tique plus sereine », en revanche, te ton 
est nettement plus ferme dès qu'il 
s'agit de la mise en pratique des 
mesures européennes : « Même rf 
n'ttàme pas ça. nous sommes tes auto- 
rités sur place; pour être impliqué, 
raccord commercial devra oûerùr nos 
licences et autorisations, » On ne peut 
être plus cdalr. 


Le bon vooloir israélien 


E t, de fait, l’exportation vers 
l'Europe des produits agricoles 
palestiniens dépendra en partie du boa 
vouloir israélien, pour trois raisons. La 
première est que tes productions pales- 
tiniennes — cftinmft israéliennes — 
dépendent des mMiopotes d'Etat Citrns 
Marketing Board et Agrexco Agricul- 
tnral Exports. L'Europe eqière les y 
soustraire, dès lors que les ehambies de 
commerce palestmiennea leur auront 
délivré des certificats d'origine. Mais, 
Israël peut, d'autre part, imposer aux 
produits palestiniens des lèglements 
sanitaires et de séenrité dissuasifs ou 
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même temps, son montant est doublé : 
d'environ 9 million* d'ECU entre 1981 
et 1986, U est porté i 4 mObons d’ECU 
pour la seule année 1987 ; l’effOTt dmt 
se traduire par le cofinanoement de 
projets « dans les secteurs industriels 
et agricoles générateurs d’emplois, 
projets de ftumation et amélioration 
du fonctionnement des institutions 
palestiniennes locales telles que muni- 
cipalités. universités, colliges et orga- 
nisatiims /uxfessUumelles arabes ». 

Ce « geste », même sll est jugé 
encore « insuffisant » par certains res- 
ponsables palestimens, marque certes 
la « bonne volonté eun^féenne » ; ma« 
c’est surtout dans le second volet fie 
mesures, portant sur les relations com- 
merciales entre la CEE et les terri- 
toires occ upé s, que semble s'être plus 
clairement afFiriné ce que les Euro- 
péens présentent «ox-mémes comme un 
engagement « politique ». 


politique méditerranéenne de 
l'Europe, tout en favorisant le désen- 
clavement psychologique de la pi^rultt- 
tion palestinienne, et non de prendre 
une pof l'rîOA « caricaturale » en faveur 
de la Palestine. » 

Quel que soit l’exercxce d’équili- 
btùtc auquel se livrent tes Douze ; 
prouver aux uns que l'on participe à la 
mise en place de conibtions objectives 
favorisant l'appUcatioD future de leur 
droit è rautodétenninatîoii, tout en 
assurant aux autres qu'il ne s'agit là 
que de mesures « techniques », la déri- 
sion communautaire a ceci d’intéres- 
sant que sa mise en application va obli- 
ger 1 m Européens à prendre des risques 
politiques qui pourraient aller bien au- 
delà de ce que les douze ministres des 
affaires étrangères avaient imaginé 
quand ils ont donné leur accord. La 
couoession d'un régime préférentiel 
aux produits palestiniens risque en 


faisant obstacle a leur exportation. 
Enfin, ü n’existe pour les camions 
palestiniens que deux débouchés: le 
pont Allenby vers la Jordanie, une 
route si longue que les dêorées risquent 
fort d’en sortir avariées, ou le port 
israélien de Haïfa. Et, comme te répète 
avec insistance l’ambassadeur inué- 
Uen, » si on passe par Haïfa, on passe 
par nous». 

Les coJlaboiateu/5 de M. Claude 
Cheysson n'béritent pas à reconnaître 
qu'lsraél est « maître du Jeu » et que 
des mesures de rétorsion pourraient se 
révéim^ nécessaires pour 1e contraindre 
à ne pas eatraver l'application des 
accords. On sous-entend notamment 
que la CEE pourrait utiliser l'actuelle 
révision du protocole additionnel (qui 
drit consentir à Israël un démantèle- 
ment des tarifs douaniers paraiièfe à 
ceux de l'Espagne et du Portugal) pour 
obtenir de Jénualem une attitude 
concQiante. 


M. Shimon Perès, à la tête do minis- 
tère des affaires étrangères, a favora- 
blement accueîllî l’ensemble de la 
déclaration de Bruxelles. En revanche, 
les ministères israéltens de ragricui- 
tore, du commerce et de l*mtérienr ne 
semblent pas prêts i faciliter la tâche 
des Enropéens dans les territrires 
occupés. La concurrence que pour, 
raient teire aux ventes israéUeniMS tes 
exportations palestiniennes ne suffît 
pas à expliquer cette attitude^ 

La CEE est le seul vrai marché agri- 
cole de l’Etat hébreu. Un marché qui 
lui a rapporté 7,94 miUîras d’ECU en 
1984. Le volume des exportations 
ne serait que ntarginal, 
dit-on à Bruxelles. L’hostilité ressemble 
plutôt à une manœuvre des « faucons » 
destiné à empêcher nn désenclave- 
ment des territoires et te renfarcemeot 
de l’image de l’Europe dans la t^oo, 
au moment où. rile se dit prête à sout^ 
nir la tenue d’une conféraoce inlerna- 
tiriiale associant l'OLP. 

Les Douze auront-ils la volonté poli- 
tique d'imposer leur dérision au risque 
de heurter Israël? Pour M. Shaould 
Harmaii, représentant de l’OLP à 
Bruxelles, la réponse est • non » : 
« L'Europe, ajoute-t-Q, est encore trop 
soumise aux Américains et attachée à 
l'image d'un Israil défenseur de 
VOccmera data le monde arabe pour 
pretidre le risque d'un tel conflîL » De 
réesates prises de porition diplomati- 
ques semblent confirmer ce point de 
vue. On a noté, par exemple, que lors 
de sa visite en Israël, en mars dernier, 
M. Tindemans, président du conseil 
européen, s’est montré très en recul pex 
rapport aux déclarations de BruxeDes 
et de Veaîse, puisqu’il n’a pas une seule 
fris évoqué r« autodétermination » des 
Palestiniens» et qu’il a, par aOlenrs, 
tenu à assurer à ses hôtes que « la 
Communauté européenne n’avait 
jatrtais affirmé que l’OLP doive parti- 
ciper aux discussions de paix », 

Le risque est grand que les Douze ne 
parviennent pas à traduire dans les 
faits cette décision du 27 octobre qui 
devait renforcer te poids et la crédibi- 
lité de leur rôle dans la région. Cer- 
tains, comme ce responsable de l’Union 
parlementaire euro-arabe, vont même 
jusqu'à dire que » si l’Europe ne veut 
pas renoncer complètement à sa politi- 
que arabe, il est urgent qu’elle donne 
suite à une décision qu’elle a prise unir 
latéralement ; la crédibilité de la com- 
mission des affaires étrangères et ceÜe 
de la Communauté stmt en jeu ». Et, 
de fait, à cause de la lenteur des n^o- 
cUtions entre la CEE et Israël, la pro- 
chaine saison est déjà perdue. que 
des produits palestiniens apparatssent 
sur 1e marché européen en 1989, divers 
problèmes techniques devront être 
réglés : mise à niveau de la qualité et 
du conditionnement, promotion com- 
merciale, etc. Autant de phases qui ne 
pourront être abordées tant que te pn^ 
cessus sera bloqué poiitiqu e"*»-"»- 

(1) Voir te Monde diplomiaigue, juin 

lS*o7» 

(2) Tuais, octobre 1986. 

(3) AssooutieDparlemeatairejxHirlacoo- 

pérstioo eoFO«rabe, document a* â. 
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Ambitions 


(Suite de la première page. } 


Appwmment oui, hélas ! et c'est 
encore ainsi que Pattention des peuples 
est détournée des problènaes les plus 
concrets, des plus urgentes réiQexioiis 
critiques, des plus fondamentales 
remises en cause, des efforts les plus 
indispensables. Car. s'il séduit les 
foul^ l’anticommunisme viril du 
]iCTit»-fi*nt -e nlrwiri North. naviguant en 
eaux troubles entre les ayatt^lahs et les 
«contras» (2), est manifestement 
incapable de stabiliser le Proche- 
Orient. secoué par une vague profoude, 
et l’Amérique centrale, en proie à 
nnjnstice, à la violence, à nUégalité, 
comme ü est inapte à inverser tous ces 


Au long de l*hist<MrB, les person- 
nages publics qui se sont proposé 
d’enrayer un déclin réel on imaginaire 
ont trouvé des oreilles attentives, sou< 
vent complaisantes, et m^hîiîa^ ^ 
foules exaltées. Ils ont joué snr de 
trompeuses nostalgies, nourri des rêves 
creux. Jamais ils n'ont tracé la voie 
d'un desdn môlleur. Souvent, ils ont 
ocmduit h des catastit^hes. Mais ils ont 
été suivis, parce que l'homme a bes^ 
d'espmr, d'ambitions qui le dépassent. 
Vains espoirs, fallacieuses ambitions ? 
Les vmlà qui surgissent spontan^ent 
à chaque fois que l’élite au peuvrâ* se 
révèle incapable de viser haut tout en 
gardant les pieds sur terre. 


indicateurs qui mesurent en panilèle la 
détérioration de rappareil productif, la 


déchéance soci^e de lacg» segments 
de la population et renriefaissement 
MHS cause de quelques-uns. 


Ê I OURMANDE de paradoxes, la 
France s’est engouée du iibéra- 
■ T iisme reaganien au moment 
précis où le désenchantement 
se faisait jour aux Etats-Unis.- Avec 
l'habituel retard sur son modèle 
d’outre-Atlantique, il lui reste mainte- 
nant à franchir la seconde étape, à 
découvrir en son sein un héros popu- 
laire qui osera ne pas trop s’encombrer 
de complexités, saura flatter le chauvi- 
msme, cultivera la peur et l'inquiétude, 
dérignera le bouo-énüsstûre, parlera 
haut et fort, au besoin frappera du 
poing sur la table. Qu'elle ne cherche 
phis cet oisean rare : elle l’a déjà 
trouvé. 

E offire encore de multiples visages, 
ma« peu i peu les traits en deviennent 
plus précis. Par des voix encore 
divises, 0 exploite déjà le thème que 
chérissait l’ex-candidat Reagan : le 
déclin de la nation. Roublaitlise ou naï- 
veté, fl propose des solutions simples, 
scHiveot ejÿérimentées dans le passé, 
jamms couronnées de snccès. Feu à 
peu, il rallie les mécontents, (dus nom- 
breux que les intentions de vote 
aujourd’hui attribuées au Front nati<h 
laL ^dre, fermeté, dîscipliDe, morale, 
ettoutiranneux.- 


A B U1 donc, aux Etats-Unis ou en 

■ I France, prend le risque 

■ m d’annoncer les moyens prati- 

ques d'un avenir meilleur ? En 
V moins ds dix-huit mois, les 
déçus du libéralisme sont plus nom- 
breux que ne le furent les déçus du 
socialisme. Malgré les louables efforts 
d'une télévision tenue par le pouvoir mi 
par l’aigeot, l'opinUm fait preuve d'un 
prudent sceptidsme. Parce qu'elle le 
sait, la classe politique s’en tient donc ù 
des généralité : promesse d'one reprise 
d'activité, d’un Aati de production i la 
suite d’investissements pourtant bien 
modestes, brumeuses perspectives 
d’une Europe — le marché unique — 
qui existerait déjà si, depuis trente ans, 
<m l’avait tant soit peu voulue. Sans 
parler des propos vagues, décousus, 
contndictmres, sur les prisons, les dro- 
gués, le terrorisme, Is sécurité euro- 
péenne, le chômage, la reèberche, la 
modernisation, le code de nationalitÂ 
Sans parier, surtoot, de cet affairisme 
qui fleure le scandale, les compromis- 
sions, le favoritisme, les rivalités d’inté- 
rêts, les accouplements contre nature. 
Faudrait-3 ici en dresser l’inventaire ? 
Nul ne peut s-'étonner que l'on lêpugne 
â le faire. 


foudroyant des Exocet, l'Airbus, 
Ariane, le TGV, etc. Les manipula- 
teurs se lancent à la tête des exemples 
et des chiffres. D faut les ù leur 
jeu stérile. Car droite et gauche sont 
également aptes à faire parler les sta- 
tistiques pour prouver le meilleur ou le 
pire, à dater la naissance dn déclin 
pour es attribuer la paternité k te! 
adversaire on eoneurrent, à se prévalmr 
des réussites, vraies ou fausses, pour 
accabler l'autre sous le pnds de tous 
les échecs. 

Les hommes politiques ne sen- 
tettt-3s donc pas que le public n’est pas 
dupe, qu'fl se défie de ces jontes biai- 
sées ? Remarque dangereuse, tant elle 
est propre à alimenter l'antipariemeii- 
tarisme, k servir tout démagogue se 
démarquant des partis. Pourtant, le fait 
est lù : le pays baigne dan« la méftanee 
et le doute. 

Si le malaise est profond, si les 
gloses sur le thème du déclin se sont 
soudain emparées des esprits, si, dan» 
ie même temps, nneertitude envenime 
à droite des déchirements et rivalités 
que souligne tout nouvel appel k 
l*ttaion, pendant qu’è gauche gaffent 
les impatients, si, goguenarde, la popu- 
lation vaque à ses affaires maî» n'en 
pense pas moins, c'est bien parce que le 
pays ne se reconnaît plus dus certains 
discours et que, en tout cas, pragmati- 
que, Ü répugne à se passionner pour un 
jeu plus âectoraiiste que politique. 



Le décUn est une réalité : voyez le 
diômage, le déficit commercial, la 
délinquance, la pornographie, etc. Le 
déclin est tm mythe ; voyez le succès 


L e paj« ne sait pas, lui, s'Q est en 
déclin. Mais, chaque jour, Q 
contemple le contraste entre les 
épreuves des uns et les privi- 
lèges des antres. Les hommes politi- 
ques, Foeil fixé sur les sondages de 
popularité, et les vedettes surpayées de 
la télévision, scrutant à la lou^ leur 
bulletin de salaire et leur tanx 
d’écMLte, se gardent bien de tm tenir le 
langage calme et courageux qui dési- 
gnerait un avenir possible. Et le chemin 
difficile qui, seul, peut y conduire. 

Une société est toujours en déclin 
lorsque les amiwüons petsonneUes vm- 
lent ou supplantent tout projet collec- 
tif. Et une société rétrograde lors- 


qu'elle dienûne pémblement sur la vene 
d'une boiteuse modernité : fasdnation 
des technologies de pointe d'un côté, 
d és e sp oir des laissés-poorcompte et 
marginaux de l'autre. L'élan et l’avan- 
cée ne peuvent être qoe solidaires. Sans 
travailler, un propriétaire d’apparte- 
ments perçoit en loyers un revenu supé- 
rieur à celui d’un îngémenr hautement 
spécialisé. Ce dernier se garde bien de 
se plaindre, ü se sait privilégié par rap- 
port au flot croissant des sans-empIoL 


Ne dites pas qu’n faut être réaliste, 
qu’on ne refuse pas le prêtés avec ses 
robots dévoreurs d’emplois, ses ateliers 
informatisés, ses chaînes de produetîoo 
automatiques, et qu’on ne se ferme pas 
an libre commerce qui livre dan» nos 
bontiques des produits importés à bas 
prix. Ne dites pas que la sodété duale 
est l'inéluctaUe rançon de I*iiTnption 


des technolo^es de ponte et de la mon- 
dialisation des échanges. Rien n’a 
jamais interdit ou empêché de créer 
d’autres emplob. Rien, sauf favidité, 
l'indifférence, l'absence d^magination. 
Les dizaines de milliards engloutis 
dans les privatisations n'ont procuré 
aucun poste de travail supplémentaire, 
et ils vont nécessairement en supprimer 
lorsque la logique libérale intentinera 
la bureantiqne dan» les banques et les 
compagnies d'assurances. Ne dites pas 
que la sodété doale s'impose comme 
une fatalité : elle n'a d'antre avenir que 
l'otage qu'elle porte en elle. Elle nie et 
intei^t tout vàitable progrès, celui — 
seule ambition réaliste et lé^time — 
dont nui ne serait exclu. 


CtAUDE JULIEN. 


(2) \6irmT>6bitla»,leiiûmdediploma- 
tiçue. janvier 1987. 


Le droit de réponse et la liberté d’expression 


légîslatîon et la jmîspnideiice coacernant le droit de 
réTOnsejMsent à la presse française des problèmes aussi absurdes 
çfu^intolerables. Encore faut-il savoir que, en cas de contestation en 
justice, le dossier n’est jamais plaidé an fond, ce qm fonmirait an 
journal Toccaslon de piesenter les ndsons pour le^uelles il estime 
abusive ou injustifiée rinvocation du droit de réponse. Le deman- 
deur, en effet saisit toujours le j^e des référés, qui, automatique- 
ment sans discussion au bîen-iondé de la requête, condaome le 


journal. Les personnes pbymques on morales de bonne foi ne Flgno- 
rent pas et font du droit de réponse un usane modéré. D’autres en 


rent pas et font du droit de réponse un usage modéré. D’autres en 
abusent tels les individus qm s’obstinent à nier l’existence des 


chambrés à gaz en régime nazi leurs noms soient îd cités ou 
non, ils sont parfrüteinent identifiables et M. Faurisson peut de ce 
fait obtenir gratuitement la publicatimi dans h Monde aiphmsti- 


que d%i artide pro-nazi. Absurde système. 


Par M- JEAN MARTIN 


Contrairement à l'idée souvent 
r^nndue, le dnnt de réponse n’est pas 
seuleinent un dimt de légitime défense, 
la riposte à une attaque par voie de 
pres^ Cest un droit pins généraL 
celui pour toute personne faisant 
l'objet d'une rimple mise en cause de 
^sposer d'un espace pour répliquer. 
Un droit dont Texercice systématique 
présente de grands risques pour la 
liberté d’expresaon en raison de son 
caractère qnaâ automatique. Plus de la 
moitié dM pages des journaux en 
seraiâit envahies. Cependant une telle 
menace ne s’est pas réali^ et cela 
tient mntw» aux conditions juridiques 
de l'exerdce du dit^ de lêpcnM qu'à 
nue pratique modérée de ce droit, pra- 
tique qni s'inscrit dan» la traditimi du 
respect de la liberté d'expresskm. Equi- 
libre 9 ontané, donc fragile, qui peut 
être r e iw î* en cause dan» un esprit 
étranger au fondement de ce droit, 
obligent la presse à se censurer ou à 
réserver, des pages entières à des 
réponses. ..Le l^i^tenr n’a pas vouln 
faire prendre nn tel risque aux moyens 
de communication audiovisuels, pour 
lesquels il a instauré un r^ime particu- 
lier de droit de rqMose. Une duàlité de 
r^jme juriduiae dû dnAt- de réponse 
dont la pectinenceest douteosc, spécàa- 
lemoit face à l'évotutioa technologi- 
qne. Le droit de r^ionse a pour fonde- 
ment le droit au respect de lldeatité de 
la p q ac mi e .sa • personnalité. Toute 
(Ktjection dans l’qpîûiûa pubfiqne, par 
voie de presse périodique, d'un élément 


* Chargé d'ensàigiiement à runivasité 
ndij)ipiÔèma Avocat k la cour. 


de cette identité ouvre droit à une 
réponse. 

n n'est pas nécessaire que le propos 
publié soit faux, meuonger, voire tflf- 
famatoire. E suffît qu’une personne, 
physique ou m<müe, soit mise en cause, 
c*est4Hiîre âéâgnée nommément ou 
reconnaissable à tr a v ers ses propos, son 
image, ses activités... R s'agit, selon 
roqjTcssîon consacrée par la jurispru- 
dence, d’un « droit giniràl et absolu » 
dont rtqqxvtonlté de l'exerdce est 1^ 
sée à l'apprédation de la personne en 
cause. Ainsi, tel compte rendu de tra- 
vaux scientifiques, ie rappel de tel évé- 
nement auquel une personne a parti- 
cipé, la présentation d'im ouvrage, la 
entique d'un Elm, le commentaire sur 
un match de footiiaD, ouvrent égale- 
ment un drdt de réprâse, en vertu de 
rarticle 13 de la loi du 29 juillet 1881. 

Le directeur de la publicatiou est 
tenu, sous peine de sanctions pénales, 
dlnsérer, à la même place et en mêmes 
caractères que l’article et gratuite- 
ment, la réponse, dès lors que ceUe-d 
satisfait aux quelques jnindpes mini- 
manx de contenu fixés par la juiiqrru- 
dence. La réponse dmt être pertinente 
par rapport à la mise en cause, compa- 
tible avec rordre publie ; die ne ^t 
pas c omport er d'atteinte à l’intérêt 
d’un tiers en. à l’honneur et à la conà- 
dératîon dn journaliste. 

La longueur de la r^MDse était libre, 
à rprigiiw. La gratuité de rinserdon ae 
slmposait que jusqu’au double de la 
longueur de Tarticle m cause, le sur- 
plus était payant Les abus condoiti- 
TOnt à GxtX UÛC longueur mmlmale de 


50 lignes et maximale de 200 lignes ; le 
princqjc étant l’équivalence de lon- 
guei^ entre la réponse et le passage de 
la mise en cause. 

Une telle conception du dnût de 
réponse n’a pas été sans appeler de 
nombreuses réserves et critiques. Ne 
s'agit-3 pas d'one forme d'expropria- 
tion partielle, de saisie, puisque la 
réponse occupera, de façon fon^ un 
espace du journal dont l'élasticité de la 
pagiœtion a des limites ? Le caractère 
quasi automatique et discrétuanaire 
dn droit de réponse tranche avec 
l’extrême prudence dont font preuve 
les magistrats avant de prononcer la 
saisie d’un organe de presse, ou l’oocul- 
tation d’un axtide, on le passage d'un 
livre. 

On peut élément s'interroger sur 
la compatibilité de cette conception dn 
dr^ de réponse avec certains des prin- 
cipes de la liberté de communicatioa 
Le droit d'informer, de critiquer, et 
plus généralement la liberté d'expres- 
sion, trouvent pour limite Fabus qui en 
serait fait. Crâ abus sont répeiWiés 
comme constituant des infractions 
pénales ou des fautes civiles telles 
qu'atteinte I la vie privée, atteinte à 
l'honneur et à la contidération — qui 
sont révélatrices d'une intention nuisi- 
ble ou d’une légèreté blâmable. L'obli- 
gation de publier les réponses, en 
Fabsence dé tonte infraction ou de 


toute faute, déroge ainsi an principe de 
liberté qui fonde le droit de la presse. 

Par ailleurs, la justification dn 
caractère absiflu du droit de répmw 
n'édiappe pu à une certaine contradic- 
tion. Le droit de réponse serait aussi 
largement ouvert pour que les per^ 
sonnes puissent assurer pleinement le 
resp^ de leur personnalité. La contra- 
diction apparaît alors d’évidence. Si le 
droit de réponse a pour objet le respect 
de la persrânalité, il ne devrait pouvoir 
être exercé qu’en eu d’atteinte à cette 
personnalité. Une telle atteinte devrait 
donc constituer la condition d'ouver- 
ture du droit de r^wnse. 

Or te! n’est pu le cas, pui5q[ue le 
demandeur n'a pu à justifier de Fexer- 
cice de son drmt antreatent qu’en prou- 
vant qu’il a été cité ou qu’il est identi- 
fïable. S'il avait à établir qu’une 
attdnte à sa personnalité a été com- 
mis^ un contrôle du juge serait alors 
possible et permettrait d’éviter des 
abu. L'appréciation de ratteinte se 
ferait sur la base des limites à la liberté 
de communication, donc au regard 
d'nne éventuelle îofraetion' ou d’une 
faute, de façon à ne pu porter atteinte 
k la liberté d’opinion. Force est de 
constater que la conception absolue du 
droit de réponse peut être perçue 
comme une restriction à la Uberté 
d’opinioa du fait même qu’elle déroge 
aux règles habituelles d’appréciation 
des limites de la liberté d’expression. 


n est donc curieux de constater que 
la garantie du respect de la personna- 
lité varie en fonction de la technique de 
communication utilisée. Comme telle 
ne peut en être la justification, l'expli- 
cation doit être plus sûrement recher- 
chée dans l’évolution de la conception 
du droit de réponse dans notre société. 

Evolution juridique qui consacre la 
tradition d’un exercice modéré du droit 
de réponse dans la presse écrite, malgré 
la consécration de son caractère géné- 
ral et absolu par la jurisprudence. 
Modération qui marque Fadhérion à un 
^stème d’équilibre favorable à la 
liberté d’expression. 


LAmérique 


en ense 

Roosevelt et 
le New Deal 


Denise Artaud 


Nonrelles teclmologies et dualité de régiffle 


L ’évolution des droits et des techno- 
logies de comnmnicatiott justifie 


JL^ logies de comnmnicatiott justifie 
de telles mterrogations. Le légiriateur, 
en effet, n'a pas reteun cette concep- 
tion du drmt de réponse dans les textes 
récents sur la communication audiovi- 
suelle. Domaine qui comprend sus» 
bien les médias traditionneU tels que la 
télévision et la radio, per voie hert- 
rienne ou par fil -> que les services 
électroniques d’information, dont on 
connaît l'important dévdoppemenL 
Le droit de r^xmse dans Fandiovip 
suel n'est ouvert que si « /es imputa- 
tions sont susceptibles de porter 
atteinte à l’honneur ou à la Sputa- 
tion » de la personne. Les services élec- 
troniques d'infonnaticm sont soumis en 
outre à l’obligation de rectification 
d’une information erronée, par apfdicà- 
ticn de la législation «infonsatique et 
libertés». 


écrite a fait place à un droit relatif dont 
l'exercice est subordonné à la démons 
tretim d’une atteinte, ou, à tout le 
moins, d’une présomption sérieuse 
d’atteinte à la personnalité des per^ 
sonnes mises en cause. 


Ainsi ,- dans le secteur de la commu- 
nication audiovisuelle, le droit de 
réponse général et afaaolu de B presse 


Le bénéfice du droit de réponse 
obéit donc à deux régimes juridiques 
distincts selon le mode de communica- 
tion : pre ss e écrite et communication 
audiovUuene. Une telle dualité n’a 
anenne justification, Faudiovisnel n*a 
pas moins d’influence que la presse. Or 
les conditions d’ouverture du dnnt de 
réponse audiovisuel sont très nettement 
restrictives. Cette dualité de régime est 
au surplus la né^tion de l’évolutioii 
technologique : l’interconnexion et la 
numérisation des systèmes de commu- 
nication qui permettent à un même 
flux de parvenir au puUic sous des 
formes diverses — imprimé, gravé sur 
disque, ou par représentatiou sur écran 
de télévision, de cinéma, ou télémati- 
que. 


A rheure ou Ton se 
pose des questions sur 
les fiagPités de 
r économie montAole et 
Iq Oise du doUor 
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son étude : 
le New Deal cHHI 
été une révohirion? 

Peut-fl Y avoir 
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X alors que, aux Etats-Unis, le débat sur les^ programmes 
de est toujours vif, en France semble prévaloir une volonté 

d’éviter toute discussion. Ainsi en allait-il déjà dans les années 30, 
et l’ignorance dans laqnelle était alors tenu le public l’incita à 
accepter «ms esprit critique des propagandes pourtant fantaisistes 
pendant la « drôle de guerre » puis devant la percée des forces 
nMTîes ea 1940. Les choix les plus importants sont encore effec- 
tués une grande discrétion, qui ne peut que conduire, dans un 
moment critique, aux pires déconveuues. Le choix du porterions 
RicbeSeu, commandé sous la majorité de gauche, conîirnié par la 
droite sous le nom de Otsurîes^e^GBuOe, montre au moins que le 
consensus dont on parle tant est moins grand qu’on veut bien le 
croire. Cest ce que met en lumière l’article ci-dessous. 


Les équipements militaires sont-ils 
d'abord destinés à être employés dans 
la bataille ou comme instruments poli- 
tiques en temps de paix ? Clausewitz 
est une nouvelle fois au centre du 
débat. La IcM de programmation mili- 
taire 1987-1991, qiû vient d'être votée 
par l'Assemblée nationale, offre, avec 
le programme de porte-avions 
nucléaires (PAN) Charles-de-Caulle, 
un parfait exemple de la politisation 
crmssante des armes. 

L'an dernier, l'amiral Yves Leen- 
hardt, chef d'état-major de la marine 
nationale (1), affîrmait : l'abri de 

la dtssuasi<M. la crise devient un état 
quasi permanent des relations Interna- 
tionales. La manoeuvre de celle-ci est 
d'abcud politique. » Le 12 novembre 
1985, M. Quilès, alors ministre de 
la défense, expliquait pour sa part que 
« noire volonté dation extérieure sup- 
pose une stratégie de moyens cohé- 
rente », 

U rappelait « l'importance première 
de la marine mtlonale [qui] permet de 
multiplier l'ir^uence de la France 
puisqu'elle utilise au profit de notre 
pays un espace international : la 
mer Selon le contexte, la marine 
stationnée à proxinüté des côtes étran- 
gères représente une présence amicale 
ou une menace ostentatoire. » H préci- 
sait : » L'aviation embarquée ccmfère 
une souplesse d’emploi propice au 
règlement politique des crises. • 

Un an, jour pour jour, après M. Paul 
Quilès, c'était an tour de son succes- 
seur, M. André Giraud, d'exposer 
devant les députés les principes d'une 


Par JEAN-DOMINIQUE MERCHET 


« politique de grande nation » .* 
« Défendre la France ne consiste pas 
seulement à définir et construire une 
force de dissuasion. Ce qu'il faut, c’est 
s'effwcer de traiter les menaces et les 
crises de façon à éviter l'affaiblisse- 
ment de la posture du pays. • Dans ce 
cadre, « la marine doit pouvoir, en liai- 
son avec nos alliés, assurer la nudirise 
des mers qui nous environnent ». Et de 
conTinner le ^chelieu, depuis rebap- 
tisé Charles-de-Gaulle, comme grand 
programme d'équipement des armées 
pour les cinq prochaines années. 

Un programme cher : M. François 
HUon, prfoident RPR de la commis- 
sion de la défense au Palais-Bourbtxi, 
s'est livrt à un travail d'évaluation 
financière des projets d'armements 
retenus dans la loi de programma- 
tion (2) : « Z> premier porte-avions à 
propulsion nucléaire devrait revenir à 
13,9 milliards de fratus. auxquels II 
convient d'afouter le coût prévisible 
d'un second bâtiment du même type, 
évalué à moins de 10 milliards de 
francs. Ces prix ne comprennent pas le 
coût des avions embarqués (3) . » 

Avec de tels chiffres, un pays entre 
dans le dub très fermé des grandes 
marines. Mais sans illusions : c'est è 
peine si la France parvient â franchir la 
porte d'entrée de la classe des grands. 
Quelques chiffres (4) : l'US Navy 
« pèse » 4 millions de tonnes, la flotte 
soviétique environ 3,3 et la Royal Navy 
600 000 tonnes. La marine nationale se 
contente de 300 000 tonnes. Serait-elle 
la plus riche parmi les pauvres, ou la 


plus pauvre parmi les riches ? La ques- 
tion n'est pas sans intérêt lorsqu'on se 
penche sur le choix des na v ir es qui la 
composent. En effet, la Rx^le est, 
d'abord et avant tout, la principale 
maîtresse d'œuvre de la Force océani- 
que strat^que. Son jnix.est énorme. 
Le rapport de l'Assemblée nationale 
prédse : « Le coût d'ensemble des 
sous-marins lancomissiles de nouvelle 
génératiem est évalué à 68 milliards de 
francs, auxquels il eonvûnt d'afouter 
73 milliards pour rensemble du pro- 
gramme de missiles M-5. » Pour long- 
temps encore, ce prix est celui de 
l'indépendance naticmale. 

Or la France veut mettre en œuvre 
simultanément une flotte non négligea- 
ble de sous-marins et une « tarit force » 
aéronavale puissante. Elle réusrizait 
alors, dans le cadre d'un faible tonnage 
et de moyens budgétaires somme toute 
modestes, ce qu'aucune autre marine, à 
la seule exception de l'US Navy, n'est 
parvenue à faire. La flotte soviétique 
n'en est qu'au développement d'un 
porte-avions (dassé Kreixilin) digne de 
ce nom. Les quatre portoaéronefs de la 
classe Kiev ne sont en fait que des croi- 
seurs lance-missiles capables de mettre 
en oeuvre des hélicoptères et des 
Adac/V « Forges » (S). Quant â la 
Grande-Bretagne^ qui dispose de qua- 
tre sous-marins nucléaires lanceurs 
d'engins, eDe a renoncé pour des rai- 
sons budgétaires à s'équiper de porte- 
avions classiques. Dans Advanced 
Technology Warfare (6), le 
lieutenant-orionel David Miller expli- 
que : « L'expérience de la Royal Ncevy 
avec le CVA-Ol (le projet abandonné 
de porte-avions, ^^LR) a montré que 
cette formule pouvait devenir trop oné- 
reuse et que te coût des grands porte- 
avions et celtd des avions spécialisés 
pouvait excéder h budget » 

Dans ces conditiœis, le Charles-de- 
Gaulle est-il vraiment le meilleur 
investissement militaire que nous puis- 
sions faire ». comme le pense l’asiiral 
Leeol^rdt? Ecoutons l'amiral (CR) 
Antoine Sanguinetti : • SI l'on ne veut 
pas abandonner définitivement les 
océans aux Soviétiques et aux Amiri- 
eeàns, les porte-aéronefs restent indis- 
pensables. Mais les porte-avions clas- 
siques sont horriblement chers à la 
construction, à l'entretien et à l'entnd- 
nement. » Un porte-avions < classique » 
n'est pas défini par son mode de pro- 
pulsion (nucléaire on diesel) mais par 
les caractéristiques de la piste d'envol 
et d'atterrûsage des aéronefs. 


LE PRIX DE 


Un porte-avions 


Deux solutions techniques existent. 
L'une, dite « classique », utilise des 
catapultes pour le décollage des avions 
et des brins d’arrêt pour l'apont^e. 
C'est la formule employée sur le Foch 
OU le Clenwtceau, comme sur les gros 
« carriers • américains. L'autre solur 
tion. retenue notamment pu l'Ami- 
lauté britannique avec les bâtiments de 
la classe Invincible, est con st ituée par 
une simple plate-forme pouvant rec^ 
voir des faéb'coptêres et des avions â 
décollage vertical (Sea Harrier). 

L’amiral Sanguinetti : « Vn porte- 
oWons classique a un taux d'indisponi- 
bilité très élevé, du fait même de ses 
installations aériennes. Si une cata- 
pulte ne fonctionne pas parfaitement, 
on balance les avitms à la mer. D'autre 
peut, l’entraînement des pilotes est 
extrêmement difficile et exige beau- 
coup de tenqs. Une Journée en mer 
coûte emnron 5 millions de francs... Et 
tenu cela pour un résultat modeste, 
notamment pentr les vols de nuit. 7>êr 
peu de pilotes peuviennent en effet à se 


qualifier pour les appemtages noc- 
turnes. » L'amiral Sangnmetti plaide 
donc pour l'abandon du pnÿet Charles- 
de-Gaulle: • Nous voulons toujours ce 
qu’il y a s^-eiisant de mieux, eeletrs que 
nos missiota ne le réclament pas néces- 
sairement La voie ouverte par les 
Aidais est sans doute la meüleurè, » 
propos qui ne manque de piquant 
la bouche de l'ancien numéro 2 
«Tune Rc^^le ou l'an^ophobie reste de 
bon ton. 

De son côté, l'amiral Lacoste (7) 
écrit : « Le corfiit des Malouines a 
<xppo^ aux Britanniques une excel- 
lente oentfirmation de la validité de la 
formule des Harrier. 42 appareils ont 
été déployés et ont rffeclué des mis- 
sions variées. Leur mise en ceuvre a été 
particulUrement souple à partir des 
porte-aértmefs [du type] Invindble, de 
grands bâtiments de commerce ou de 
terrains de fortune, » Il s'agit tùen là 
d'un nouveau moyen de combat aéro- 
naval que, outre le Royaume-Uni, 
l'Espagne, J’JtaJie, le corps des 
« marines • américains et l'URSS ont 
adopté. Fouiqum pas la France ? 


Périmé avant la mise m chantier? 


L ’ARGUMENTATION officîeüe 
du choix français en faveur de la 
formule classique est exposée par 
l'amiral Leenhûdt (8) : « L’aviation 
concentrée qui implique un vrai port^ 
avions permet seule d’aligper un nom- 
bre suffisant d’avions pour effectuer 
des actions de masse (assaut) ou assu- 
rer des permanences. » C’est la solu- 
tion américaine: quinze groupes de 
combat aéronaval composés chacun 
d'un porte-arions (smxante mille à 
quatre-vingt-dix mSie tonneaux), de 
deux CFoiseuis, de quatre destroyers et 
de quatre frégates. Sans compter cent 


(1) En avril 1986. devant les aadhenis 
de liostitut des hantes études de défense 
nationale (fHEDN). 

(2) U Monde. 4 avril 1987. Voir égale- 
ment IX/sine nouvelle. 13 novembre 1986. et 
/« Nouvel Economiste. 10 octobre 1986. Le 
vohuiie total de la kn de programmatioa est 
de 474 ouUtards de francs. La fracs de fooo- 
tionnement des armées ne sont pas conqfris 
dans ce chifTie. 

(3) Ea recoupant diverses informations, 
et avec la plus extrême pradenee, 3 est pos- 
sible d’évaluer à 35,7 milUanb Je coût des 
avions embarqués. L'ensemble do pro- 
eraoune d’avion de comiNii tactique, dérivé 
do démonstrateur Rafale, est estimé è 
142 milliards. Les besoins sont de 
334 avioiis, dont 84 pour l’aéronavale. Dans 
ce cas de figure, le coût des deux pone- 


soixante-treize navires de soutien et les 
soixante-quinze bâtiments d'assaut, 
dont certains disposent de capacités 
aériennes. On mesure la différence 
avec les posribilhés françuses. Cette 
politique, qiû est oeUe de M. John Leh- 
man, secrétaire américain â la marine, 
peut semUer cohérente. Elle est pour- 
tant fortement contestée, no tamm ent 
par l'amiral Turner, ancien directeur 
de la CIA. The Economist (9) résume 
ainsî sa pensée : « Si quelques grands 
porte-avions peuvent être utiles, quinze 
sont assurément de trop (10). 


avions et de leur flottiUe aérienne, mnk sans 
les bâtiments de soutien, serait vmsin de 
60 milliards. 

( 4 ) La Marine nationale, de Hubert Hae- 
nel et René Pichoo. coOcctioD «Que sais- 
je?» Doméro 2252, PUF, Paris. 1986. 

(5) Adae/V : smao i décollage et atter- 
rissage oQurt/vertical Eo anglais : V/StoL 

(6) Salamaader Eooks Ltd, London. 
1985. 

(7) Stratégies navales du présent, par 
ramiral Pierre Lacoste. Lattès, 1985. 
pp. 179 i 20Z 

(8) Revue Défense nationale, aoflt- 
sqùeÉBbre 1985. 

(9) The Eeoaomist, 19-25 avril 1986. 

(10) »... 15 over-eggthe pudding». 
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k-P 1 l’armement nucléaire représente un réel danger pour l’ave- 
00 * des hommes, il est, par contre, moins coûteux que ne le pensent 
généralement les citoyens. La puissance militaîre - sans parier du 
prestige politique — qu’il confère aux quelques Etats du monde qui 
le possèdent est bien supérieure — à coût égal — à celle que procu- 
reraient des armements conventionnels. iv£üs les dépensa réelles 
en matière d’armement nucléaire restent très difficiles à estimer 
avec précision et varient fortement d’un Etat à l’autre. 

-- Par JACQUES FONTANa* et RON SMITH 


L’armemeut nucléaire suscite de 
fortes contestations dans le monde, du 
fait de son caractère inhumain. U jouit 
pourtant d'un grand prestige auprès 
des stratèges de la sécurité nationale, 
en nusoD de la puissance militaire qu'il 
confère et aussi de son faible coûL Le 
nucléaire offre en effet — du menns 
tant qu'il n'est pas utilisé - le meilleur 
« rapport qualité-prix » en matière 
d’armement. Cependant, son coût réel 

* Directeur dn Centre d’étndes sur la 
d éfen se et ie sécurité interaatianale 
(CEDSI)i Graioble. 


n'est pas connu avec précision. 
D’abord, parce que le secret militaire 
qui prévaut dans ce domaine est très 
strict. Les Etats-Unis fournissent géné- 
ralement des informations précises sur 
les dépenses militaires de leurs prînti- 
pdes forces, mais U est difficile d’obte- 
nir une estimation fiable de l’a^ecta- 
tion des crédits destinés à la défense 
nucléaire ; ainsi, le gouvernement amé- 
ricain n'a pas fourni d'informations sur 
ce de dépense à l’Organisation des 
Nations unies, arguant qne la présenta- 
tion budgétaire américaine était tre^ 


UNE D ÉPENSE àISONNABLE 


Le nucléaire, une arme imoîn^f 


ékdgnée de la matrice des dépenses 
militaires proposée par les experts de 
l'Organisation (1). De même, en ce qui 
concerne l'Union soviétique, aucune 
information n'a jamais été publiée sur 
ce thème ni par le gouvernement ni par 
aucun autre organisme public. La 
France, elle, difluse des informations 
ilables sur les dépmises qu’elle consa- 
cre au nucléaire militaire. 

Encore faut-41 savoir ce que l'on 
comptabilise en matière de dépenses 
poiw rarmement nucléaire. Faut-il 
tenir compte du personnel? De la 
recherche-développement en amont? 
Des matériels classiques utiles à 
l'armement nucléaire proprement dit ? 
Des frais fixes de fonctionnement de 
toute aonée et des imputations néces- 
saires? Il n'existe pas de réponses 
claires à ces questums, car les études 
sur le coêt du nucléaire sont rares ; ou 
alors, elles sont marquées du sceau du 
secreL 

Enfin, si plusieurs organismes intei^ 
nationaux comparent les dépenses mili- 
taires, ü faut bien admettre que l'utili- 
sacion du taux de change comme 
facteur de converrion des monnaies 
n'est pas très satisfaisant lorsque l'on 
veut, par exemple, exprimer des rou- 
bles en dollars. Les taux de change offl- 



1260 Nyon - Suisse A 20 minutes de Genève, sur les rives du lac Léman 

Etablissement médical privé de réputation inter- 
nationale offrant une thérapie séparée pour les 
affections d'ordre psychiatrique, le sevrage et la 
réhabilitation alcoolique, la dtaintoxication, les 
soins aux personnes âgées. Personnel multi- 
lingue. 

tél. 022/611 581 - Télex 419.021 


tiels sont inadéquats (2). Malgré les 
efforts des Nations unies, les analyses 
sur les parités de pouvoir d'achat ne 
sont pas encore très développées. C'est 
pourquoi il est courant d'utiliser une 
moyenne des taux de change définie 
par le Fonds numétaire international 


pour les pays occidentaux ainsi que les 
teux de converrion définis par l'Institut 
international de recherche sur la paix 
de Stockholm (SIPRI) et par l'Agence 
du désarmement et du contrôle des 
armements des Etats-Unis 
(USACDA) pour les pays socialistes. 


E n 1983, seltMi le groupe d'experts 
des Nations unies sur les consé- 
quences économiques et socùües de la 
course aux armements, « en gros, un 
cinquième du total des dépenses mili- 
taires serait consacré à l'accumulation 
d’armes nucléaires, dont la puissance 
explosive globale est déjà plus d'un 
million de fois celle de la bombe 
d’Hiroshima (3) ». Si l’on ne tient 
compte que de l'accumulation de ces 
armes, tons les coûts afférents aux 
essais et les frais fixes imputables au 
nucléaire ne devraient pas être compta- 
bilûés. Pour l'année considérée, cette 
estimation est certainement excessive, 
comme le démontre une étude gros- 
sière des coflts du nucléaire militaire 
des grandes puissances : France, 
Royaume-Uni, Etats-Unis, Union 
soviétique et Chine. 

^ France, la part des crédits de 
paiement consacrée au nucléaire Hanc 
les crédits d'équipement se situe entre 
30 et 32,65 % de 1978 à 1985. Les 
Mnuntt engagées en matière de frais 
de capit^ sont donc très importantes : 
19,3 milliards de francs pour les forces 
nucléaires stratégiques (FNS) et 
2,4 milliards de francs pour les armes 
nudéaîres tactiques (ANT), soit au 
total 21,7 milliards de dollars en 
1984 (4). Cela représente 15.27 % des 
dépenses militaires totales. 11 faut 
inclure normalement les affec- 

tées au personnel, mais la comptabilité 
n'est alors pas très aisée à établir à par^ 
tir des informations disponibles 
Cependant, la lecture des c^ts par 


Un million de fois Biroshima 

groupe d'experts section du bu<^t de progr amme (5) 

s sur les cons^ nous fournit une rtaonse précise 

et socùües de la pour 1984 : 



Sectkiïis FNS (1) ANT (2)[ Total 
(en milliards de francs) 
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Commune . . 

1SJ)S 

1,18 

16,22 

Air 

3,26 

2,51 

5,77 

Terre 

0,29 

0,63 

0,93 

Marine ,,,, 

Sff7 

ai3 

5,2 

Gendarmerie 

0,12 

0,02 

0,14 

total .... 

23,79 

4,47 

28,26 

(1) Forces nudéairesstistéÿqiies. 

( 2 ) Aimes jntcféaüestsctjqtiea 
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(1) Cf. Rapport sur la réduction des 
dépenses militaires. A/S - 12/7. Nations 
unies, Now-York, 1982. 

2) Cf. Rapport sur la réduction des ' 
dêpoin» miiitaires. Nations nnies, New-York, 
1985. Voir anssi, à oe propos, J.-C. Assdain, 
Taia de change et parité de pouvoir d'ockat : 
Mutions récentes dans tes pays du CÆM. 
docuinent n* lOS, labofatoire d’économie 
Ec^ nonnale sopérieofe. Parn, 1985. 

. (y Cvnséquenees économiques et soci ale s 
A la course aux armements, ntéfaoe de 
Chrenao Schmidt, Economica, Paris, 1983. 

( 4) Le Rudaei de ie drfmse de le Franee 
^ 1984, SIRPA, hris, 1^4. Poor nne étude 
tunorieue snr le coût de b feree de happe . 
wir J. Percebob, • EeoDOOÛe de l’endort 
dannemeiif in rAvmttire de la bombe. De 
lu dissuasioa nucléaire. Plon, coU. 
• Espou-m, Parie, I98S. 

.(5) Piqjet de loi de Gusdocs peur 1984, 
mimst^ de la défense, présentatkm sous 
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L’EFFICACITÉ 


très politique 


» Un plus grand mmln de bâti- 
ments plus petits, moins chers, mettant 
en œuvre des Adav comme le Harrier, 
ccmstitumi^ une aequi^ion plus Judi- 
cieuse, eir particulier pour les crises 
extnteuropéennes. » 

Cependant, posséder quinze peste- 
ainons ne si^ûfîe pas pouvtdr en ali- 
gner quinze en même temps. A 
des taux d*î»fiq}onibilité, il n*est de 
fait jamais possible d*en mettre en 
œuvre plus de dix. Ramené à l*6cbelle 
fiungaîse, cela signifie que, pour dispo- 
ser en pennanenoe d*nn porte-avions, U 
faut en.constniire deux. 

Mais il y a plus : posséder un poite- 
anons opérationnel ne signifle politi- 
quement pas graad<hose, pour d*évî< 
deotes raiscais de pré^positionnemenL 
Un pays cximme la France, qui entend 
avoir une stratégie mondiale, se doit 
d'assnrer en permanence nne présence 
navale en Méliterranée, dans l’Atlanti- 
que nord, dans te Caraïbes, sur les 
côtes de TAfrique de .lX>uest, dans le 
Pacifîque sud et dans le nord-ouest de 
Tocéan Indien. 

Data la France sans défense (11), le 
général André Dubroea explique : « Le 
délai de réaction d’un porte-avions se 
trouvant à Toulon, dans te cas d’une 
crise éelatant dans le golfe Persique, 
varie d*i£fw diztàne à une vingtaine de 
jours. U est de l’ordre d’une semaine 
pour la région de Dakar, de trois à 
quatre Jours vers la Méditerranée 
orientale. » O poursuit : « Nents ne 
sommes plus au tenqts de ta éanon- 
n£te. Il ne suffît plus de dépêcher, 
sans-hâte particulière, un quelconque 
nawre de guerre â proximité d’une 
région critique pour Jouer l’intimida- 
tion. Les aises graves sont maintenant 
brutales et d’autant mieux réglées 
qu’elles softf traitées dès les premiers 
indices. » Les Britanniques en savent 
quelque chose, qui ne jugeaient pas 
uécessaiie ou trop coûteux de pré- 
positionner, avant 1982, des fmees aux 
Maloninea. Jnsqu’é présent, seuls les 
EtataUnîs ont la possibilité d’assurer 
une présence aéronavale sur toutes les 
mets du globe. Le déploiement perma- 
nent de la VI* flotte en Méditerranée 

<ifi téirmîjnf! 

Alors, la France*? 'ôu' tièn* elk 
entend tiMintgnir une présence mili- 
taire «bui« son immmise dnmwîn^ mari- 
time et participer à la gestion des crises 
dans les T^jons Q& elle est traditi<Kinel- 
lement présente, et, dans ce cas, le 
choix de concentrer ses mrqretts dans 
un poitc-avioDS semble incohérent. On 


bien il s’agit d’autre chose, dhin non-dit 
politiquement înamovible mais maté- 
riellement préparé. L'amiral Sangui- 
netti : le porie^vions nucléaire •est un 
moyen d'intégration dans la flotte 6SS. 
en particulier la Vh, en lui appâtant 
un petit groupe de combat •. Petit, car 
le Charles-de-Gaulle reste un Utinient 
modeste, comparé par exemple an 
Nintüs, Trente-six nadlle tonnes contre 
91 400, 27 nœuds contre 30 (12), 2 
catapultes contre 4, moins de 40 aéro- 
nefs contre prés de 

Dans Var-Matin du 16 février 1987, 
le capitaine de frégate Bernard 
Waquet va plus kûn dans la critique en 
déclarant que le porte-avions prévu 
« est complètement périmé avant sa 
mise en chantier ». Dans Je cadre d’une 
bataille aéronavale, il serait en effm 
• incapable d’assurer la mattrise de 
l’air ». S’il devait partidper seul à un 
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conflit avec la flotte soviétique ou avec 
Faviation lü^enne;, il lui faudrait une 
rapidité de catapultage supérieure et 
surtout des avions de surveillance radar 
et de guerre électronique. Rien de tel 
n’est prévu. Mais si l’on sanscrit dans le 
cadre d’une stratégie de Hîcenaefftn du 
faible au fort, jamais la France n'aura 
h mener telle bataille. La dissua- 
sion est justement le refus de la guerre. 

Les éventuels porte-avions français 
ne peuvent être que des bases des 
chasseurs-bombardiers utilisant, pour 
le règlement des crises, un espace stra- 
t^qnement libre. C’est tout, et c’est 
déjà beaucoup pour une paissance 
moyenne. Et ce, même dans le cadre 
d'une éventuelle défense européenne 
ndépendante. La somme totale des 
dépèoses militaires des pays européens 
membres de rAUiance atlantique est, 
ne l’oubliotts pas, près de trais fus infé- 
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rieurs au seul budget américain de la 
défense. 

Le port&avsons nocléaire Charles- 
de-Gaulle va donc être mis en chantier. 
Sera-t-fl mené à terme ? Le propre des 
lois de programmatioa est qu’elles ne 
sont jamais entièrement réalisées. 
Ainsi, le PH-75, un porte-aéronefs dont 
deux tranches flirent financées en 1974 
et 1975, fut finalement abandonné à 
cause du malaîga qui régnait alors danc 
l’armée de terre, des transferts de er& 
dits ayant dû être effectués pour la 
réfection des casernes. En dehors de 
tout débat politique. A propos du 
Charles-de-CauUe, certains observa- 
teurs ont évoqué le « poneavions ilec- 
toral » dont on reparie depuis dix ans à 
la veille de chaque échéance politique 
importante, comme pour faire vibrer la 
coide nationaliste:* Le bon de com- 
mande de rex-iSicÂe/teti a été agné par 















MAQUETTE PU PMnX-AVK»» NUCI JfcADtK « CHAUT JS-DE-CAUIXE » 
Le cteltat ête « nmsmiB êe caelrsdcSkas et de ceeaMBlaiKS cenlipe » f 


(Alain jVqgrwfdÿfiwfl) 


Paul Qttîlês le 4 février 1986. II a été 
reconfirmé à la qnasî-unanimité des 
forces politiques. — 

^ le projet est finalement mené à 
bien, il asséchera complètement le bud- 
get de la marine natumale, la condoï- 
sant, par exemple, à Facquisition de 10 
frégates en location-vente. Avec des 
frais financieis représentant à terme de 
1,1 à 1,9 fms le prix & revient de ces 
bâtiments (10 milliards). C’est la 
Sodété générale, la preôüère grandb 
banque à être privatisée, qui pourrait 
bénéficier de la manne. 

La seule certitude est que les dé^ 
sions ne peuvent plus attendre. Le 
Foch et le Clemenceau datent du début 
des années 60. Le Clemenceau aurait 
été victime de pannes en 1983, au large 
du liban. Les intercepteurs Cnisader, 
dont la conception remonte aux années 
50, ne supporteront bientôt plus les 
catapultages. Par ailleurs, rhisenal de 
Brest, oh la coque du Charles-de- 
Gaulle devrût être assemblée, connaît 
de graves difllcultés de peraonneL 

Vdei donc l’heure des choix : mili- 
taires, indnstriels (13), mais aussi poli- 
tiques. Dans son livre Sur la guerre, 
David Rousset (14), écrit : « La f<mc- 
tion stratégique [des porte^rions] est 
indéniable. Encore doit-elle être appré- 
ciée dans le contexte du nqtport mon- 
dial des /orces. Londres et Paris 
détiennent une capacité stratégique, 
mais occupent des positions 
ternes sur l’arène planétaire (...). 
Paris et Londres devtennent mnsi des 
agents militairement actifs de l’affron- 
tement américano-soviétique (...). 
Conclusion nette : la doctrine stratégi- 
que française dans sa version récente 
est un ramassis de contradietUms et de 
cemunentaires confus. • 

Telle est bien la question que pose la 
lot de programmatioo militai», et, en 
son sein, l’exemple que constitue le 
choix du Charles-de-Cauile. L’absence 
de véritable débat politique autoor de 
ces qoestions n’est pas la moindre 
source d’inquiétude. 

JEAN-OOMMIQUE MERCHET. 

(U) Ploa.lM6u 

(12) Le Ckarierdt-Gaulle sen dooc l’un 

des porosevioiu les pfau leaç dit Le 

Foch et le Ctanenceau ait nne vitesse maxi- 
™lg de 32 meds. Une ^us gisade vitesse 
fsvoise les opératnas de atapolutge. 

(13) Otoix industriel é ga ietncait que la 
rWjristedapineininnieRafaleetdesavetsioD 
• marine». Les marins pencheniem plutôt 
pour rachat de F* 1 8 Hcrnet américaiiis. 

(14) Rammy. Paris. 1987, p. 394. 
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Avec 19 043 militaires et 
10 644 civils employés dans les farces 
nucléaires stret^ques, et 8 481 nûli- 
taires et 450 civils dans rarmement 
nucléaire tactique, le nucléaire fait tra- 
vailler au toml 38 618 personnes. Le 
oofit global de œs eflectifs et des frais 
de fonctionnement aflérentt est de 
6,5 miiüar dg de ftancs. n faut noter 
que le coût de fonctionnement d’une 
penoune travaillant dans le nucléaire 
militaire est sapMeur de 30 % à 40 % à 
celui d’une personne travaillant dans 
les forces conventionnelles, en raison. 
MM doute, de la faible utfltetion de la 
conscriptiao et de la hante qualifica- 
tion de la main-d’œuvre: ' 

Le Royaume-Um, qû a acheté la 
technologie américaine, consacre à ses 
forces nucléaires stratégiques des 
d^iœises inférieures à celles engagées 
par la Fiance. Le poste Nuelear Stra- 
tegie luésent é par les Statements on 
Defenee Estimâtes fait état de 382 mü- 
Ixos de livres sterling représentant 
239 % des dépenses militaires britanni- 
ques totales pour l’année fiscale 1983- 
1984. n fandraît'ajdnter te frais de la 
recfaerchfrdévbloppement engagés dans 
r« opération CheWdine» (iS), mais 
celle-d s’est arrêtée en 198Z Le 
Rqynnnié-Um s’interroge, sur r<^poitu- 
nité de financer TinstaDation du sys- 
tème Trident, dont le programme, en 
1984, coOteiait 83 milûards de livres, 


la moitié étant à la charge des Etats- 
Uiùs. Même à les dépenses sont étalées 
SUT plusieurs années, 3 est clù que te 
sommes engagées ^vraient atteindre 
au meuns 10 % des déperses mflhaires 
do Royaume-Um, ce ^ui aoerb îtra it â» 
manière très substantielle le coût dn 
nucléaire (7). 

Le Royaume-Uni traverse une 
période particulière de transitioa en 
matière d'affectation des sommes 
allouées i la défense, pendant laquelle 
te «wnwiM engagées dans le nucléaire 
militaire sont à leur niveau le plus bas. 

Enfin, 3 est difficile d’évaluer le 
cofit de rarmement nucléaire tactique 
(on ne connaît pas exacteowiU te 
armes susceptibles d’être utilisées à 
cette fin). Cqiendant, il ne peut repré- 
senter qu’une paît assez faible (de 
l’ordre de 20 %) des dépenses affectées 
an nocléaire. 

Au total, pour 1984, te sommes 
engagées psur te Royaumô-Um pour son 
armement nucléaire étaient très limi- 
tées; elles ne devaient j»s excéder 
500 mîlKnng de livres, mais ce montant 
pourrait être multiplié par trois ou par 
quatre dans te à venir si le pro- 

jet Trident était accepté. 

Selon M. Caspar Weinbeiger, seo^ 
taire américwi a la défense (Atumai 
Jleport to ihe Congress. Fiscal Year 
1984), les forces stratégiqoes des 
Erats-Unis ont coûté 28,13 milliards de 
doUaa en 1984. 11 faudrait y ajouter. 
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au prorata des dépenses engagées, te 
coûts fixes concernant divers pro- 
grammes : IntelHgenee and Communi- 
cations. Research and Development. 
Central Supply and Maintenance, 
Training and Medical, Administration 
and Auoefaled Activities et Sifpporr 
to OtherATartons. Ea teoast com^ de 
tontes ces données, on obtient nne 


UANT aux dépenses nucléaires 
soviétiques, il est quasiment 


itnpossibie de te évaluer à partir des 
ebuTres publiés par l’URSS». Compte 
tenu de l’ampleur de son armement 
conventionnei, mais aussi du coût com- 
^rativement moins compétitif de ses 
armements à forte comporte techno- 
logique (çar rapport aux produits oed- 
deotaux sunilains), 3 est peu probable 
que l’URSS dépense beaucoop plus (si 


militaires totales. Les dépenses mili- 
taires soviétiques dépasseraient 
140 nuUiards de dollars eu 1984, si l’on 
retient te chiffres publiés par le 
SIPRI, et 258 mOliards de dollars en 

1983, selon l’USACDA. Même s’fi 
s’agit de deux aimées différentes, 
récart d'estimatioD est éoonne. Si l’ou 
fbm à 20 % des d^>eiBes militaires 
soviétiques la part consacrée au 
nucléaire (ce qui semble cxcesûf)» 
celle-ci serait sut de 28 mOliards de 
doUais, soit de 51,6 milliards de dol- 
lars, sdon la sonroe d’mfocBiatioa rete- 
nne. 

Enfin, te da ns e s chinoises. Mal- 
gré une mdlleure connaissance de son 
armée droùis cinq ou six ans (9), O est 
difficile de connaître le coût exact de la 
défense nationale de la D’après 

le SIPRL ce pays consacrait ^us de 
3 S tnflliards de dollars â sa défense en 

1984, alors que l’USACDA avait 
retenu le chiffre de 34,5 milliards pour 
. l’année 1983. Si l’on estime, per analo- 
gie, la part du ancléaîre dan» les 
dépenses mOitam totate à 15 % des 


somme approximative de 48,2 miUierds 
de doUarâ. Une autre étude considère 
que te dépenses nucléaires représen- 
tent 15 % du budget de la défense des 
Etats-Unis, soit 4M miUiards de dd- 
lais en 19M (8). Mais elle ne tient pu 
nécessairement compte de tons te frais 
fixes, et il semble j^érable de retenir 
la première estimation. 


dépenses totales (ce qui est certaine- 
ment excessif, eu égard à l’importance 
(te forces conventiomieUes chinoises]), 
le coût de l’armement nucléûre chinœs 
représenterait 5,7 milliaids de dollars 
en 1984, d’après l'estimation du 
SIPRI, et 5.2 milliards en 1983, 
d’après restimation de l’USACDA. 

Les dépenses des autres pays, sans 
être totalement négligeables, sont à la 
fois mal connues et peu élevées. Les 
trds Etats qui consacrent le plus 
d’efforts au développement (Tune force 
nucléaire (Inde, Afrique du Sud, 
Israël) dépensaient globalement 
16 milÉards de doltes pour l’ensemble 
de leur défense en 1983, dont nne fai- 
ble partie (certainemeDt inférieure à 
10 %) était directement affectée au 
nucléaire. Au total, le reste du monde 
ne devrait pas consacrer plus de 2 mil- 
Uards de dollars au dévek^pement du 
nucléaire militaire. 

Le tableau encontre montre combiea 
les différences dans les estimations sont 
oontidérabte. Si l’on retient celles de 
rUSACDA, te dfeenses nndéalres 
remésenter^eiit 12,6 % des dépenses 
muitaires mondiales (811«9 milliards 
de dollars en 1983). L’Union soviéti- 
que dépenserut pins de la moitié de ce 
total, ce qiû est certainement une estir 
matioo excessive, surtout si on la com- 
pare à celle du .SIPRI (35 % des 
dépenses nucléairra militaires mon- 
diales) . Les évaluations publiées par le 
SIPRI sont assez divergentes, puisque 
le coût du nucléaire ne représenterait 
que 8,8 % des dépenses militaires mon- 


Depuis 1983-1984, te grandes puis- 
sances ont conservé la même propor- 
tion de leurs d^ienses nuclémres par 
rapport à leurs budgets nûUtaires. 
Comme les dépenses militaires des 
grandes puissances ont augmenté à un 
rythme comparable à celui des 
impenses militaires mondiales, les esti- 
mations de 1983 constituent un bon 
indicateur de l’importance du nucléaire 
militaire par rapport à l’effort mondial 
de défense en 1987 (10). 

Quoi qu’il en soit, on est loin du chif- 
fre de 20 % évoqué au début de cet 
article. Il est bien entendu toujours 
possible tTargumenter sur la rechœche- 
oéveloçpement du nucléaire civQ, qui 
servirait aussi au nudéaire militaire. Il 
n’en reste pas moins que le rapport 
cofit-effîcacrté de ce dernier est excep- 
tionnel par rapport à son importance 
stratégîcîue si ron veut bien ne pas 
insister sur le danger qu’il représente 
pour l'avenir des hntwmaa 

JACQUES FONTANEL 
MRON SMITH 

(6) Le programme Chevaline a été nu en 
onvre dam le {dm grand secret de 1974 â 
1979 dam le desein d'améliorer et de moder- 
niser le mtème de missiles Polaris aehetéi par 
b Grande-Bretagne aux FTstr-I ea vertu 
des accords de iMsaan en 1962. 

(7) Humm et MatiSre : «Une analyse 
comiiarative des dépenses militaires de ia 
France et du Rc^aunieiim », in l’Effet éco- 
nonùque de défaut, Fomanel et South (éd.), 
ARES, défense et sécurité, OieuobleLyan, 
198S. 

(8) Bojrer, les Forces classiques améri- 
adnss. Saruetures et strates. Les Sept 
^éet. Paria, 1985. 

(9) Tan Eng, la ifodemisatien de ia 
défense dtineise et ses ^ffadtis. Les Sept 
^ées, Paris. 1984. 

(10) Une étude spédfique pour les aimées 
1986 et 1987 est é^ieile à ièaliser, car les 
chiffres nationaux ne sont pas toujours dispo- 
nibles (essendeUemçnt pour tes pays de l'Est), 
et les stadstiquei de l'ÜSACDA sou puUiées 
avec beaucoop de retard. Or, compte leno des 
écarâ qui ensteu entres les siatistiqties dU 
SIPRI et celles de l'ÜSACDA notamment en 
ce qui conc e rne tes dépenses militaires des 
grandes pmssances, 3 est souhaitable de rete- 
nir ces deux estimatioas, afin de mesurer 
i’êcart-type de ^restimation des dépenses 

mîlîftf ea- 


e 
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De le maÊ^icatioa des 
iadécidabks et de la montée 
de la complexité naît la 
gaête de certitades rassa- 
rantes. Le recroquerîUemeat 
rfgiM ira micro~ani vers ne 
saurait apporter qa^ éphé- 
mère soalagement car la 
société est là, qai noas 
smtaae de la am^rmidre et 
de hn assener ane Dm 


D Par 
BERNARD 
CASSEN 

ËPOURVUE de nnalitd 
dans une « société sans pit^ », atomî- 
sée dans un « savdr en miettes » (1), 
û cuhiue a finalement trouvé on repre- 
neur : rentreprise. L’entreprise dont on 
savait que l’expérience du pouvoir 
avait oondnit les gouvernements socia- 
listes à modifier en profondeur la 
ocmcqition qu'ils en avaient. 

Pour le « peuple de gauche », qm 
puisait davantage ses références fonda- 
mentales dans la Commune. Jaurès et 
le Front populaire que dans les manuels 
de gestion et le cours d’économie politi- 
que de M. Raymond Barre à Scicnces- 
^ ce n’avait effectivement pas été un 
nnnee basculement culturel que de se 
vmr proposCT par « ses » représentaitts 
la Intimation du profit, ut nécessité 
d’une ^ifsoche « flôdble » h l'^aid de 


E t voilà que commencent à prolifé- 
rer « chartes d’entreprise », « pro- 
jets d’entreprise », et — le mot est enfin 
lâché — manifestes sur la «culture 
d’entreprise », sous forme de pla- 
quettes luxueuses, de livres ou de füxns, 
dont aucun PDG soumeux de son 
image ne saurait plus désormais se pas- 
ser. La culture d’entreprise? Pour 
M. Mike Buite, ce n’est rien d'autre 
qn’«r une appiieation spécifique de la 
culture dam le monde du travaîL Elle 
joue le même rôle. Oest un système 
d^intégratlon, de diJfISrenciasion et de 
réfirmee qui organise et donne une 
signification à VactMti de ses mem- 
bres (4) ». On le vdt, ramtûtion n’est 
pas mince et elle se mimifeste opportun 
nément. 

Car si eQe constitue l’on des exu- 
toires à des aspirations que les hommes 
politiques se révèlent aujoardliui inca- 
pables de tirer vers le haut, cette 


DES POLmOUES MALADES 


Un nouveau maître 


l’emploi, une nouveUe ejqdication de la 
crise qui n'était désornûüs pins fran- 
çaise mais ™w|Hîaig, l’octrcM d’aides 
publiques aux entreprises sans contre- 
parties en mati^ d’investissements et 
de création d’emplms, etc. 

Cette rfliabîUtation et ce retour en 
force, dont témengne la montée média- 
tique d'hommes M. Bernard 

Tapie, mi-patron, mi-vedette du 
«show-tnz», de même qu’aux Etats- 
Unis celle de M Lee boocca, PDG de 
Chrysler, et en Italie celles de M. Cailo 
de Bene^tti, patron d’Olivettî, et de 
M. Sflvio Berlusconi, tous présumés 
porteurs de nouvelles valeurs de « civi- 
lisation », sont allés de psir avec la lin 
des illusions sur l'aptitude des gouver- 
nements à « changer la vie ». La route 
des projets de sodété réeDement mobi- 
liæteurs étant coupée par les préâden- 
tiables potentiels dont tout donne à 
penser qne, ponr l'échéance de 198S, 
ils n'auront tien de neuf - même fait 
avec du vieux — à pit^Mser, on com- 
prend qu'une r^imon déboussolée, une 
fcHS pusablement épuisés les seuls 
charmes de la «spÛre privée», se 
retourne vers œ qu'on loi présente 
comme la nouvelle façon de se réaliser 
collectivement : le lieu de travaiL 

L^déolo^e de rentreprise est ainsi 
en train de monter en puissance, 
orchestiée pm les profes&rânels de la 
communication qui y vment, à juste 
titre, un créneau commercial promet- 
teur. C’est ainri que M. Mike Burke, 
présentant dans un ouvrage qui vient 
de paraître l’aboutissement de dix 
années de travail des chercheurs du 
Centre de commumeation avancée 
(CCA) du groupe Eurooom, note « ta 
baisse du sentiment d*adhésion à une 
ftd commune et la perte de corfianee 
dans les institutUms. Or toute-sodété a 
besoin de projet collectif, de points de 
repère éthiques. Ce rôle stabilisateur 
de valeurs partagées, dans un mande 
ou les institutions traditionnelles sont 
usées, semble être en partie dévolu à 
l'entreprise (2). » H rejdnt en cela les 
théoridmis américains du «manage- 
ment participatif », notamment 
M. WîUîam Ouctû, pour qui Feutre- 
prise est « rinstitution sociale cen- 
trale ». et M. John Naûbitt, qui en fait 
« un modèle pour le reste de la 
sodété (3) ». Toutain^lenienL 



démarche est ausri le symptihoM d'une 
profonde inquiétude sur la àtuatkm 
concurrentielle de rentrqniso^iaiice, 
prise globalement, et pent-êcre eneme 
davantage d’on considérable décalage 
entre ce que les saluiés attendent de 
leur vie professionnelle et ce que leun 
employeurs leur ont jusqu’à p résent 
ménagé. 

On le constate quand, au terme de 
son enquête, M. MDce Buike pr epoee 
une typologie des « cultures d’entre- 
prise » en France : le spectre est très 
large, se déployant, de proche en pro- 
che, des formes les plus archaïques, 
bureaucratiques, hiérachîquca, anto- 
cratiques et cloisonnées à celles qiù 
sont le plus ouvertes à l’innovation, à 
l’adaptation et à l’implicattoa de leur 
persmineL Pour simplifier, d'un côté les 
entreprises « nardsnques » et «défen- 
rives», bastions du conservatisme 
social et lantenies rouges de b compé- 
titivité, que Fauteur, sans doute pour 



D EUXIEME fxem à Fesprit d’entre- 
prise: l'influence durable des 
élites pré-industrielles, c’est-à-diie b 
noblesse, znoyenDe ou petite, à 

laquelle b «kti de dérogeance» de 
1560 interdit les occupations mviles et 
méprisables », et en particulier le oomr 
merce. Or, b bouxgems enrichi ne 
pense qu’à imiter l’aristocratie et à être 
admis en son sein. Ce comportement, 
*sV ne détruit pas toujours l'esprit 
d'entreprise, contribue à en déterminer 
tes types historiques: le grand patro- 
nat dynastique fait sien l’idéal aristo- 
cratique du seigneur en son fief: le 


révâller le vienx fonds rural qni som- 
meüle en tout Fraaç^ ebrae dans les 
catégories de «serre», de «cueil- 
lette», de «jardin potager» ou de 
«jardin à b française». De l'autre, 
celles qui « gagnent », ks « adaptives » 
et les « viâmmaires», settemmit {dus 
exotiques, elles, puisque M. Buike les 
asrifflllc à « grande pbntation » ou 

à une « liane », ou à une « plante aqni- 
Gole » ou à une « orchidée nomade ». 

Dans son récent et magistral ouvrage 
les Satundem, an sous-titre eaci^icite : 
Quand les patrons réinventent ta 
sodété, Philippe Messine éJt les mêmes 

■maîa an n tîltaan t «tt». tcnninol^ 

^ de l’ère industrieUe kvsqu'îl oppose 
— tant anx Etats-Unis qu'en France — 
le modèle «taytorien» aux modèles 
«californien», et «satnrmcsi» (S). 
Mab ITmportant est ced : alors qne le 
premier groupe d*entre{«ses reemuées 
par le CCA emploie 59 % de b pcqmb- 
tion résidant en France, seule one 
petite firactkMi de oeUed ~ 12 — 

qu'elle smt salariée en leur sein ou non, 
a envie d'y travailler. 

Pour le second groupe, ks diîffires 
correspondants sont 41 % et S8 96. St 
l’on compte Inen, eda fait 47 % de 
mécontents on de déçus de b «cnl- 
ture » de leur entrquise. Les employés 
n’ont décâdément pas les patrtms qu’Qs 
méritent... n devrait y av<ûr là matière 
à un rigoureux examen de cmisdenee 
pour les organisations patronales, dont 
les membroi se révdeot incapables de 
motiver an travail b mnüé, on p ras - 
que, des salariés de l’Hexagone. Ne 


soot-Qs pas là, pour une brge part, ks 
fameux gisements prouvés mab non 
exploités de productivité, les réserves 
qu’il faudrait faire donner poiv que b 
TTY»<-Kiwfe fonctionne à plein régime ? 

Le sociologue Henri Weber a 
recensé certaines raciDCS culturelles et 
hîstttiques de ce comportemciit non 
entrepreneurial du patronat fiançais, 
tout en considérant que ces explica- 
tions n’épuisent pas pour autant b 
question. D’abord l'influence de 
l’Eglise catholique. « dont la doctrine 
économique sanctijfie la fortune nie du 
travcil de la terre ou de ses produits 
mais tient en suspidon celle fondée sitr 
l'échange, peu ou prou assùmiêe à un 
« enrichissement sens cause », voire à 


une spoliation pure et simple de ses 
fiéres en Jésu^Christ.., las reliants 
laïques — notamment le socialisme 
dans ses premières versions — repren- 
nent et accroissent eneom llnspinttion 
antiUbérale et antieapitaUste, sinon 
anti-industrielle de l’Eglise (6) ». 
Cé^ thèse est le pendam esiact de 
ceDe développ ée par Max Weber daw» 
l'Ethique protestante et l'esprit du 
capitalisme, où sont mises en évidence 
les imbrications entre les valeurs de b 
morale puritaine on calviniste et b 
rationalité économique, caractéristique 
du capitalisme. Pour les Rglisra réror- 
mérâ. b réustite financiëre est k signe 
tj>n gîMg de l'approbation, de b béné- 
diction, voire de b prédestination 

divines. 


Mdtalités pré-indnstrielles 


moyen patronat, celui de ta petite 
noblesse en ses provinces. L'un et 
l'autre habités par l’esprit patrimo- 
nial, au Riveatt écotumique, hiérarchie 
que et autoritaire au niveau 
social (7) ». 

En Grande-Bretagne, contrairement 
à b France, b nobl^se ne « dérogeait» 
pas en mettant elle-même en vakur ses 
irnwiansat domaines, en jouant les pre- 
miers rôks dans l'avènement de b 
révolution mdnstriene à b fin du db- 
hnitième siècle, et en pratiquant sur 
une grande échelle le commerce înter- 
THitirtnaf Maîs. dUDS Ics mûies et les 
manufactures, b classe bourgeoise qui 
allait prendre le relais allait vite être 
affectée par le même syndrome aristo- 
cratique que son hocoologae d’ontro- 
Manehe. Bric Hobsbawm, Perry 
Andenon, Martin J. Wiener, entre 
antres, ont bien décrit ce processu de 
« gentrificatUm » (8) de b bouigemtie 
industrielle triomplume. Au moment 
où, au *"nîMi du dix-neuvièine siècle, 
F «atelier du inonde» n’avait pas 
encore de rival sérieux, ses opérateurs 
se iaî«aignt^ cn efiet, gagner par ndéo- 
logie de l’aristocratie foncière, qui 
avait certes investi dans h révolution 
industrieUe mais qui ne s*y était pas 
culturellement investie. Jusqu’à Forée 
de FactaeUe déomnie, FAngktene 
verte de la gentry, le statut de 


(1) Voir .les deux pieimas citides-de la 
série « Des politiques nuüudês de leux 
cuituie* : C3aude JtuieB. «Pensée tans obje|U 
société sans prqjet ? », le Monde dipUmtati- 
çue, jrrà I9i7 et Xgoatio Ramooet, «Le 
dénnoi des extoyens devant bu avoir en 
miettes», le Monde dldometique, xùt 
letl987. 

(2) MOce Buike, A chacun son style 
ifeMOeprise, ImerEdhiODS, Paris, I9S7, p. 10. 

(3) William Oaebi, Théorie Z, btoEdi- 
tions, ftris, 1982 ; John Naisbitt et Patricia 
Aburdeae, Re-inventing tke Qrrporation, 
Warner Boote, New^Ycrk, I98S. 

(4) Mite Barte, op tit,, pp. 16-17. 

(5) Philippe Mesrine, lis Satundem, La 
Déemiverfe, Aris, 1987. Voir fanalyse de cet 
ouvrage par Jean-Michel QutrepoDt dans 
hMmtdtdtpUunalque, mai 1987. 

(6) Henri Weber, U Puni des patrons. Le 
Sean, Paris, 1986, pp. 266-267 (voir 1e 
compte-rendu de cet ouvrage par Yves Flo- 
iraae dans le Monde dipUututtique, janvier 

(7j Henri Weber, r^dt.,pp 268269. 

(8) Eric J. Hobebawm. Histoire éeonond- 
que et soeiaie de le Crande-Bretagie. Tome 2 
De la révolution industrielle à nos Jotas. Le 
SeuO, Paris, 1977. P en y Anderson, ■ OriitinB 
of tbe Présent Crisis», ffew Left Retiew. 
D*23, janviep-Rvrier 1964 et «Tbe Figures of 
Descent», Hew Left Revüw n* 161, janrier- 
février 1987. Martin J. Wiener, EngUsh 
Culture and xhe Décliné <^the Industrie Spi- 
rit 185(^1980. Penauin Harmoods- 

wonh. 1985. 


Lectures d'un 


N otre crise est bien une crise de dvinsstion, une crise culturdie. 
Son trait le plus marquent esc le divorce entre développement 
scientTfîque et technique d'une part, et progrès social de 
l'autre. Pourquoi la croissaiwa de notre patrimoine de savoirs, qui 
aurait dû contribuar è l’harmonie et au bien-être de nos sodétée, 
a-t-elle créé de nouveaux problèmes, de nouvelles inégantés, de nou- 
velles carances, de nouvelles impesses 7 Pourquoi cette distorsion 
dont les effets pervers risquant de remporter sur ses conséquences 
positives? 

La réponse è cette question re n voie à la nature des rapports 
entra sciencs et culture, entre technique et société. Ses lectures multi- 
ples ne datent pas d'atqourd*hui : fait trois siècles que le râle du 

dévdoppement sdentifiqus et technique dans les processus sociaux 
bit l'objet d'un débat animé. Deux thèses princbales sont en pné- 
sance : l’une établit une relation monocausale entre les deux phéno- 
mènes, rautre les reTie è wi spectre multicausai aux contours diffiis et 
aux articidstiQne aléatoires. 


Sur le chemin du procès contirut... 

S ELON la prenrtièrB thèse, les découvertes s dent if iques et leur tra- 
duction tedwiique créent les usages sodaux, d'où lea formida- 
tkxis taftidaires caractéristiques du premier tiers da notre siède : 
l'automobile engendre rextansion de la villa, le chemin de fsr la déseï^ 
tifieation des campagrtes. etc. 

Jean-Jacques Serve n-Sch reber, Atvin Toffler et Yond> Masuda 
sont trois représentants de prerder plan de cette version podthriste. 
Pour eux, la sderme et la technique sont porteuses d'un tel potentiel 
de bienfaits et da transformations qu’il sufRt de les introduire de 
manière adéquate dans une sodété pour que ceOe-d prenne le chemin 
du progrès continu. Après Fimplos^ du message c ahematif » de 
ma 1968, et sous une forme plus nuancée, cette position s'est tran»- 


formée en kféolo^ dorran a nte de la majorité des formations politiques 
et de ia totafité des Etats. 

Arme contre l'ignorance et le misàre. véhicule de la Ibératien et 
du progrès, la science ne saurait accepter que la somme des savoirs 
qu'elle a élaborés puisse avoir dee limites spetisiss ou tamporslles. La 
vacation do ses processus et de ses produite étant univeiseDe. atten- 
ter à cette univeriMliUé. à ce mod èta et è ses pr ésuppooés , c’est vouloir 
revenir è l’flge des ténèbres, à la forêt primitive. Ce r rw dèle unique et 
urtiversel de la pratique sdentifique est le d'un modM lui aussi 
unique et universatiste. celui des sodétée ocddemales. Lee catégories 
de développemefit; de moderni s ation, avec leur caractère irwnoii- 
néaira. leur etianticocentrisme et leia économisme mécaniste, ja n c éo s 
par les sciences sodalee américaines dans les années 50 et €0 - Wal- 
ter Rostow, Daniel Lemer, Sert HoeeUtz, Gabriel Aknond, Sidney 
yorba_, Francis Coleman, Simon Kumeta, etc. — sont autant de man^ 
festatiorra da cette prétention de redonner au m onde occidental le 
« leadership » cultisd dont la déodorti ee tion l'avait pro v ieoiramant 
privé. Reprises à leur compte par les grarrdes orge nr sa tiorre intamatio- 
nalea et avalisées par leur mise en oeuvre sur le terrain au moyen d'un 
arsenal d’indieateurs.- da variables et de paramétrée, elles ont déeor 
mais définitivement force de loL Mars, pour perterv alo ble m ont de paya 
développés ou sous-développés, 0 est indkpensable que le concept de 
c développament » ait une portée universelle, lég itimée per la ecience 
écononûque et sociale. 

Au cours des arwiées 80. la crise a ambiant s'installer ds manière 
permarmte, les pays occidenteiix, faute de trouver des solutions de 
rechange, jettent leur dévolu sur le corKept de a m o d a m I sa ti en » — 
destiné originellement au tiers-monde — sans redéfîner ou actualiser 
son contenu, et ils en font le noyau dur de leurs p ro gramm e s politiques 
dans une opérat i on è visée avant tout symbolique, c'sst-è-dire cultu- 
reOe. Pourtant, la perrastance et le banalisation du ch&nage, le gaspil- 
lage des ressources, la radicaisation des inégeHtés, la réapparition de 
la miaèra, r augmentation de Finoéc u rit é dans les vfBes, la générafiaa- 


ginaiiution d une fraction croissante de la population, rirréd 
montfe de la et la destruction de l'environnement ren» 

de société, sa prétention à runiversaCté 
varidité de la science qui a rendu tout cela possible. Ce ouesti 
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DE LEUR CULTURE 


à penser : l’entreprise 


geaitlmaD^umer, la gT»aM« ù ctxim, 
etc^ que Fon retrouve merveilleuse- 
ment caricaturés dane l’csuvre de 
P.G. Wodebouse, sans doute ranteor 
britam^iie le |dus pndifîqne et le plus 
populàÎK du siècle (9), sont restés 
ndéal sooal des industriels, des hauts 
fonctionnaires et des hommes politi- 
ques. A cet égard, ranivëe an pouvoir 
de M"* Thatcher, issue de la petite 
hourgeom et fort peu sfr^^rblff au pres- 
tige des titres de noblesse^ a censtitné 
une rupture culturelle brutale d«tiy n-n 
Parti conservateur dont quatre des pre- 
miers ministres de raprès-gnene : 
Winston Churchill, Anthony Eden, 
Harold Macmillan et lord Home, 
étaient membres ou proches de Taiisto- 
cratîe, le cinquième, M. Heath, étant, 
hii, sous œt angle, thatidiériea avant la 
lettre. 

Tant du côté français que du cdté 
biitanniqne, cette l ong ue prédomi- 


nance des valeurs de la terre au détri- 
ment de celles de la fabrique a laissé 
des traces profondes dans les menta- 
lités. L’hégémonie du capital fmaneier, 
qrmboUsée par le pmds de la Ci^ de 
Londres, culturellement et socialement 
beaucoup plus proche du nuude des 
châteaux que de celui des urines, ex^ 
que lar^meot le processus de désin- 
dustrialisation britannique (10), tout 
emnme les antagonismes sociaux exis- 
tant dans beaucoup d’cntrqnises fran- 
çaises sont le d'une « intirioiisa- 
tioH par le patronal dos modèles de 
comportement des élites pré- 
industrielles, notamment éUt leur mode 
d*exereiee de l’autorité, [qui] soianm 
la classe ouvrière à un domû report 
de subordination : le n^jport de domi- 
nation proprement capitaliste feh^ 
d’entreprise f salariés) et le n^tport 
traditionnel (mtdtre/serviteurs ou sei- 
gneurs/ri/àlns) (11) ». 


Le cercle Tideox de la p:etecti(m 


M ais a est une troisième pesan- 
teur contre l’eqtrit dlnhiatîve 
économique : le r61c historique de 
l’Etat dans l’économie française. D’une 
part, à cause de la carence dre entr^ 
preneurs privés s'ils ne soit pas aigoU- 
locmés et subventionnés par les fonds 
publics — et à cet égard Colbert, 
lofsqnll créait les manufactures d'Etat 
et les fonderies, forges, chantiers 
navals, arsenaux royaux, ne faisait que 
preedie acte de rincapadté de Ut bmo^ 
geobie française de son ^loqne â faire 
jeu ^al avec ses homolognes bcdlan- 
daise et anÿaise. D'autre part, à cause 
de h votonté de puissance de la royauté 
voulant mettre définhivenient hors jeu 
les grands féodaux qui l’avaient emte^ 
Les deux faetrars n’cot fait que se 
iCT forcer motnellemenL Cest ainsi 
qu'a pris corps « le cercle vicieux de la 
protection, ptdllatif de la faiblesse et 
la r^odtdsanL En gmmttssam les 
entr^^eneursjranipdsetmtn le risque, 
l’Etat favorise h développement d*ua 
type d’mtrepreneur qui n’accepte 
d’entreprendre que gyutmri contre Us 
risqties: -un patronat assisté et subvetr- 
tkmhè (12) ». Et c'est ce même patzo- 
n^ abo^8Uxaî4e8;pnUiques,et8es , 
représentants poétiques — isms pour 
beaucoup de la hante administratk» 
dans làq^ne, en cas de revers âecto- 
ral. Us peuvent à tout instant revmiir • 
qui veulent donner mauvaise 
ccMisdMice aux « nantis » que seraient 
les centaines de milli ers de petits fono- 
tkmoaiies, et, au-delà . d’eux, à tons 
ceux ^ ont la «chance* d’avoir un 

La «strat^ie de rarsenal», comme 
Fapprile Jean-Jacques SalmxKHi dans 
son rapport sur la politique française 
de la techneritegie (13) — celle des mar- 
chés captifs ou des commandes 
«TEtat, *> est indiscutablemdit à l'ori^ 
gine de tel majorirë des grai^ succès 
tedmokgiqnes et xndustiisls (mais pas 
nécessairement commerdaux) de la 
France de raprèSTgueire : locomo- 
tives BB, Caravelle, Concorde, Airbus, 
centrales et usines de retraitement 
nndéaires, armements (avions de com- 
bat, ghai'gi missiles, etc.), Ariane, 
TGV, Minitel, réseau TRANSPAC. 
etc. Mais a contrario sa prédominance 
a pour pendant la faiblesse des indn^ 
tiiels de rHexagone sur les marchés 
grand public, où sévît une ooncarreace 
«ehamV u*y a pas de madiines à 


écrire, de motos, de calculettes, de 
baladwirs (Walkinan), de magnétos- 
copes français, c'est qu*«u//er au- 
devant des clients et leur proposer un 
produit nouveau est une aventure très 
différente de celle qui consiste à inno- 
ver en imposant à des administratUms 
ou à des armées un système technique 
^ur lequel la logÿque eontmerclale 
inworte peu», avec pour résultat que 
« fa btuMle décisive pour la nouvelle 
oompétitndté se livre désormais sur un 
terrain auquel la tedmostrueture fran- 
çaise est d’autant moins préparée que 
ses habitudes de centralisation, de 
dirUjsme et de commandes de l’Etat 


ne lui ont qu’exceptionneltement donné 
VexpSrienee : celui des marchés grand 
public (14) ». 

La critique de cette technostnicture, 
de l’hégémonie des membres des 
grands corps de FEtat dan» l'adminis- 
tration, la banque et l’industrie fran- 
çaises ne date pas d’anjonrd'hni (15). 
Tout le système de formation des 
futures élites dirigeantes de la nation 
semble affecté d’un parti pris 
anti'mdnstiiel et «iitinnaiiaig»nrtsii- An 
sommet de la pyramide des grandes 
écoles d’ingénieurs, Polytedteiiqne 
(TX), qui, sur des jMomotîans de tros 
cent cinquante élèves, en verra à 
peine cinquante aller travailler dans 
des entreprises privées, tr^ peu d'entre 
eux ayant jamais efibetué <te recher- 
die. les mieux da»és à la sortie (h 
«botte») se retrouveront ensuite dans 
les écoles d’application (Mines ou 
Fonts et Chaumées), accédant ainsi 
anx corps correspondants qui garantis- 
sent à leurs membres une carrière 
ascendante à vie dans l'administration 
ou le privé. Les futurs responsables de 
l’écoiÜMiiie française, le souli- 

gne M. André Girand, « X » et 
«mineur» lui-ménie, sont ainsi sélec- 
tionnés sur la base des notes en mathé- 
matiques et en physique obtenues 
lorsqu’ils avaient vingt-deux ans. 
Eooniie absurdité qui omduit le minis- 
tre de la défense, autorité de tutelle de 
Polytechnique, à envisager de suppri- 
mer la fameuse «botte» (16). 

D’autant que dans Fune des entre- 
prises où leur concentration est la plus 
fmte, la SNCF, les « X », qm occupent 
presque tons les postes importants, ont 
en quelque sorte fait Imus pr e u ves 
récemment lors de la grande grève de 
janvier 1987. Rarement direction 
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d’entreprise aura été aussi coupée de 
ses salariés avant, pendant et après le 
conflft. M. G eorges Ribeül, chercheur 
à l'Ecole des ponts et chaussées, qui a 
étudié le ennîenlum vhae de 1244 
cadres supérieurs de la SNCF en 1985, 
a repéré « inie structure concentrique 
autour du noya» des directeurs, poly- 
teeknieiens pour l’essentiel, eux- 
mimes hiénûcldsés selon les corps 
d’origine, D’abtnd les Mines, puis les 
Paras et Chaussées, et etftn les autres. 
Vanrienneté étant un élément majeur 
de promotion, c’est dans une popula- 
tion tât façamée par l'esprit maison, 
sur le critère d’a^tudes alignées sur 
la culture dirigeante d’entreprise, que 
recrutent les directions. L’importance 
de l’hérédité j^ofessicmnelle gétt^ 
une culture rmmdUhique pwtêe au 
cotformîsme (17) ». Un cemonnisme 
qui se traduit, selon M. Rîb^ par un 
sqtIc de gnmiwanAwn»n» autocratique 
et une totale absence d'écoute de la 
base. Mais comment ces hauts cadres, 
tous de nzveau équivalent, mais qui cmt 
intériorisé la stricte MSrarchie des 
corps auxquels ils appartieimeot, 
pourrai ent-ite voir le reste du monde 
différemment du microcosme de leur 
univers prop re ? On conqnend qu’ils 
aient interprété comme nne «révolu- 
tion culturelle» et sans doute un 
outrage la toute récente naninatixm 
d’un membre de l’Inspection des 
finances — antre grand corps — à la 
direction générale de la SNCF, jusque- 
là chasse gardée des « X ». Même si 
M. Chirac leur a ensuite accordé une 
petite compensation en évinçant 
Faneien synmcaliste Michel Rotent de 
la présideDOe de FAgence française 



pour la maîtrise de l'éner^ (AFMB) 
et en le remplaçant par l’an des lents. 

L'obfissaace, pratiquement an garde 
à vous, qnlls exigent de lems snbev- 
donnés, ils sont pr ê ts à en faire preuve 
à régard de lents supérieuis sans se 
poser davantage de questions. Evelyiie 
Desbris a ainri montré comnient, pen- 
dant rOecupatteo, beaucoup dlngé- 
meurs du bassin houQler Nord-Pas- 
de-Calais, issDs de rEoole des «"wiesj 
n'avaient en rien modifié leur compor- 
tement traditionnellement producti- 
vîste, autoritaire et parfois dateur à 
Fêgaid des mineurs - en fait ai^és 
par enx « ouvriers », le terme de 
« mineur » étant réservé anx ingénieurs 
diplrinés de l*£oole, - alon m&ne que 
la production de chaibon était laide- 
ment destinée à appuyer Fefrort de 
gnene naà. Ces ingénieurs n’^'ent 
pas des « eollaboratenn » eenmBnts de 
l’occupant. Prisonnieis de leur lo^que 
exclusivement technique, emmne le 
rapporte un témoin, « us poussalatt au 
charbon sans s'interroger sur ce que 
cela slgyüfiidt. Ces gens-là avalera 
suM les instructions données pm les 
direcdtnis (18) ». 


Un corporatisme monopoliste d’Etat 


(Sriçek) 


B EAUCOUP ayant déjà été écrit 
SOT FËcole nationale ^administra- 
tion (ENA), en particulier par les 
anciens Marques eux-mêmes, ü est 
sans doute superflu de refaire le por- 
trait de 06 « cor p ora ti sme monopoliste 
d’Etat », seUm rheurtntse formule de 
Jean-Michel Gaillard (19), qui débou- 
che aussi sur ses grands corps (Cour 
des comptes. Conseil cTÊtat, Inspection 
des finances). Notons simpdeinait que 
Fappdi d’air qu’avait constitué te d6û- 
skm, prise en 1982, de !««««• accéder à 
FENA, donc plus tard à te haute fonc- 
tion pid>lique, par 1e système dît de te 
« trririMie voie », quelques gandidnig 
ayant déjà fait lents preuves dans les 
syn^cats ou les assoriations, a été siq^ 
primé par te droite revenue au pouvoir 


(9) Pelbam Greariüe Wodehmue (1881- 
I97S) est famenr <ie ]riiis d'une centaine de 
romans on recorils de nouveUes. L'univcTS do 
cltiitean de Blandings. lialnté par lord Ems- 
«cotte et les tribahdans dv valet Jeeves sont 
ans» comms des Britanmqnes que Alice aux 
pays des merveilles. 

(10) Voir Betnard Cassen, «ChOmeun et 
rende» an da KbéraÛsme rSd», le 
Mc/vie dipltmiatique,}iàtt 1987. 

(11) Henri Weber, <9telfc.pp. 274 et 275. 

(12) Henri Web», epidt.,p. 273. 

Ù3) JeanJatsB» Satomon, h Goulots, te 
Cou-Boy a U Seinaarvit, Cré/Eeooooûca, 
FSris.1986. 

(14) JeanJaeqaes Saloman, op. àtL. p. 21 
et41. 

(15) Voir aotanuDent le patyW»* de Ja^ 
qiKS Mandrin (pseudonyme crikedf de ttris 
anôens élèves, MM. Jean-Pierre Chevène- 
ment, Alain Gemez et Didier Motdmne), 
l'&arckie au les meniarùis de la société 
éoivgaoba; te TÛile ronde, Paris, 1967. 


en 1986. A FÊcole de h rue de rUni> 
verrité, on va ainsi ponvrir se retrouva’ 
entre Sri, les quelques élèves non issus 
enxm&nes de te bourgerisie en ado|^ 
tant généralement par mîmêrieme! les 
valeurs et les comportements. 

Si le sommet du prestige soeùü 
revient à ces établissements « formara 
d’abord des fonctionnaires, au sens des 
mandarins de l’Empire du milieu, 
c’est-à-dire une corporatUm de « let- 
trés » dcaés à vie des prérogatives de 
l’élite appelée à gouverner des 
hommes (20) », oo ponnait îmagnier 
que les grandes écedes commerciales 
pr^iareraieiit les manageuts de haut 
vol dont les entreprises françaises cmt 
un si urgent besoin. Erreur I 

{Urelastàxepagblé,) 

(16) VobfaM«id!e;17jninI987. 

(17) VoirteAfoRd^, 26 février 1987. 

(18) Evelyne Desbob. «D» ingénienis 
perdus. Le praoês de rexercic» do métier 
cringénieDr dans les non» sona rOccupa- 
tion». Culture technique (revue da Centre de 
fcchcKM siv te CBhun: tecbiiiqiie, 69 Wx rue 
Gbariea-Laffitte, 92200 Neailly), tr 12, mars 
1984 

(19) Jean-MjebdOrïhid, Tbsmv/vdfA- 
dent mon fils, Ramsay, Paris, 1987. Pour une 
description nrinntiease du qntAme d» corps, 
vrir Marie-Chiistine Kessler, les Graiûts 
Corps de l'Etat, Pteases de te Pondalîon asti»- 
nsle d» sdene» politiques, Psris, 1986. Le 
jomaB de CamiDeDubac, Meurtres à VESA 
(Calmsun-Lévy, Paria, 1987) évoqoe avec 
férarité ratmoapbère de oonqiétbian sans 
iiMi n i qni règne dus Iss promotions de flitnis 
énaïqiws. 

( 20 ) JeanJaeqoea Salomon, « 0 . rit,, 
^17S. 
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neutre niBte-belligérant. sa vocation da domination de la nature n'a pas 
ds fimîttB, sa poêsibilité da créer des ordres focaux a» pâte du prix du 
désordre globaL son humanisation est impossible parce que son mode 
de fonctionnement est autonome et pèree que ses finaftés appartian- 

nant h son uriven propre. D*ob te néeesdté d'un raCuetotri, définitif. 

Toigouw dans le cadre de l'option tnonocauule, oninvequeeou- 
vent ta hxiction de ta demande soeiaia. dot nécessitée et dee attentes 
de la aociécé. Mate l'analysa da ce qui s'est passé dans le dernier quart 
da sièda ne valida pas eatie hypothè se : la logiqua produeiivista qui 
conduit A fabriquer des automobiiaa eapablas da router è 200 kOornè- 
tree/haura dans des paya où ta riteaaa est ftnitée A 130 küomA- 
tres/heure ou tfâcctànuler des mations da bits dana-des espaces tou- 
jours plus nunusculea ne reiAve pas d'uns demanda sodala. pas phm 
que tes cliobe antre une technolorie ou une autre. Entait, tes détamiH 
nmits eeeenttels da te relation technologte-eociM ont leur stqjport la 

phia assuré dans Texpansion da l'offre producthro et dans nmplante- 
tian da te demanda solvafale. Ce qui ne aignilie pas pour autant cgie tes 
fennee et les contenus hégérnoniquea du développarnent ectentifico- 
tschniqua aotent totatement prév Wb l es . La créativité BCGiele, au tr»- 
Mis da ta logique des usages (u ti fi aat ion ludique dal’Wbm ia tiqua par 
amtMta), âiooduit un élémant dincsrtituda, mata un éMmant nùmr 
Mmwginri. 

Ëd 8 t» 4 -a im aapefr plus grand da réduira la fossé entra scienee 
et sodé^ de léconci lte r ta sàence et ta euKure 7 Peut-Atre, dns ta 
p aitataetive de ta seconde option que nous pt énomar w et qui prend la 

nwrticausalitéconinw.sxs d'expOcatioru De ce poinc da vus, Iw rsla- 
tiona ne sont ni ilnéieres ni en sens unique. Blés postulent des tatereo- 
tiqne multipjaà, léauhaiit d'une phirelité trévénamanta -itont la pré- 
aenea peut Vaxfrfiquar per des antécédents connua, ou bien awor im 
careriAre contaxtuel ou être purement aléatoire Sa prabWmatitaia 

. • Prefemenr ta aodrio^ de te oonriKaace A TaiâveiÆdc Uad^ 
dinetaucta EtauiçitaiBiiient etéete eoltam au OeesaO éerMttç& 




Par JOSE VIDAL BENEYTO • 

sHnserft dans te paradigme cognîtff que nous appelons aiqourd'huî ta 
complexité. L'érnergenca de ia contradiction et du paradoxe au cœur 
de te tiiMrta qu instaltorri ri légitirnent ta cornptoMté cornrne prindpa, 
correspondent A l'explosion des antagonismes au cœur du réri : l'un at 

ta mritipte, ta nonnal et ta déviant, fatmonamte et ta dépantiaiwe, etc. 

Cette matrice multicaueate permet de mieux comprendre et da 
mtaux assumer les transformatior» ladieales que le développement 
sctentifico^techniqua a introduitaa dans te cours da nos sodéris ri 
dans tes destins des individus. H est dair que tes mutations biddtas 
par ri n form a tique et tas té l é communications affectent les proeesaus 
da la production industridia. aussi bien que ceux de te consommation, 
au priit que ta rifférenee entre les progrès tfMer ri ceux d'ariourd'hui 
n'est plus une affaire de degré mais de nature. Et pourtant, nous conti- 
nuons A voir te réaBté avec les lunettes du passé. Cest ainri que tes 
échanges de produits d'infonnation, comme l'a souSgné Jacques 
Robin (1). ne se traduisant plus — contrairBment A ce qui se produit 
avec les biens à support matériel - par le tait que l'un perd ce qu'a 
cAde A l'autre mris par te fait que chacun conserve ca qu'à avait, aug- 
menté de ce qua t’aitere ka 

Cette transformation des lote dasriques de rédiange ae mani- 
feste, antre autres choaas, par ta reproductibifité ixeaqus tadéfinie ri 
quasi gretuita de certains faiMie ri sonéobs ou par llnévitabte cCmtnu- 
tion dii rapport . éner g ie produit intérieur brut Mais nous mat o ns 
obsédés par l'aecumuiation da Fénergie et par te problématique du 
PMtage. 

On peut aujou^huî affirmer que, grâce A l'automatisation infor- 
matisée, te proditation d'un pays ou d*(sie en t reprise ne dépend ni 
drecternent- ni imSnectemant de la quantiM da travril qui s’y efüactue 
mris, comme nous le rappelle René Passet (2L de te pertinence du 
système utiBsé ri de l'eflîeacité de sa misa en œuvre. 

Malgrë cela, natte continuons è~taire de ta produetisnlé, au sens 
devohanedepreductionparunitédetravaa, et de la persistance da la 


prisa en compte de la plus-value du travail manuel les pierres angu- 
laires des édifices économiques aussi bien du caprtaüsme que du socia- 
lisme. 

De la même manière, force est de reconnafba que le c ara ctàre de 
chaque culture n’a plus une valeur ab s olue, en pertieulter paree que ta 
planÂarisation do monde opérée par l'Oecidant l’a mise an contact 
avec d'autres et lui a ainri donné sa phiraEté ri sa dimension relative. 
Vouloir retrouver la virginité culturrite d'antan est une entrqx is e 
imposribla ri surtout inutile. Cest pourquri il ne s'agit pas da tenter 
de conserver religieusement tas diverses cultures, mais ds respecter 
tour originalité, leurs carences, taise servitudes, leur dynamisme, leu’ 
processus de ctuingement comme autant d'éléments potentteUement 
foconds. Il ne s'agit pas de s’extasier devant les différences, mais de 
les laisser intervenir poritivement dans te constructian du inonde 
actusL 

La En des vidgates 

I A prétention des nouveaux apôtres da Funiversalisms du siède der^ 
Im nier témtigne de leur incapadté A appréhender la réafité 
d'aiqourd'hui et, aurtout, met an évidence rutilisation instnimentale 
qu'ils font de ta sdence et de te techniqua comme critères sans appel 
pMT décider pw avance du cours possibto et impossiils de Faverér 
soeiaL Or, prérisément, Fuiique bagage avec lequri noue allons sortir 
du vingtième stède — alors que sont d^A bien morts et enterrés les 
déterminismes mécanistes du cfix-huitiàms ri dbe-nauvième siècles, — 
c'est ta fin des vulgates. Et rxxn voudrions bien en s ortir avec nos per- 
plexités ri aussi nos eq>érances. 

(1) Jacqatt Robin, « La lèvohubm tedinrioriqxe et seo coaségnences 
pour révolution de la sociétë », Cahiers de VOUES, iP 173, octobre 1986. 

(2) René Pastel, FEconomle et le rire». F:^ot,P^^ 1983; *lx crise 
éco n o m iqnedanslecoigamder6»ohttion», 5efeiKta ;jainl985. 
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DES POLITIOUES MALADES DE LEUR CULTURE (IH) 

Un nouveau maître à penser : l’entreprise 


(SuUedélapt^ iS,) 

La ph» réputée d'entre elles, l*£coie 
des hautes études commerciales 
(HEC), n*a pas été atténué par le 
mouvemeat de réhaMitation de l’entra 
prise de production, et ses dijdémés 
pr éfèrent « exercer leurs talents dans 
les banques, les organismes financiers, 
les sotÙtis de placement, les soclétis 
de oomseil, les cabinets d’audit et les 
groupes de publicité. Fascinés par les 
Nete-yorkais, Us fuient les fimetions 
productives ^1) ». 

En fin de omnpte, tout le monde 
cnmait en France i nndustrie, sauf 


ptécâsànent ceux qui devraieait y faire 
leuR dasses, avant d'y occuper des ree> 
ponsabilités les plus importantes! Car, 
pour couronner une carrière, les hauts 
fonctionnaires ne dédaignent pas 
d'aller « pantoufler » dans le privé 
cmmne préridents on dîrectenrs géné- 
raux. c^tne si l'expérience a^nise 
dflng des administrations hiérarchisées, 
prot^ées et cloisonnées, donc dans no 
environnement eans ‘véritable obliga- 
tion ni sanction, constituait vraiment 
nn atout ponr diriger des individns qni 
n’ont pfiu aÎTaire à des administrés 
mais à des clients. 


Les dkittcs électorales 


O N aurait pu attendre de la dnnte 
revenue an pouvoir en 1986 
qn'eUe prenne des mesures pour « flexi- 
bOiser » une classe patronale aussi peu 
« gs qtitaiis te », commc ellc allait le 
fûre pour les sdarifis. N'était-ce pas là 
l*nne des conditions du « redresse- 
ment » que M. Chirac entendait 
conduire? 

An lieu de cela, le gouvernement a 
primitairement acquitté ses dettes élec- 
torales et accordé au patranat tout oe 
qu'il exigeait, depuis la sappressû» de 
l'impôt sur les grandes fortunes, 
rahaissement de câui sur les aodétés, 
une nouvelle diminution de la taxe pn> 
fcssioniielle, la suppresrion progresrive 
<fe k taxe snr les frais génàaux (22), 
jnsqn'à l’abrogation de l'antotisatkm 
administrative de Ùoencieinent et le 
vote de U loi snr raznéiugement da 
temps de travaîL Appliquant mécanî- 
qnement les inescriptions d*nn aide- 
mémo^ libéral, et faisant einà curieu- 
sement preuve d'une extr aordinaire 
méconnaissance de la mentalité 
moyenne des chefs d'entreprise frait- 
çais, MM. Chirac, Balladur et Madelin 
avaient cru naïvement qu'une recmistî- 
tutkm des meigx bénéficiaires^ consé- 
cutive à une diminution des charges, 
entraînerait la relance de l^nvestisse- 
ment et donc la cr6ati<m d'emplois. 
Cétait oublier que ce dernier objectif 
a, certes, une rignificatioa élecüirale 
majeure ponr la droite, mais qu'il n'en 
a ancone an plan rnicroéccHiûiniqne 
pour un employeur. 

Les marges bénéficiaires se sont 
enbetivement trouvées an rendez- 
vous... maïs nullement les 
367 000 emplois, promis par le Conseil 
natkuml du patnmat français (CNPF) 
si on Ini drânait les coudées fhmehes 
pour les licenciements et à l'on allé- 
geait ses diarges, ce qni fut fait La 
de rendettement, la spécu- 
lation bootsiére, les rachats de sociétés 
dénationalisées et la gestion de la tréso- 
rerie constituent des activités antr^ 
ment jrfns rentaUes que la recherdie 
de produits ou de marchés nonveanx. 
Du mmss tant que cette « écocomie- 
caano» qui, sur le modèle de Wall 
Street est devenue celle de tout fOcci- 
dent, n'attandra pas le pont de rnp- 
ture (23). Les pre mi ers résultats sont 
là : après un an de gestion « libérale », 
la France, qni se vent une grande pn» 
sance industrielle, importe désorâiais 
plus de prodnits manufacturés qu’elle 
n'en exporte. En jmn dentier, et pour le 
quatrième mois conséc u tif, le solde 
îndoniiel français a été négatif, cootri- 
bnant à un déficit commerâBl cnmulé 
de 19,6 milliards de francs pour le pre- 
mier smnestre 1987. C^ui n'empéiriie 
noUenMBDl M. Jacques Chirac, interve- 
nant sur le thème du « dédin fran- 
çais », de {Roclamer que depuis mars 
1986 ce décÜn « ii'esi plus d’actua~ 
lité » puisque, depuis cette date, noos 
assistons à « une amélioration seru^ 
ble»... 

Ne pouvant plus re pr en dre Je leitmo- 
tiv «■ Les charges, les charges, les 
charges / » de son prédécesseur, 
M. Yvon Gattaz, pour mqiliquer les 
mauvais indices économiques, et en 
particulier raggravatkm dn chômage, 
le nouveau, président dn CNPF, 
M. Français Perigot, faisait preuve 
d'une tnci<Uté inédite dans son organi- 
sation kM3qa*U déclarait récemment 
devant ses pain réunis en assemblée 
générale z • Je ne pense pas que lee 
Français soient peêesseux... Le my>- 
blème est celui de la motivation... £st- 
ee qu’on travaiUe [vraiment] quand on 
travrülle (24) ? ». Tout est là eriecti- 
vement, mais le message a-c-jl réelle- 
ment été entendu? Certainement pas 
par son propre adntinistratear trésorier, 
M. Guy ftana, qui, devant le même 
public, omsid&ait, hii, que « dans 
t’ensenüde, les ch^s d’entreprise fomt 
bien leur miüer*. 

Le patronat français des profondeurs 
n’est guère pcMté, <m le voit, à abuser de 
l'autocritique, vrtire de l'étude de sa 
p r o p r e histoire. Dans un ouvrage écrit 
de l'intérieur du des grandes 

entreprises, Georges Archier et Hervé 
Sérieyx brocardent • l’tKtuel conserva- 
tisme dogmatique..., le style hautain et 
crljqté de dirigeants sans humour qui 
semblent vivre leur activîté profession- 
nelle comme un triste devoir ou comme 
un long calvaire», • l’incroyable pau- 


vreté de la réfletdrm stratégque de 
tant d’entreprises françaises (25) ». 
Qa ne s'étonnera donc pas que, &ce 
aux diiHcultés et à son msû^ue de 
compétitivité global, l'establiriiment 
patronal, au lieu de se regarder au fond 
des yeux, ait préféré d'un côté recher- 
cher des boucs émissaires (la bureau- 
cratie, les charges sociales, les «sy»ti- 
cats politisés», les trop nombreux jours 
fériés, etc.) et, de l'autre, se trouver 


pailagaa une philosophie communau- 
taire et vénèrent alors leur fondateur 
comme on vénérerait le fondateur 
d’une secte religieuse (27) ». 

Mats ce «marché de la loyanté» 
n'existe ttmtefms que pour nn tiers des 
salariés, ceux des grandes entreprises 
garantissant jusqu'à ce jour l'emploi à 
vie, alors que dans des cohortes de 
PI^ de sous-traitance, qui leur ser^ 
vent de stabilisateurs, le marché qui 
prévaut est celni des «mercenaires». 
L'expérience des entreprises japonaises 
impbuitées . en Europe, évoquée au 
cours d'un récent cttiloqne, montre 
qn'one itipponisation des méthodes de 
travail n'est pas nécessairement une 
panacée : « Elles troublent nos 
consciences. Elles ne correspondent ni 
à notre culture éetmomique et sociale 
ni à nos habitudes de vie; elles sont 
difficilement acceptables pour les tra- 
vailleurs de la vieille Ewq)e. C’est un 
sentiment pénible que de nonüfreux 
intervenants, principalement les syndi- 
calistes, ont etq^imé au cours de cette 
rencontre (28). » 

N^ a-t-U donc rien à emprunter anx 
Japonais ? Si, beaimoup même, oonune 
l'explique M. Françcns Guiraud, PDG 
de la société Fic^-Banche : icAu 


Rimaille » œ petit manquer de remet- 
tre en cause des f eûmes d'or gan isation 
dn travail et des styles de commande- 
ment — en d’autres termes, des 
cultures d'entreprise, — qui sont noa 
seulement des insultes à la d^nité des 
individus aussi de formidables 
freins à la productivité. 

La nécessité, unanimement recon- 
nue, d'un accroissement de la fonc- 
tion initiale et continue, en partîcnïïer 
tedmiqne (et à cet ^prd, sans aller 
jusqu'au Japon, il serait profitable de 
s'inspirer des réalisations allemandes, 
notamment en matière d'apprentissage 
et dlnsertion professionndle) , et de 
tons les antres investissements immaté- 
riels (recherche et développement, 
publicité, réseaux commerciaux) 
n'aurait guère de portée ri, simuhané- 
ment, elle n'induisait pas, comme le 
pr éccBUse un t^>port dn Cons e il écono 
mique et social, « l’innovation dans les 
dtmuànes orgwdsationnel et social, qtd 
sont une des ctmditkms de l’effiatdié 
des investissements matériels ». ce qui 
signifie que «/a remise en cause du 
modèle ùéranhique dans l’entreprise, 
et plus glahalement dtms la société, et 
l’allégement des réglementations 
contraigjiataes doivent s'accompagner 



AVANT LA REPKJSE DU TRAVAIL A KYOTO CERAMIC.- 
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des modèles étrangers de culture 
d'entreprise «riéi en mains». Et quel 
meiUeiir modèle de culture d’entreprise 
que cehii du Japem, à la pointe de 
l^nnovatico, de l'exportation, des excé- 
dents commercianx et de la cohésion 
sodale? 

Tokyo est ainsi devenu, depuis une 
digatne d'aiuiées, le point de passage 
obligé des délégations et missions 
exploratoires en tout genre venues 
r e pérer les recettes qui, transplantées 
daas l'Hexagone, auraient raison de la 
langueur française. Ce qn'elles en ont 
surtout retenu est que le Japonais tra- 
vaille plus (ne prenant que quelques 
jours ^ vacances annuelles) et ne pra- 
tique pas l’absentôsme ; quH travaille 
a'usri mieux, habité qu'il est par un 
souci permanent de qualité totale; 
qu'à s'identifie intégralement à son 
entreprise. Finalement, ce ne serait 
donc pas si compliqué que cela, le 
Japon... 

Avant dlnûter les Japonais toute- 
fttis, peut-être oonviendrâit-41 de les 
écouter, surtout lorsqu'ils nous rappel- 
lent au sinqile bon sens. Ainsi 
Morishima, économiste de réputation 
ûuemational^ croit utile de préciser à 
ses lecteurs occidentaux que 
d*« infimes variations éthiques peuvent 
se u^der par dUmmenses différences 
dans la vie quotidienne et le destin 
d’un nation, engendrant ainsi une ins- 
tabUité que l’on retrouve dans la rela- 
tion corollaire entre l’idéologie et 
l’économie (26) ». En d'autres termes, 
que l’on n'importe pas des systèmes de 
valeurs comme on acquiert une licence 
d'expktitation on un brevet. La cmicei^ 
tien japonaise du travail est ItiMtage 
des modèles sodanx constitnés paqdvnt 
la période féodale (qui a duré jusqu’en 
1867), par la trattition des arts mar^ 
tianx, par l'expérience de la miKtari*». 
tiOD de la société pendant les années de 
guerre, etc., qui expliquent poi^arti 
les entreprises sont, à des d^és divns, 
« des sortes de communautés ( collecti- 
vités j où les cadres et les simples 
employés sont tous ensemble liés par 
un destin et des intérêts communs, A 

la limite parfois, emtaines sociétés 


Japon, les hommes sont en amont ; la 
stratégie en ovaL. Les Français, sn 
partant de la stratégie, seraient log^ 
ques. Les Japonais, en partant des 
hommes, seraiaa Uologiques... La res- 
source humaine est donc, au Japon, 
prenûère. Elle dtdt d’autant plus être 
optimisée sans cesse, de manière inten- 
sive. Les manageurs japonais sont des 
cultivateurs, et mime des Jardi- 
tüers (29). » An total, on estime qu'au 
Japon la ressource humaine est mise en 
valeur à 80 % (et oe c ri tè re est pris en 
compte par les banques lorsqu'elles 
doivent accorder un prêt), alors qu'elle 
Test seulement à 30 % en France, Ce 
dernier chiffre est cohérent avec celui 
de 47 % de salariés de l'Hexagone — tel 
qu'il a été calcnlé par le CCA — à la 
rechoche de l'« entreprise introuva- 
ble» où Ton utiliserait vraiment leurs 
compétences. 

Ce n'est pas que soit absente dn dis- 
couis dominant fiançais la référence à 
la nécessit é de valoriser la matière 
grise ImNous n’avtms pas de pétrole 
mais nous avons des idées »}. Le 
concept de «révolution de l’intelli- 
gence» forgé par Thierry Gandin et 
André-Yves PmmolF en 1979 (30) a 
été, depuis, repris par certains 
politiques, qui en ont entendant tiré 
inégalement les conséquences. Ainsi, 
au terme d'un livre particulièrement 
bien informé sur les t?«rtiiiolAeîgff nou- 
velles, M. h£cbcl Poniatowski n’a pas 
grand-efaose à dire sur ceux qui deiôont 
les mettre en «euvre, les salariés, sSnem 
que « l’usage intelligent de la liberté 
est pour l’homme de foiwisa* la pous- 
sée constante de l’élan s^rituel sans 
rompre ttvee l’élan vital mais en l’asso- 
ciant au contraire à son évolu- 
tion (31) ». M. Jean-Pierre Chevi^ 
ment, en revanche, ne dîssiy na pas le 
*pari sur l'intelligence - du -ptai sur 
la démocratie- sous forme de r ecour - 
position négociée des rapports 
sociaiix (32). Caria mobilisatibn de la 
matière grise, si on la prend vraiment 
an sérieux, ne saurait avoir pour seul 
objet l*amêlioratioo de la qualité des 
produits ou l'augmentation des marges. 
Une fois débridée, la « ressource 


d^une responsabilisation accrue, ce qui 
sigiifie que chacun — individus et 
orgatdsmes — dispose d’une plus large 
autonomie, mais doit, en contrepartie, 
assumer les conséquences de ses 
actes (33) ». Pour dire les riioses 
détours, ce qni sWpose aujourd'hui 
c'est une profonde démacratisation des 
rapports sociaux, réponse à l'euro- 
ptame et à la française an dêH mana- 
geurial japonais qui est une façon 
locale, historiquement constituée — et 
donc culturellement non transportable 
— de faire donner à plein les capacités 
productives et créatrices d’une commu- 
nauté. 

On pourra s'étonner que la totalité 
des représentants du groupe des entre- 
prises privées du Couefl économique 
et social, et notamment M. Gattaz, 
ancien président du CNPF, aient voté 
pour ce document qui préconise aîivrf 
« une remise en cause du modèle hié- 
rarchique-, modèle d(Mit ils sont bien- 
placés pour savoir qnH large- 

ment réconomie française. Cette schi- 
zophréme n'est pas spécifique au patnn 
nat, mais elle illustre bien les 
ambiguïtés de la vague actuelle des 
«ixojets d'entreprise'», qui sont ^us 
souvent des opérations de cnmin Tini p a- 
tiOD interne et externe que les Kiiaw» 
d’une auscultation en profondeur « des 
rmns et des cœurs» des 
puisque ces projets visent à transcrire 
et développer une «culture d'entre- 
prise», dont on attend qu'elle combie 
les a ttente s des citoyens déçus par les 
structures de représentatûm et de parti- 
câpaticn de la société civile, on peut se 
poser la qnestion de savoir quel événe- 
ment soudain justifierait bretalement 
un tel retournement : hier chacun 
s'accordait à reconnaître que la 
dtpyenneté s'arrêtait anx portes des 
entreprises, aujourd'hui elle r^nœait 
donc en leur sein et se ferait phis rare à 
l’extérieur? 

En vér ité l'objectif semble être de 
transformer l'entreprise en fin 
et ultime de l’existence de l'individu. 
C'est bien là la caractéristique du 
modHe « californien » décrit par Phi- 
lippe Messine, où, impiilfifr par des 
entreprenenrs charismatiques, « la 


Pf.' '1*^ 



notion de finalité morale présente 
l’immense avantage non seulement de 
motiver les travailleurs mais aller 
plus loin en les respimsabilisanL Le 
tnivall acquiert akrrs la valeur d’un 
devtdr envers la communauté (enue- 
prise, région, patrie). Plus les fonde- 
ments éthiques sont forts, plus les 
défaillants sont susceptibUs d’être 
fylpalBiijâée (34) ». Cest une descrip- 

— — -î identîqne que 

pour rnne des 
.'entreprise veis les- 
qnelles, selon lui, nons nous dirigeons 
(même si sa préfér e nce va à l'antre, 
baptisée « contractuelle ») : la culture 
d’entronlse « idéologue », .palliant 
reffonwement des oertitodes, rébran- 
lement des valeuis de référence, et qui 
n'est plos « Seulement une possilriuté 
mais également une espérance. Cette 
culture, pôle d’aspiration, ttintégr^ 
don du personnel, pourra aussi réSdre 
la complexité de l’envirtmnement et 
répondre aux espoirs d’une certaine 
population (35) ». 

La tentation 'peut être très forte, 
dans une société sam valeurs uni- 
fiantes, de laisser à rinstance pc^tiqne 
la seâle femetion de «holding» de 
cultures d’entreprise « idéoJomques », 
oonsticuant autant de nastions 

d'ancrage et de consolidation des as;»- 
rations des ôtoyens et de réalisation 
d'nn patriotisme vécu quotidienne- 
ment. n y a cependant une absolue 
contradictioii la conceptimi d'une 
entrrorise ressemblant à une secte et 
révolution accélérée de réconomie et 
de la. technologie vers plus dTonveitare 
sur rextérieuT, plus de coopération 
(notamment en matière ret^erche) 
pins de maillages, plus de réseaux. 

De surcroît, à î*<m analyse le fono 
tionnement de rentreprise dans une 
perspective systémique où tout inter^ 
réagit avec tout, y compris lés res- 
sources humaines, oo ne vdt pas au 
nom de -qucâ la «âté, au sens le plus 
large, ne. pouixait aussi s’aœifyser 
comme un système incorpeuant, parmi 
d'antres, le sous-^tème qu'est Icntre- 
prise. Il n'y a donc, dans ce cad^, 
anenne raison particulière de privilé- 
gier tel ou tel sous-ensemble. MaU 
encore faudrait-n que le ^tème ah loi 
aussi son projeL Un projet de société. 
Combien d'hommes politiques ont 
aujourd’hui le courage de prononcer 
cette expresâon et encore idus de lui 
donner un contenu stimulant, à l*henre 
dn pragmatisme et du 
oemseosus ?AL Jean-Marie Le Fen, lu!, 
a nn tel projet, que l'on doit qualifier, 
ne seraitrce qjie par antiphrase, de 
«culturel» pnisqu^ s'appuie sur des 
valeurs fortes : niérarriue, fermeture, 
exclusion, etc. Un projet dont IHmpact 
sera à la mesure de la capacité ou de 
r i ncapacité des démocrates à loi en 
opposer un autre, tout aussi chari^té. 

BERNARD CASSEN. 


(21) Jeau-KGclielGaillard,cp;eA..p.l22. 

(22) Vc^ ChristiBii de Brie, « Avelaaehe 

de bienfaiu pour les privilégiés de la crise », 
Moade diplomatique, février 1 987. 

(23) Voir Qande Juli« «L'ngent 
Frédéric F. Clainnonte «Frénéne 


et 


rive... Jnsqn'Xu poiot de lupnire», le 
diplomattqua, msn 1987. 

(24) Vcir/eildbndlr. 18jaml9S7. 

(25) Georges Archier et Hervé Sérieyx, 
PUates du troisiime type. Le Saul, Para, 

1986, pp.7àll. 

(^) Michio Morishima, CkpAaUbate et 

eottfuaaidxmm^ Flwmfwawww 1987. 

W (29 Morishima, ap. dt. p. 244. 

Voir égalemeot sur ce théine, parmi iœ der- 
men ouvrans publiés, Ch ristian Sautter, tes 
Oüvier Orban. Paris, 1987 et 
nerre-NMl Qtraod et Michel Godet, Jtalio- 
■Î2ï?*e Çra/Eoononiica. Puis, 

1987. Sur l^fTaenee du judo et des autres arts 

martiaaxsurlB phiinanp fij^ Pi 
C l aude et Keigi Ta 

tiOQ des arts twartian^ ^ . 

Crüique, n* 428.42 

1983e 

, (28) Colloque « Vim au 

japonais», organisé par la £. 

« sdraüCqucs de France (KF) m 

dute GAGNEILle 29 avrO 1986. Le oompte 
publié dans Les Cahier des clubs 

750^Srisf (“’^niedeRemies, 

(29ÿ^mçoûGiûraiid,aLeshoiiiinœf^ 
ifutustrtelle. n> S, 




— , Paris. 1979.. Ce WU 

BP31,invenibrel986. •samapme. 

S?îiS.îîÇ^* «voc Hervé Hanwa et 

PM^Roihmaii, Flao^^ 

Goosea écôaMdqae 
(35) MikeBurl(e,opLeü:..pLi84. 
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Vaste chantier, 
chiches moyens : 
la francophonie 
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A U début du mois de septembre aura Dea à Québec le 
deoxiène sommet « des pays ayuai en oominim Pusoge 
du Éraaçais », le premier s’étaut tenn k Paris en février 
1986. n risem à institntiomwtHser une force dêcidëe à ne plus 
céder de terrain sur le plan ptnmViwi • mie quarantaine d*£tets, 
une langue mat e rn el le pariée par pins de cent mUfions de locn- 
tems, comprise on ntifitee de surôtMt par awtant d*autres. Tels 
mmt ks éléments «Pnn dispositif d*anto-affinnBtSoii, s’il vent 
Uen se percevoir et s’organiser comme teL 
lu finnoopbonie n pourtant loi^temps eu mauvaise presse en 
France. Cest qn*nne bonne partie de ses élites, surtout celles qui 
se ^VKut de modernité^ n’en finissaient pus d’apurer leors 
comptes avec leur iangne, certains inteOectnels ayant longtemps 
été habites par an seaitimait de culpabilité eu raison dn vofonta- 
risme d’aucuns diront « » _ inmnistiqne, histori- 

quement pratiqué par l’Etat ceotnl tant à fintteieur qu’dfexté- 
ricnr des frontières de rikxagone. Qnnnt aax fonctionnaires et 
aux pofitiqnes, la crainte de paraître « antîHunéricaias » et de 
ne pas baguer dans Pair du temps les paralysait. 

Or cet air dn temps est précisément en train de changer. Dans 
un monde caractérisé par la frénésie de « connnnnication », et 
oà le territoire dn pouvoir se situe de pins en plus dans laptece 
qu’on occupe dans Fesprit des bommes (1), la différence, la spê- 
dfidte deviennent des vaienrs en hausse. Cest Federico Fellini 
qui disait: eJèa^Jaamisioanéil^iÿywoodcarUiaesenMt 


iaipossîble tTexprisaer osa rision des choses dans une langue qui 
eu exprime use autre. » Et le plus court chemin vms Puniversel 
demeure le spécifique. La francophonie, comme d’antres mani- 
festations de l*iiTédnctilrilite du fait fingnistïqne, ne fait désM^ 
mais pins sourire ; elle émerge du ghetto de PafTect pour entrer 
de plaln-|ded dans la Realpolitik. If était efTectivement grand 
ten^ pour nn monvemeiit parti il y a pins d’on quart de siècle 
des ffi^eants des nouveaux Etats ^Afiique, dont emtains 
étaient même dêtmmiiiés ft le faire avancer sans la France. 

A Québec se retrouvmmt certains des Etats les pins riches 
aux côtés de certains des phis pauvres de la planète. Ces der- 
ùers aspirent certes è pouvoir disposer d*écite et d’images en 
fiançais, bfrüs la communication et inuformation scientHiqiie, 
conditions nécessaires du développement, ne sont pas pour 
autant suffisantes. Cest pourquoi les participants an sommet 
seront aussi sairis de pro positions en matière d’agriculture et 
d*énerÿe. Car, pour que la mmitee en pidssanee dn conc^ de 
francophonie ait nn sens, elle doit prendre en compte ks besoins 
prioritaires de ceux de ses membres qin sont le pins démads. 

A cet égard il faut Inen reconnaître qne^ si la Bste des prcqMH 
sitions que vont exandner les chefs d’Etat et de gonvemement 
est numériquement impressionnante, leur impact individnel — à 
l’exception de qnelqnes-nnes, telle l*nniversite de la fnnoqilio- 
nie, TV5 on la création d’une agence mternationale franco- 


(Srlçuk} 

phone dlmages — sera forcément limite. (hi attmid encore les 
grandes initiatives rédlement structurantes... Il faudra aussi 
décider de Fontil de gestion de ces projets. Sur le pafner, 
l’Agence de coopération culturrile et technique (ACCT), qui 
regroupe précisément les Etats francophones pr ésente au som- 
met, devrait pouvoir tenir ce rôle, et les Africains comme les 
CaiMidiens poussent dans ce sens. 

Et il y a aussi ks grands oubliés - peut-être demain ks déçus 
— de Québec : les qiwiques trois cents nulle professeurs de fran- 
çais do monde entier. A ces véritables fantasrins de la franco- 
phonie, u’aurah-il pas été poKtiquenient (et même financière- 
ment) raisonnable de consacrer un projet ? Par exemple, le 
service gratuit et régulier d’une documentation pédagogique 
aetm^sëe que, nu^gré kuvs efforts, ks bureaux d’actk» fin- 
guistiqne dn ministère français des affaires étrangères ne sont 
pas, à enx seuls, en mesure d’assurer. Indiscutablenient, la fran- 
cophonie est sur la ligne de départ. U hd reste à, tenir la f&s- 
tance. 

BERNARD CASSEN. 

(1) Pour tue explicitation de cette problémttiqiie, voir Thieny Gaudin, kr 
Dieux îHtéiieurs, Ediüoni Cohérence, Smsbonrg, 1985. 


Une des voies d’accès à l’universalité 
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Par 

JEAN-MARC 

LÉGER* 


ËNÊREUX dam son inqnra*’ 
tion, inédit'daitti sa ccmceptkm à 
ce jour, vague dans la formulation, le 
projet iranoophoDe n’a pas encore su se 
traduire dans- un ensemble puissant, à 
fat mesnre^des besoüts-tie-nos pays ei ■ 
des pteils de. l’époque. Depuis trois 
décennies eaviron, la fnuHXqdKmie a 
pris l’aspect d’un vaste . cluuatier oè 
.ractivité fébrile, foisonnante et désoe- 
donnée a produit des résuliats assuré- 
ment non n^ligeables mais sans coot- 
mune mesure avec le dessein initial et 
refTort consenti. Le vocable même de 
«francophonie», utilisé ad nauseam, 
grevé d'équivoques multiples, peut 
sembler aïOourd’boî galvaudé. De sur- 
croît, sa fortune prompte et fraiple l'a 
rcaidu suspect en dhrers nûtieux et dans 
certains pays. Pomtan^ il exprime fbfr< 
damentalement une idée neuve, un 
objectif nécessaire, et fl véhicule un 
dmsetn accordé è l’époqw où rinvtei- 
tion de nouvelles solidarités se révèle 
aussi pressante que deviêiit impérieuse 
la dâensc de cultures pardlleiDeiit 
menacées. 

La véritable mesure de l'entr^rise 
franctqzbooe, c’est peut-être bien, en 
effet, sa part d’universel : elle y trouve 
sa justification, elle y est frmdée en 
nécessité. L*ultLne avatar et, au reste, 
la vraie signification du grand dessda 

* Aetaelkmest haut fenetionmire an goiH 
venMaent du QuÀec; IVÔtear a été le pre* 
nier eeciétaire génécal de PAOCT et le pre* 
Biier secrétane génénl de l’AUPELF. 


sengbotien, n’est-ce poim justement de 
proposer une-communaute fondte sur 
des valeurs culturelles et sur une lan- 
gue partagée, et d’annoncer par là une 
ère nouvdle des relations mternatio- 
nales? Placée et acoomidie daf» sa 
vraie perspective, la f^rancophonie 
assure la synthèse de la tradition et de 
. l'innovation, sait réconcilier le prO!q)ec- 
tif et le rétroiqtectif, tout comme elle 
proposCrXt uassuré le diak^ue. des. 
cultores. Encore hnporte--t-iL à le pro^ 
jet doit non seulement conserver mais 
incarner son pouvoir mobilisateur, 
d’authentifier le discours dans l’agir : 
c’est dire que le sentiment de l’urgence 
et la volonté politique dcàvent être au 
rendez-vons. 

Le inonde francophone a la chance 
de réunir des pays qui témoignent de 
toutes les aires culturelles, de toutes les 
dvilisatioiis et qui fllustreat ks démar- 
ches historiques les plus diverse^ tout 
comme les d^rés les plus variés de 
développement. Certes, d’autres 
R^ronpements de pays peuvent Inti- 
mement invoquer une pareille caracté- 
ristique. On pensera natuiellemeni au 
Conunoawealth, mais celui-ci n’est pas 
fondé d’abord sur rosage d’une langue 


commune, et il résulte essentiellement 
de la transformation, progrestive et 
habile, de l'Emjnre britannique. 

11 serait vain, et peut-être à la limite 
néfaste, de s’acharner à bâtir la eom- 
mnnanté francophone si elle ne devait 
être qu'une organisation mtmnationaJe 
parmi d’autres, empruntant le même 
itinéraire, se bornant à mener des 
actions chussiques ^ coopération. La 
fiâncpphome n’aura de sens ét de justi- 
ficatioD. qu’exemplaire dan» son ins{ri- 
ration, dans son esprit, dans ses accom- 
plissements. Cela suppose aussi et 
par-dessus tout la partîdpation active 
de Tf^nmon publique, qui dmt se sentir 
partie prenante dans cette grande 
entreprise. 

La mutation fondamentale et le 
grand ébranlement que, avec tous les 
peuples, nous connaissons depiûs une 
vingtaine d’années, et qui sont loin 
d’avoir prodnit tons leurs effets, posent 
en termes dramatiques le probité de 
la préservatimi des identitte et dn salut 
des cultures. Et, s’ils partagent avec les 
autres les chances et les périls 
d’aujourdliui, les pays franccqjhones 
sont plus vulnérables â ceux-ci et 


— Lre pages suivantes — .■■■ 

PAGE 18. — D'abord les moyens d'une vraie solidarité, par Philippe de 
Saint Robert. 

PAGE 19. — Des stouts pour uns édition sans frontières, par Hugues de 
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PAGES 20 et 21. — Auteovisuel, rurgenee d'un redressement, pas Donénî- 
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PAGE 22. — La nécessaire c industriaBsation » de la langue française, par 
Jacques Roeeelin. 


devraient être plus sensibles à celles-là, 
plus aptes à les saisir et à les exploiter. 
Ce qui est en cause, bien au-delà de 
l’aménagement des rapports et de la 
coopération entre les pays de langue 
française, bien au-delà de la recherche 
de structures opérationnelles pour assu- 
rer cette coopération, c’est l’avenir de 
la langue française mais, en même 
temps, l’avenir des antres langues 
comme expression de cultures particu- 
lières et comme instrument de progrès. 

De ce point de vue, la langue fran- 
çaise apparaît comme un t^ioin, un 
révélateur et éventuellement un 
recours. Selon qu'elle restera ou non 
une langue de grande diffusion, apte à 
rendre compte de toutes les formes 
d’évolution de notre époque, selon 
qu’elle saura par sa vitalité et par sa 
créativité s’imposer comme lieu de ren- 
contre et véhicule de pro gr ès, le vingt 
et unième siècle se déroulera à l’ensei- 
gne de Puniveisel ou sous le signe de 
runiformité. Tel est le véritable débat, 
le débat fondamental, ce qui fait que le 
devenir de rentxeprise fiancophone 
concerne non seulement les peuples qui 
s’y retiXMivent mais tous les autres 
comme toutes les cultures. 

Réussir la communauté franco- 
phone, ce sera donner une chance de 
plus à l’universel, ce sera peut-être 
favoriser l’affirmation d’un nouvel 
humanisme. La question concerne, évi- 
demment, toutes les langues et toutes 
les cultures, mais il se trouve que la 
langue française est aujourd’hui la 
mieux pkcée pour oppo^ un refus qui 
est aussi une aflinnation et qui doit 
être une espérance. Mais elle ne peut le 
faire qu’en témoignant pour toutes les 


autres : il appartient à l’ensemble fran- 
cophone d’assumer tous les risques 
inhérents à l’entreprise et de lutter 
pour toutes les patries menacé. Et, si 
ce combat ne devait pas ou ne pouvait 
pas être mené, alors on peut craindre le 
glissement de toutes les cultures vers 
un inexorable déclin. 

Bien au-delà et bien plus que Texi- 
gence de leur intérêt propre, c’est une 
obligation envers le monde contempo- 
rain qui presse les pays de langue fran- 
çaise d’aménager un espace de créati- 
vité et de liberté où seraient assurés le 
salut et l’essm- de leurs identités pro- 
pres et des cultures qui en sont le 
garant et Texi»%ssion, 

Mais, pour utile que puisse être 
pareille r&lisation, le véritable pari est 
d'un autre ordre, singulièrement plus 
redoutable mais combien plus exaltant. 
D s’agit de la mission que doit recon- 
naître, identifier et que peut seule assu- 
mer la communauté francophone d’être 
un exemple et un recours pour l’ensem- 
ble des langues et des cultures du 
monde, de son aptitude à définir un 
modèle de société internationale où la 
vitalité nouvelle d’un pluriel foison nant 
fasse échec à la domestication des 
âmes et des esprits qu’annonce l'h^é- 
monie insidieuse d’un seul modèle 
sociocultureL Bien loin de correspondre 
à une tôsion conservatrice, d’exprimer 
un repli frileux sur soi, une sorte fie 
défense crispée et presque baigneuse 
d’une langue et d'une culture mena- 
cées, la francophonie représente le pari 
d’une grande aventure qui ^>oiise les 
inquiétudes multiples et les espérances 
confuses de notre temps. 
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ÉCOLE NORMALE SUPERIEURE 
DE FONTENAY-SAINT-CLOUD 

58 dont 43 enseignants-chercheurs 

des recherches en sciences du langage et en didactique du 
français langue seconde ou étrangère ; 

des formations initiales ou continuées d’ense^nants 
français et étraïuêrs^ en particulier stage annuel et st^e 
d’été; 

des publications ; Cours de langue (Archipel 1, Il et m). 
Cahiers du français des années 80, Bulletin bîbliograjdii- 
que, coUecdons L.AX., Essais, OJ^.A.L. 

Directrice : ,M“* Michèle GARABEDIAN 
11, avenue Pozzo-Di-Borgo, 92211 ST-CLOUD 
TÆ: 46-02-63-01 y 46-02*^7-88 


LA MISSION laïque FRANÇAISE "EXPORTE L'ECOLE" 

La Mission Laïque Française, association reconnue d'utilité publique en 1907, diffuse la langue et la culture françaises à 
travers renseignement à rétranger. Elle édite "D1AL08UEST revue de renseignement français à fétranger. 

An service des sociétés exportatrices 

Une soixantaine (Técoles d'entreprise” sont installées dans trente-six pays. Ce sont des écoles à durée variable, liées à 
rimplantatîon des cbantîera à fétranger et reconnues par k ministère de féducation nationale. 

An service dn français é rétranger 

Par ailleurs, des écoles permanentes, aux statuts divers, scolarisent des ressortissants français et nationaux. Elles sont gérées 
par la Mission ûïqiie ou so rattachent à son réseau en faisant appel, selon leurs besoins, à son ingénierie pédagogique. 

Exporter récole : l'ingénierie pédagogique 

Llngénierie pédagogique propose par la Mission Laïque prend la forme d'assistances diverses et notamment: 

- recrutement, suivi de carràre, stages de formation des enseignants: - documentation, liaison avec le centre national 
d'enseignement par correspondance : - «livi pédagogique et administratif -, - orientation scolaire et professionnelle, réinser- 
tion des élèves lors du retour en France. 

La Mission Laïque Française dispose ifun Institut Intemational d'EnseignementSupérieuret de Formation à Draveil (Essonne) 
qui est en mesure d'organiser, sur demande, des stages pour étudiants et cadres étrangers, des séjours linguistiques, dessémi- 
naues et toutes autres opérations de formation. 

La Mission Laïque représente ses établissements auprès du conseil supérieur des Français de fétranger, du conseil de rensei- 
gnement è fétranger. de la commission des bourses et d'autres instances officielles. ÉJIe maintient des liens étroits avec les 
ministères concernés. 

MISSION LAÏQUE FRANÇAISE 
yjSfvl 9, rue Humblot- 75015 PARIS 
Tél.: {1} 45.78.61.71 -Telax: 206011 F 
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cnseï! interna 


6 miîHons de foyers dans vingt d'Europe ei d’Afrique 

Allemagne, Autriche, BéIgiqite,iMane/nark. Espa<^nW^^Ffràa^- 
Grande-Bretagne, Hongrie, MandE^J^iande, Luxembour'f 
Pays-Bas, Portugal, Suède. Suisse, Tunisie, You<yoslavie mS’ 


SATELLi MAGES/ TV5 

?8...avenuëfej^6n(î^Pdnàt?&, 751 16 PARIS. -M':(:O'45-0i]3-45 TéIex/ê49Ô5g^te 


VERS UNE COMMUNAUTÉ 
INTERNATIONALE 
DE LANGUE FRANÇAISE 

AUPELF 

L’Association des oniTersitês 
partiellment on entièrein^t de langue française 

AUPELF 

au service de la coopération universitaire depuis 25 ans, origanîse 
en réseaux, l’espace scientifique, culturel et technologiqué de 
langue française. 


Keseau monoiai œ lou etablissements d enseimement supeneur 
dans 31 pays et de 400 départements d'études françaises des uni- 
versités non francophones, 

c’est, dans les dommnes de pointe de la recherche appliquée, la 
création de réseaux de chercheurs et de laboratoires perfor- 
mants, 

c’est la mobiUsation de toutes les ressources (bourses, stages, ren- 
contres internationales, équipement, édition, banques de don- 
nées) pour la formation d’etudiants et de chercheurs. 

Sa stratême pour l’avenir est la création d’une Université sans 
murs, llJmversîté des réseaux d’expressioD firaocaise (UPELF) 
qu'elle propose comme projet au Sommet de (ÿiebec. 


Secrétariat général : Université de Montréal, CP. 6128, Mon- 
tréal, Canada mc S J7. 

Bureaux régioruzux : Afrique, Amérique. Caraïbes, Europe 
Bureau Européen : 192, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris. 
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UN OUTIL DE RELANCE DU DIALOGUE NORD-SUD ? 

D’abord, les moyens d’une vraie solidarité 


Par 
PHILIPPE 
DE SAINT ROBERT* 


A francophonie n’est pas, ne 
saurait être - en dépit de quelques 
affirmations ministérielles malheu- 
reuses, — un prolongement de l’identité 
nationale, ou même seulement cultu- 
relle, de la France. Cette sottise n’est 
qu'un rêve mesquin inspiré par quel- 
ques anciens administrateu» de la 
France d’outre-mer reconvertis dans la 
politique ou la diplomatie : on ne 
connaît que trop ceua qui, depuis Wngt 
ans, insinuant leurs calculs et leurs 
intérêts dans le sillage du grand souffle 
gaulliste, ont voulu faire d’une idée 
généreuse mais fragile leur fonds de 
commerce politique, au risque de la 
gâter. 

Fort heureusement y eut-xl, dès 
1960, i l’appel d'hommes comme Boui^ 
guil», Hamani Diori, Senghor, Siha- 
nouk, plus tard René Lévesque, une 
réelle et pressante demande dans le 
mmide afin que les pa^ les peuples, 
les communautés parfms isolées qui, 
tous, avaient en commun l’usage, à des 
de^^ parfois forts divers, de la langue 
française se constituent en une sorte de 
communauté que l’ancien président du 
Sénê^l voulait même voir devenir 
«organique*. La France, apparem- 
ment surprise qu’une fraction du 
monde attende encore quelque chose 
d’elle, se venait obligée dV répondre. 

Deux hommes eurent une action 
déterminante, même s’ils furent tcu 
suivis par les leurs. Georges Pompidou 
d’abord, qui, à partir de 1 966, sut pren- 
dre quelques décisions politiques 
importantes afin de doter la France 
d’orgamsmes et de textes réglemen- 
taires, puis législatifs, renouant avec 

* Membre du Haut Comteil de la franco- 
phoüe, autear de Lettre ouverte à ceux tiyi 
en perdaa leur fronçais. Albia Michel, Paris, 
1986l 


une très ancienne tradition qui remonte 
à la Renaissance et qui autwisait un 
interventionnisme discret de l’Etat afin 
qu’il puisse détenniner et conduire une 
politique linguistique pour le moins 
incitative. M. François Mitterrand 
ensuite, à qui il revint de refondre et de 
renforcer ces institutions et qui, à la 
faveur d’un apaisement des querelles 
intercanadiennes, eut le bonheur d’être 
l’homme d’Etat qui put réunir la pre- 
mière grande conférence des chefs 
d'Etat et de gouvernement des pa^ 
ayant en commun l’usage du français, 
en février 1986. Trois jours durant, les 
participants à cette première conf^ 
rence francophone (c'est cette appella- 
tion que la commodité fait prérâknr), 
s’ils ont certes examiné quelques ques- 
tions internationales dont la plupart 
sont aussi bien débattues ailleurs, ont 
prinripalement ouvert un dialogue sur 
les conditions dans lesquelles la langue 
Âançaise. qui demeure la deuxième 
lang ue de communication internatio- 
nale après ranglo^méricain, peut don- 
ner acc^ à runiverralhé oontempo* 
raine, c’est-à-dire à tons les domaines 
de la culture, notamment aux sciences 
et aux techniques. 

C'est dans cet esprit qu’en 1972 
Georges Pompidou créa irâ fameuses 
commissions de terminologie, dont la 
mission est ‘•d’établir, pour un sectaur 
déterminé, un inventaire des lacunes 
du vocabulaire français en tenant 
compte des bestdns manifestés par les 
usa^rs ; de recueillir, de jnz^ioser et 
de réviser les termes nécessaires pour 
désigner les réédités nouvelles; de 
oontribuer à la oolleete et à Vkannoni- 
satîon des données terminologiques en 
tirant profit des richesses du françtds 
parlé hors de France », 

Ce choix d'une véritable pditique 
terminologique n’a cessé de se heurter 
â deux opposîtîcHis larvées et cemtradic- 
toires. Celle des «puristes», dont 
Talle^e aux néologismes n’a cessé 
depuis un siècle de favoriser un excès 


IV* FESTIVAL INTERNAnONAL 
DES FRANCOPHONIES 

Haute-^^enne - Limoges - Limousin 

3-16 OCTOBRE 1987 

BURKINA - FASO - CANADA - QUÉBEC - BELCRQUE - CONGO 
FRANCE - GUADELOUPE (DOM) - SUISSE - TOGO 

S. CAVE - P. DEBAUCHE - R.-D. DUBOIS - M. CAR- 
NEAU - a GARRAN J.-P. GUIN(3ANE - Y. HUNSTAD - 
E. JEANMONOD - R. LEPAGE - L MAC CRACKEN - 
M. PAGES - M. ROSTAIN - S. SCHWARZ-BART - SONY 
LABOU TANSY - TCHICAYA UTAMSI - S.-A. ZJNSOU. 


d’emprunts lexicaux et de répandre par 
là même ce sentiment absurde d'afûrès 
lequel la langM Aançaise serait incapa- 
ble, par virillissement, de créer les 
mots nouveaux dont elle a besmn. Celle 
des « laxistes », relayés par la plupart 
des linguistes contemporains, qui consi- 
dèrent que révolution d’une langue se 
fait toute seule, qu’elle est par défini- 
tion naturelle, et qu’en quelque sorte la 
mort fait partie de la vie. Ici, la paresse 
d’esprit a tôt fait d’ériger le métissage 
d» langues en idéologie libertaire aux 
dépens du droit des gens (et des peu- 
ples) à se comprendre et à se faire 
comprendre. Mais nous savons que le 
moindre règlement, dans le domaine 
des relations internationales, est 
aujourd'hui assimilé, ^ ceux dont il 
gêne ou Umite rexpanaon, à du protêt 
tionniaine. 

Nous voyons nombre de peuples uti- 
liser le français conjwntement à leur 
langue maternelle, et pour certains le 
revendiquer même comme « langue du 
non-alignement». Sur qum repose ce 


ch<tix ? Sur quoi reposeraH-^l demain ? 
Et la France — unique pays dont Je 
fiançais soit la langue maternelle majo- 
ritairement parlée — peut-elle et veut- 
elle répondre à cette sollicitation pleine 
d’exigences que hii adresse le monde 
extérieur ? C’est à ces questions, bien 
posées â Paris en février 1986, que la 
conférence de Québec doit répondre en 
septembre 1987. L’espèce franoophoné 
est rare et fragile. 11 est douteux qu’elle 
paisse sérieusement constituer un 
espace économique, sauf â le voulw 
vraiment dans des domaines tnen spéci- 
fiques comme ceux des prodmts cultur 
reU ou des industries de la langue. Poli- 
tiquement, elle peut certes constituer 
un modèle dans l’introuvable diak^ue 
’ Nord-Sud, mais le déséquilibre entre 
pays industrialisés et pays en dévek^ 
pement y reproduit ce qu'il est déjà à 
l’échelle du monde. Reste à réussir la 
gageure de maintenir et de faire vivre 
une langue â l’usage de plusieurs 
cultures, qui sont mégales. 


Aliénation et libération 


L e rôle politique d’une langue 
comme moyen de prolonger un 
colonialisme passé ou de soutenir une 
hégémonie tiès actuelle ne peut que 
susdter polémiques et contestations. A 
l’intérieur d’une francophonie compta 
site, k français comme affîrmatioa 
vitale d’une identité n’est revendiqué 
que par quelques pays ou commu- 
nauté en fonction de lenr histoire; 
pour à peu près tous les autres, il s'agit 
d'une pratique et d'une solidarité qui 
demandent des frisons et des moyens 
pour s’affirmer. 

En mai 1 980, lors du sommet franco- 
africain tenu à Nice, et alors que le 
président algérien venait de dire publi- 
quement • non à la francophonie en 
tant qu’expression au colonialisme 
économique et culturel ». le président 
Senghor, au nom du Sénégal, nous invi- 
tait à bâtir • une communauté organi- 
que pour_ le développement des 
échanges culturels », fout en marquant 
bien notre dilemme : * A la fois. 
disrit-il, langue de l’aliénation [pour 
certains peuples] et langue de libéra- 
tion de nombreux peuples, le français 
doit à présent Jouer un rôle important 
dans la diffusion des cultures du tiers- 
monde, dans lès rappefrts nouveaux 
entre cultures nationales et développe- 
ment endogène, entre développement 
socioculturel et développement écono- 
mique. » La francophûrie peut-elle 
être à la fois un élément interactif qui 
nous permette de relancer et de spéci- 
fier le dialogue Nord-Sud, et, pour la 
vieille nation européenne qu'est la 
France, un moyen de résister, en quel- 


que sorte au nom de PEurope tout 
entière, voire de la latinité dans son 
ensemble plus large (o& Yhispanidad 
aura son mot à dire), au caractère 
autoritaire, et apprauvissant pour elle- 
même et pour les autres, d’une hêg^ 
monie constamment relayée par la.pr^ 
tention de l’angloénéricain à devenir 
la seule langue de communication 
internationale ? 

Dans ie domaine fondamental de la 
terminologie où eUe avait déjà tant de 
retud, la France arrive les mains vides 
à la conférence de (^ébec. Dans bien 
d’autres domaines ausri, car, en dépit 


des eficffts méritoires dn président du 
oomhê du suivi, les résolutions et les 
recommandations de février 1986 ont 
été paralysées par une administration 
d’autant plus étrp^re â de tels impé- 
ratifs qu’aucune impulsion priitiq^ ne 
lux en fait prendre cmiscience. D’une 
manière générale. le trartement de ce 
dossier s'iDustre comme soit : l’admi- 
nistration française ne sort de sa tor- 
peur que lorsque l’activisme canadien 
se majesté dans un dmnaine jKécis, et 
c’est alors pour se plaindre que d’autres 
prétendent faire ce qu’eiie néglige 
d’entreprendre. 

Les institutions créées par Georges 
Pompidou, ainsi que les mesures léris- 
latîves prises par lui, apparaissent 
menacées aitionnl’hui alors que le pi^ 
sident de la République, en 1984, avait 

tenté de leur redonner un peu de luscre 
et de moyens, sans être, il est vrai, 
beaucoup suivi en cette voie par ses 
deux premiers gouvernements succes- 
rifs. Chiant aux qoatorxe mesures pro- 
metteuses, mais arrêtées tardivement 
en 1981 ù la fin du septennat i»éeé- 
dcflt, elles finent. elles aussi, en leur 
temps, immolées sur l’autel du change- 
ment politique qui justifie toujours des 
remises en question dont on voit mal les 
motivations et le dessrin puisque per- 
sonne ne parvient à comprendre en 
quoi, tant en matière de langue fran- 
çaise que de franoophonie, une poéti- 
que dite de droite et une poli^ue dite 
^ gauche se pourraient distinguer ou 
reconnritre. Plus que çarmut rilleurs, 
en ce domaine, la oontînoité de l'Etat 
et de son action devrait être le souci 
majeur des pouvoirs qui se succèdent et 
n'hésitent pas, en bien d'autres 
matières, â se ressembler. A moins 
qu’ils ne choisissent, pour feindre de se 
distinguer, les domaines dont l’impor- 
tance leur échappe ? 


8, place des Carmes, 87000 UMOCES 
15, rue du Faubourg-Montmartre, 75009 PARIS 
Têl. : (16.55) 34-20-20/(1) 47-70-18-17 


EXPOSITIONS 


Les bureaux d'action linguistique 

L es bureaux d'action linguistique (BAL) sont les prtndpales structures de 
coopération en matière linguistique dont disposent les ambassades fran- 
çaises à rétranger. Au nombre de cent cinquante environ, les BAL sont 
animés par des fbnctionnnres spécialisés dans renseignement et dans la promo- 
tion du français. Ils coopèrent avec les systèmes éducatifs nationaux tant pour la 
formation initiale ou contimie des enseignants que pour les recherches universi- 
taires de pointe dans le domaine de la Itngustique, de la terminologie ou de la 
traduction, en passant par Tassistance pédagoÿque aux ministères locaux de 
l’éducation. Dans ce cadre. Ils bénéfident d'importants moyens : bourses, 
missronsd'experts, docurnentatiooet appui JogistîqMu . ■ ' •• — . 

^ Parallèlement à ces actions, les BAL mettem en œuvre depuis qudques 
années des opérations de promotion du frartçais qui, à partir des enfants scola- 
risés, s'eflbreanc d'atteindre le grand public en vue d'enrichn' l'image de la France 
et du français. C'est ainsi que, depuis trois ans, et en collaboration avec (es asso- 
tiatiorts nationales de professeurs de français, une ^>ération intitulée « L'rir du 
terrg» » s'est développée dans seize pays d'Amérique latine afin de démontrer, 
dans les domaines de la dtanson et du cinéma, ainsi que des sciences et tech- 
niques, les atouts du monde francophone. 
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DEUX CENTS MILLIONS DE LECTEURS 

Des atouts pour une édition sans frontières 


L 


Par 

HUGUES 

DEKERRET 


jBiBdVORS du dernier Salon du 
livre qni s’est tenu à Âiris» en mars 
1987, les nMnbrem écrivains franco- 
phones ont eu Toccasioa de discoter, 
entre eux ou en publie, de questions les 
concernant directement et dont ils 
n’ont pas souvent l'occasion de débat- 
tre ctdlectivement : faut-il être publié 
en France pour être lu ? Queb sont les 
Jectenis concernés par la littérature 
d’eaqiressioa française ? Comment dif- 
fuser plus largement les travaux scien- 
tifiques des cherebeurs francophones 
de toutes discipHnes ? Quant aux édi- 
teurs, ils se sont retrouvé devant les 
tradidoiuiels problèmes nm résolus : 
absence quasi totale de coûtions Hany 
le secteur francophone, diifîcultés de la 
distribution, obstacles à la diffusion 
hors de leur pays. 

D’après les chiffres du -Syndicat 
national de l'édition (SNE), les pays 
francophones Tepréseatsûent, en 198S, 
pour la France, 79 % du marché de 
l'édition à l'exportatk^ dont 50,9% 
vers les pays îndnstrialisés, 10,6 % vers 
l'Aftiqne noire et l’océan Indien, et 
7,7 % vers le Maghreb. En d^it de sa 
franoophOie, l’Amérique latine consti- 
tuaît seulement 1,7 % de ce iwarcti» ; 
les Etats-Unis, malgré leur taille, 
4,9%, les pays d'Europe du Sud, 
6,6 %.~ 

Mais c’est l’évolution qni se dessine 
entre 1984 et 198S qui ddt inquiéter le 
plus. Si les marchés de Bel^ue et du 
Luxembourg (+14%), du Canada 
(+ 18,6 %) et de la Suisse (+ 8,6 %) 
sont en jnogrès, la part des pays d’Afri- 
que Dcure chute de 14,3 % à 10,6 %. 
Cest ainsi que la C6te-dTvoire perd la 
premite place des acheteurs de livres 
français (avec moins 36,7 %) et que la 
Guinée réduit ses acquisitions de 
58 millions de francs en 1984 à 1,2 mil- 
lim en 1 98S. Quant aux pays du Magh- 
reb, ou constate la même laisse (moins 
10,1 % en 1983, nuwis 9,8 % en 198^ 
m(»ns7,7% ai 1985). Là, c'est l'Algé- 
rie, avec moins 26,9 % (passant de 130 
à 102 millions de francs), et la Tunisie, 
mollis 13 %, qni se fermenL 


Effet de la crise, coutreooup des dif- 
ficultés financières de certains pays au 
bord de la cessation de paiement ? 
Sans doute. Mais ces restrictions 
entraînent un amoindrissement du 
potentiel culturel : combien d'ouvrages 
scientifiques et techniques néceœaires 
au développement de ces pays n’auront 
pas été achetés en 1985. et probable- 
ment en 1986 ? Sur ce point, il est dif- 
ficile d’évaluer le dommage, car il se 
fera sentir sur plusieurs années. Les 
indications recueillies auprès des édi- 
teurs 4es pays industrialisés franco* 
phones coonnnent ces tendances : ils 
n'ont pas pris les parts de marché per- 
dues par la France. 

Certains des obstacles à la difiusion 
et à la distribution du iivre, connus 
depuis longtemps (l), sont particuliè* 
rement lourds de conséquences pour les 
pays en voie de développement : le 
montant des droits de douane appliqués 
de façon forfaitaire reste très élevé ; les 


diffuseurs n'acceptent pas toujours le» 
retours des ouvrages de leurs cl^ts 
libraires ou dépôts étrangers ; les tarifs 
d'expédition par avion ou par bateau ne 
bénéficient d’aucune réduction en ce 
qui concerne le livre, ceux s’appliquant 
aux périodiques étant, de toute 
manière, déjà largement dissuasifs. 
Pendant ce temps, des 4i»îTiftE de mil- 
liers d’ouvrages récemment publiés, 
mais invendus, sont de plus en plus 
rapidement envoyés au ^on par les 
éditeurs, au lieu de passer per des 
dép^ où des volontaires pourraient les 
chtûrir, les rassembler et les faire par^ 
venir à cenx qui en auraient 
besrrin (2). 

L'édition francophone, largement 
dominée par les pays industrialisés, 
connaît des difficultés de structure plus 
que de marché ; le potentiel de lecteurs 
reste immense ; presque 200 millions . 
Au Québec, une édition vivante et 
dynamique (ou compte environ trois 
cents éditeurs) est fragile dans sa dif- 


fusion ; les diffuseurs sont anÿophones 
et liés aux Etats-Unis pour la plupart ; 
les centrales d'achat des universités 
favorisent le livre en angiid*, conformé 
ment aux habitudes prises par les uni- 
versitaires eux-^émes depuis de lon- 
gues années. U sufiit de parcourir les 
rayons des librairies parisieiuies pour 
constater l’absence quasi généralisée 
de livres édités au Québec ou en Belgi- 
que (alors que beaucoup d’ouvrages 
français sont imprimés dans ce dfnupr 
pays pour des raisons de coflt). Seule 
l’édiüon suisse a un rayonnement cer^ 
tain dans l'ensemble des pays franco- 
phones, la qualité de Skira, de 
La Baconnière, de L'Age d'homme et 
d'autres éditeurs l’expliquant aisément. 
Quant à l'édition française, présente un 
peu partout, ses résultats sont parfois 
surprenants ou inattendus : par exem- 
ple, les Editions du Moot-d’Or, qui, à 
Montréal, représentent les éditions du 
Seuil et les éditions de Minuit, vendent 


Un réseau unique : les Alliances 


L a France est peu portée aux institutions souples 
accomplissant une mission de service pubTic — et 
^recevant un appui gouvememarrtal à cet effet — tout 
en préservant jalousement leur indépendance. Une exos{H 
tion m^ble : les AlKances françaises, créées en 1883. Il y a 
an vérité une raison à cala : dans chacun des pays où ils 
sont implantés, ces établis so roents, voués à la diffusion de 
la langue et de la culture françaises, sont des associations 
nationales de droit local, donc mexicaines au Mexique, grec- 
ques m Grèce, em. On comptait, en 1986, mUle deux cents 
comités (l'Alliance, ccxnpcksés exclusivement de nationaux 
et seuls c patrons » légaux, dans cent (quatre Etats ; trois 
cent mille étudiants ; gûki cents professeurs détachés de 
France, et plusieurs milliers recrutés localement. Si 
l'immense maiexité des cours est donc assurée par des pro- 
fesseurs non ftançais, la direction des grarxies et moyennes 
Alliances revient à un enseignant détaché, ce qui pennet à 
rinstitution de disposer, sur le plan nxMidial, d'un corps de 
personnel qui peut accomplir une partie de sa carrière en 
passant d'un poste a un autre, en transitant parfois par le 
senëce euhurei d'une ambassade de France. 

il existe un c esprit Altonce » très fort chez ces ensei- 
gnants profondément attachés à leur institution. C'est 
qu'on attend beaucoup d'eux : inter1(»cuteurs des autorités 
locales, châles, universttaires, religieuses, voire militaires, ils 
se doivent aussi d' équilibrer le budget de leur étabHssement 
par les droits d'inscription aux cours, les activités eultu- 


relies, les prodiits financiers de fêtes ou concours, les dons, 
etc. Le « bon » directeur (l'Alliance est certes un ensagnant 
croyant à son métier mais austi un animateur culturel, un 
rtiiaf d'entreprise et, à l'occasion, un diptoenate... T(xtt sauf 
un fonctionnaire traditiorviel, arohouté sur sas horaires sta- 
tutaires de travail. 

Sous l'impulsion de M. Philippe Greffet, élu secrétaire 
général en 1978, un vigoureux effort de rénovation a été 
entrepris, mettant en particulier l’accent sur le dialogue 
interculturel, les Alliances devant être autant des fieux 
(f échanges avec ta euhure du pays hôte ciue des foyers de 
diffusion du français. 

Il a fallu longtemps aux administrations françaises pour 
comprendre è quel point les Alliances constituaient un 
réseau de promotion unique au monde. Dès le début de son 
septennat. M. François Mitterrand allait sensiblement aug- 
menter les moyens de fonctionnement du secrétariat géné- 
ral à Paris. Cependant M. René Monory, ministre de l'éduca- 
tion nationale, a décidé, à partir du 1* septembre 1987, de 
substituer aux mises à disposition des enseignants détachés 
(c'est-à-dire au paiement de leixs salaires par l’Etat) le ver- 
sement è rAlliarK:e (Tune subvention permettant d'assurer 
leur rémunération. En sot, rien d'inquiétant... sauf que cette 
dotation devra être renégociée année après arviée et ciu'il 
est tentant, surtout en période d'austérité budgétaire, de 
diminuer le montant rf une subvention. 


beaucoup mieux les traductions en 
français des best-sellers américains 
(Michener, Marilyn Freneh ou 
Ùpdike) que les auteur» français. En 
revanche, la popularité en France de 
l’Acadienne Amonine Maillet démon- 
tre que la littérature francophone 
existe bien aux yeux du lectorat, le pas- 
sage sur le plateau d'« Apostrophes » 
n'étam pas le moindre facteur de son 
succès. 

L'édition francophone existe-t-elle 
vraiment ? Oui, si l’on considère les 
centaines d’éditeurs de luague fran- 
çaise en France, en Belgique, en Suisse, 
au Québec. Oui, si l'on tient compte de 
l’enthousiasme avec lequel des maisons 
installées à Paris, comme Hatier, 
L’Harmattan. Karthala, Silex, Pr^ 
sence africaine, accueillent et diffusent 
des écrivains africains de langue fran- 
çaise, donnant ainri ia possibilité d'étre 
lus à de nombreux jeunes auteurs qui 
ne peuvent pas être é^tés chez eux. 
Oui, si l'on lient compte de l’accueil 
que réservent des maisons comme Le 
Seuil (et U faut saluer id un efrort par- 
ticulier de renouvellement et de décou- 
verte, notamment du côté du Magh- 
reb) aux auteurs francophones. Mais 
elle n'existera pas vraiment tant que les 
structures de diffusion et de distribu- 
tioo ne seront pas implantées pour per- 
mettre au lecteur français de se procu- 
rer facilement on livre édité au (ÿiébec 
ou en Belgique, tant que des systèmes 
de coédition ne seront pas mî* en place, 
permettant à des éditeurs du Sud de 
traiter sur un pied d'égalité avec des 
éditeuTS du Nord, et d’entrer sur le 
marché mondiaL 

(1) Voir à cet égard le rapport du Haut 
Conseil de la franco^ioaie, l’Edition et la dif- 
fusion des travaux sàentifiques en langue 
française sur t'Afrique, la Doeumematioa 
Crançaise, Paris, 1985. 

(2) Plusieurs opérations de ce ge nre ont 
déjà été montées, notamment au profil de la 
Guinée et de l’AlUaDce françuse de Jérnsa- 
leuL Le secrétariat d’Etat à la francopbmiie a 
lancé la campagne « Id on livre • dan« ]e 
même esprit. Quant à h Maison de l’Améri- 
que latine (217, bd Saint-Germain, 
7S007 Paris), eDe ambitionne de recueillir 
100 000 livres pour les Alliances /tançaises du 
Bréril. L’association ADIFLOR, présidée par 
M. Xavier Deniau, intervient ausa très active- 
ment dans ce type d’actions (103, rue de UUe, 
75007 Paris). 


cxînseîl international de la langue française - 103, rue de Lille - 75007 Paris « tel:47. 05.07.93 
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Association privée internationale groupant des représentants élus et des adhérents de 25 pays d'expression française, 
monolingues ou muftilingues, ie Conseil international de ia langue française publie qüatre collections d'ouvrages : 

^)35 dictionnaires spécialisés pour dénommer en -français toutes les réalités du monde moderne 


^des manuels de formation et des ouvrages scientifiques en agronomie tropicale, mécanique, architecture 
et construction, pour la formation dans les pays du Tiers Monde. 

^ des contes de la tradition orale monolingues ou bilingues pour le dialogue des langues et des cultures. 


^des publicatioris linguistiques. Le CILF agit également par ses banques de données ; 

a) sur Torthographe 36 15 ORTHOTEL 

b) sur la terminologie industrielle 36 15MITRAD 


comment participer ? 


en adhérant au CILF : cotisation annuelle de 175 FF (déductibilité fiscale). Service de LA BANQUE DES MOTS. 
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CONTRE 


Vous avez le droit d’exiger qu’on vous le dise en français ! 


LOI N- 75-1349 DU 31 DECEMBRE 197S 
miatirs à l'«mploi de le laiigae fc oa ge i se O) 
(fOMiMl offieUl da 4 jufltt UVU 

L*AssaiiAiée et le Sénat ont adt^té. 

Le Prérident de la B^nbÜqne prenmlgne la loi d<mt la 
teneur suit: 

Article 1«*. 

Sam la désiénaiion Foffre, la présentation, la publicité écrite 
on pwi ée , le mote d’emploi on dMitillsatbmi l’étendue et les 
conditions de garantie d’un bien on d'un servioe, ainsi vie les 
factures et quittances, l'emploi de la langue fran^ûse est obliga- 
toire. Le recours é tout terme étranger on à tonte en prcsii o n 
étrangère est prohibé lorsqu’il existe une expres si on on un 
terme approurés dam les conditions prévues par le déœt 
n* 72-lP dn 7 janvier 1972 relatif à l’enzidiissement de la langne 
Iransaise. Le texte fransais peut se compléter d'une on phuenrs 
tradnetiotos en langue étrangère. 

Les mêmes règles s’appliquent à tontes informations ou pré- 
sentations de programmes de radledtifuslon et de tâévision, 
sanf lorsqu’elles so^ destinées expressément à on publie 
étranger. 

L'ridigatîan et 3a prriiibitioB impo sé e s par les dig o si tfan s 
de rafinéa 2 s’appliquent également aux certificats de qualité 
prtvus à l’artirie 7 de la loi de finuces n* 68488 dn 
2 juillet 1963. 
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** ARTICLE PREMIER. L'Association g^érale des usagers de la langue française 
(AGULF) a pour objet d’unir, sur le modèle des groupements de consommateurs, 
les usagers de la langue française soucieux de défendre leur commun patrimoine 
’ linguistique et culturel et d'en assurer le rayonnement. 

ASSOCIATION GENERALE DES USAGERS DE LA UNGUE FRANÇAISE 

- 65, boulevard des Involldei^ 75007 PARIS - tél. 42-75-89-06 — 


'AUDIOVISUEL est un des 
domûies ob se joue ravenir des idenr 
titës nadonales et des grandes Ismgnes 
de communication. Or ce domaine est 
déff o p"**” pratiqixemeiit mozic^xjlisé 
par l’industrie cmématographigne et 
télérisuelle américaine. Seols quelques 
pays, notamment fURSS, Tlnde et la 
Qiînig, échappent pour une grande part 
à ce monvement d’onifomusation pla- 
nétaire. 

Devant ce raz de marée, les franco- 
phones montrent une certaine capacité 
de résistafloe. La Belgique, la Suisse et 
le Qoâ)6C maintiennent une prodo^ 
tîon de qualité dont le succès interna- 
tional du Déclin de l'empire américain 
du Québécois Denys Arcand a 
récemmment porté témmgnage (I). 
Quant au ^éma de rAfrique noire 
francophone, malgré des conditions de 
production et de distribution très aléa- 
toires, il obtient des consécrations 
internationales sans pour autant remet- 
tre en cause ses thèmes fondateurs, à 
preuve Yeien, du Malien Souleymane 
Qssé, primé lots du dernier Festival de 
Cannes (2). 

Llndnstrie cinématographique fran- 
çaise, pour sa part, garde son troisième 
rang mondial après ITnde et les Etats- 
Unis. Alors que la prodaction itaheane 
a fortement décliné — le pays de Gne- 
citta n'est plus aujourd'hui qu'un vaste 
circuit de disâibuüon des productions 
américaines, — ht France reste le pfile 
eun^ïéen du innéma mais un pôle fra- 
Idle, puisqu'il repose essentiellement 
sur l’activité d*ime seule société, la 
Gaumont Dans de nombreux pays 
d’Europe occidentale, le cinéma fian- 
çais détient une part de marché le 
sitiiam en troisième place derri è r e le 
cinéma américain et le emema national 
et même, dans quelques cas, en 
deuxième porition. 

Jusqu'en 1 985, la France étmt le seul 
pays d’Europe de l’Ouest dont le 
cinéma natinnal avait T&issî à conser- 

* Secrétaire général de Flnstitiit France- 
Hersmonde. 




«ESPACE FRANCOPHONE» 

LE MAGAZINE DU MONDE D’EXPRESSION FRANÇAISE 


« Espace Enneophone » : Un joli 
titre, qui dit bien ce qull veut (tire, 
pour une émission Â»t la raison 
d’être simpose : la fianeophonie est 
une notion qu'a est grand temps de 
ne pns sons<Btimer. » 
(<24b.,£ansaMe) 

«Le premier magarine franctH 
pbone. L’ûiée peut pnnltte banale : 
elle n’avait ponrtant encore été 
expioilée nulle part, et « Espace 
fiûiiCQphone», avant même d’être 
diffuse en France, a été demandé par 
plnsienn tâévisûns utilisant le fran- 
çais en Afrique et dans l'océan 
lodica, en Amérique dn Nord, dans 
le monde arabe et en Eun^ » 
(«kMoode») 

« Espace francophone » vient 
combler une grave lacune en s’effor- 
çant de rerituer la francophonie dans 
une plus juste p e r s pec ti ve. Les pro- 
grammes tâénsés ont trop long- 
temps négligé ce ririie e^aee cuhi^ 
reL» 

(« Métfas et tangage ») 

«Diffosées par une vingtaine de 
tâéviüons d’expression française, les 
séqneiices d*« Eqmce francophone » 
s’appuient sur une détenninatibn 
nouvelle : faire quelque chose ensem- 
ble pour que s’amorce une prise de 
conscience, à ta fote intime et univer- 
sdle, & notre identité. » 
(«fePC^>,Wallii^) 

«Le mérite de ces fawîsri<w« est 
justement d’inriter le tâéspeetateur 
à porte un regard neuf sur ta franeo 
pfMwtîw «Eq»ce francophon e » a 
investi na lar^ champ de la 
fianoiqihoaie. Les réalisatenis de 
rémisriim ont contribué à restituer 
kur identité pnpie à des espaces 
francophones reconnus comme 

(« ta Méridtaiial », Manriüe). 


Um Nasion moniale r^giifîère 

D iff asées par me frartame de iêlériskms sar tous ks contf- 
Beats, ks éabaoas da mqgaixftra aifiiwriff «£qwoe fiauco- 
AÜoiie» Amf eosmàStn à au nste puMk Am f r en s a ffié die Jk 
/aagaeDmiçusenBUsaasBibignadedirashédesaUimestia 
BwadèfraMOpbtme. 

Uae a^rodactioB Nord-îSk^ 

Les ^âsdoas da nt^ame E^aee » soafsrys- 

témadqaaaeat a^ndates arec ks télériskas des pays 
amcmiês par ks npmt^es, Sar k temm des to u raa^es et 


pboae» aînd qaeles réoaseteaTs et ks tecbakkas des tëléfi- 
SH»s CratÈcopaoaes cansimfwif ensemble ks pnemiers pro- 
dute etmaets et rêgoEers de k coopération aadi&nsaeik 
fhuconAoB& Jb d&Btmtreat aiasi k poss^Bté de lé^ser, 
entre eqapes légères, des eoprodactkas NardSad de ipalOtà 
iBteïïnatkmak, 

Té/érisîoas ayant coprodmt des éaüsâoas da wagaane 
« Espace fraaco/dioae » ; 

— Télêvi8ioaBbanake(TT3) 

— TélévxtiM flraancâeiiiie (MBQ 

— QfGce de radkn&fasioiHtélêfisioa da Sénégal (ORTS) 


EmissioBS du atagaziae 

« ESPACE ÆS>ICX>PH 0 NE » 

J) leffim ji^hfanh » ti» gtiffe » ; gfc«w«oo ^ O wm» mi - 

da QaSéeaâ tnusr l^igeeult; saOtdea arec JlSanam éattêa Jeesé 
i)ipèdR ; dDesMrsBrFAgaim de aMpéRStM» catafclfe et tecfaBçea 
3) Dossier sar n à to in da peapk æsiBea ; avec ta nmaadtae aes- 

ditame Aatoate Afiute ; ddnv « ta tangee fiaqfaiiB et tas cecbmlB^ <ta 
«Au afléeetmasguétaflc» da JUarténiBui Grattai 

3) Dotsier «ta frestt snba iFexpHsâaa fraaçaise» ; eatntka avec rfcrrmâi 
jBanxsta Tate taa Jettaoe; dbsrisr « ta iraivata taigw mtaatffiçiw tater- 

natioeafe» 

4) Lana,laaaoed^sackkasM. 

5) LetiaEasderAnSqaeamtmifaeaB . 

<9 ^rat tta asç B é W c âtt e a 

7} Csaunuitaattai^tagnuddK 
i) Sfejtftar. 

9) CbaattaritaBsAofiuIbdiBL 
10) PleavaS6a6Ssi,aaeoadMteaBtxalamott. 


13) IbiBSgiftawtaeaoatapeBrtadtaBfcppflMML 


14) . 

CbsaierasaslesCeeabesi 
16) VSetaaadWeretcraqtaBnnkBL 


— Radiodiffasioa-tëkfisioB tanisieane (RTT) 

— Ra^o£ffaidoa~t&éykkmgabaBüse(EtG) 

— TélêriskmBa 1 kmded*Hà!ti(rNH) 

— TéJévtaÎM natioaak daVJ^-Nam 

— kstiMaathnalde^^^^^^atkmaaM)rkueüe(lNA) 

— Eadhdiffashihkléf 3 Skiaindneiae(RT 2 ) 

— RfOSéiakm 

— RFOGaadehape 

— BFO Noafede<klêdoBie 

— Tâlâwkâaa lo uîsMnafce (TPE) 

— TV Ontario 

— TV 5 

— FESLorndae 

— R 7 X réfêvisroa 

Le journal t&érisé de la francopbmiie 

D^abjaüM I9S^ ITCAFprodaitkprmÊkrJomaaltêlérisé 
de k éraacoi^iopk. Afec des images tournées par ks têiêri~ 
shas d%açprâ$sNw ùaaçabeoaparnCAF, ifmforme tons 
ks JDoi^ par des st^eis breés, ks têk^ectatears dhnte 
treatane de pays des actirftéo fraacopboMS dans |e 
iBOBdle ; somniefSÿ /estival^ coafêrences mhnaüirk a ^ ^ 
Agence de coopéretion adtureik et tedaique, organismes 
^édaBsés,ete. 


17) EtaeAaaoqphntaSBrtaséonbc&iNïL 

JS) Faacqpbceie,s‘iadreapém 

19) > AstnBîicéAiittlâr*,taC9teif7fiirâaeçBotâ&aL 

30) AtateMoBÆuprËMatafixaAL 

21) fiOfg fe «J» 

22) JeBoetaedelaùaiKqdtoitteikspnmeaJisa^iartilkdeffi^f iffiphf^ 

23) OcéaaPaeiBqBc,raveairdhiaeinae(^jbaide. 

34) NasT^oCdédeeie.desnmkeepogrsBmentedesdaf 

25) VâmutB. 

26) 9tagtaesAtniaçtait4atafijiieettasint& 

27) Aaraurda AeâS}iK;taA^iâtaJtaB{ataa 

23) £B&aadBftefat(fejwname(liiioBveUea£B£ntnDdtacéaBieitis&d 

Aanee p tai a esj. 

30) LuaDboBgMtaqBÎtaes-ives? 

31) lafrafleofiriedBAsaedL 

32) LoaààaeûaiieoiAeae:*LttiepasMpetate!» 

33) Waaoiûo&uxüla:eaaatUaarksneimaaxeaaisdel» $»pttféUtiM^ 

34) OuarBoagoeulebaaôfmke. 

35) rabùaaeâpbeBc:iMatioananl 

36) Chanter, crkrdans les buyoos. 

37) Les nouveaux Ranaadi. 

38) Eqmeeùaaeeftiota:càqboupapaBrdaqcaatiaeats. 

39) LàœdiasOaae^iaaesdel^Ontââa. 

40) Aqbenrtautataueepboeta. 


ver la première place sur son propre 
territenre mais, l’année suivante, les 
f ilms am&zcaîns ont pris ta tém-tant 
pour le nombre d' e ntré es que pour le 
montant des recettes. 

Cette tendance risque de se ponisu^ 
vre dans les mois qui riennent car le 
nombre de films en production aux 
Etats-Unis augmente nettement, grâce 
â BS marché, inténcur en expaaàon 
(salles et ridéocassettes) . D’autre part, 
certains producteurs de l’Hex^one, 
imputant à la langue française leürs 
échecs à rexpoitation, tournent désor- 
mais directement en anglata ea France 
— et avec le soutien de fonds publics — 
sans obtenir d'mlleurs de meilleurs 
résultats. Cette attitude eri tolérée au 
nom du «pragmatisme». Quant aux 
distributeurs, ils difluseot de plus en 
plus en France Ira ftlizis am^eains 
«aiwt même traduire leurs titres (parmi 
les pins récents 0»er tke Top, Termi- 
nator, Platoon, EvU Dead.,.). banque 
«T îmngîna tioo ou plutôt élément (Tune 
stratégie globale, cohérente du produit, 
jusqu'à son titre en anglais ? 

Les pr ogramm ée frano^tbooes de 
télévision — essentiellement français — 
ont une place variable sur le marché 
internationaL en fraction des pays et 
dn type d'émissira. AinsL dans la vîng- 
taîn e de pays de l’Europe occidentale, 
les programmes français riennent au 
pre mier rang des importations d’émis- 
sions éducatives (29 % dn total) et au 
deuxième rang pour les filins (8 %, 
con tr e 62 % pour les Etats-Unis), mais 
seulement en quatrième position (5 %) 
en importations globales, tous genres 
ranfondus. 

Dans Pensemble de l’Afrique, la 
France compte seulement pour 4 % des 
importations de programmes, derrière 
la Grande-Bretagne (25 %) et les 
Etats-Unis (47 %). Dans les pays 
arabes, avec 13%. ta France arrive der- 
rière les Etats-Unis (34 %). Les pro- 
ductions télévîsueûes françaises sont 

(1) Voir Ignacio Ramonet, «Le dnénia 
québéetns à Thenre de la restaura tion tran- 
quHle». ltsMo»d£diplomaliqut,\tùa 1987. 

(2) V(^ Antoxiette Delafin, « Au Festival 
aDémaugtaphiqiie de Ouagadougoa : images 
des temps durs», ie Mcmde dipltmtatîque, 
avril 1987. 
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L’UNIFORMISATION PLANETAIRE DES IMAGES 

l’urgence d’un redressement 


mdquement absentes d*A«e, du Pad- 
fîque mais aussi d'Amérique latine (oü 
les Etats-Unis représentent plus des 
trois quarts des importations) . 

Les Etats francophones se sont 
inquiétés de fétat préoccupant de la 
diinision de leur production audiovt* 
suelle et, au-delà des mesures stricte- 
ment nationales prises ici et !â, des 
politiques bilatérales ont été mises en 
place : aide importante de la France 
aux cinémas des pays francophones du 
Sud (ainsi pour le film Yelen) ; coopé- 
ration franco-québécoise dans le 
domaine du cinénia et de la télévision, 
etc. ; mais il a fallu attendre le premier 
somod franoopho^ en 1986, pour 
que soimit enfin décidées des actions 
communes. Husieiirs ont déjà »»nnii mw 
début d’application : 

— l'Agence internationale franco- 

phone d’images (AITV) , gérée par la 
Soaété française de pour 

routre-mer (RFO), a diveRÎfîé ses 
programmes en renforçant les 
Sud-Sud et NordrSud et a élargi la dif- 
fosK» par satellite de ses émîMîo ns 
quotidiennes d’actualités en Asie, au 
ProcbfrOrient et en Amàiqne du Shid ; 

— la chaîne francophone par satel- 
lite TV S, qui diffuse déjà des- émis- 
sions belges, canado-québécoises, fran- 
çaises et suisses dans quinae pays 
eun^iéetts, a commencé en février der^ 
mer à incorporer des programmes des 
télévisions africaines (60 minutes tous 
les quinze jours). D’antre part, IV 5 
prépare activement l’extension de sa 
«Effusion au continent norduméricain, 
une démoQstratioD devant être effec- 


tuée à Québec début septembre au 
moment du deuxième sommet ; 

— un fonds de soutien à la produ^ 
tion télévisuelle a été créé et une ban- 
que de programmes de télévision est en 
COUTS de constitution. 

Pour que se construise un espace 
audiovisuel diversifié, les pays de lan- 
gue française doivent développier quan- 
titativement et qualitativement leur 
production cinématographique et télé- 
visuelle et, par ailleurs, l’utiliser, aind 
que la ra^o, pour une plus grande 
connaissance mutuelle. La naissance 
d’une véritable prise de consaencc 
cmnmunautaire francophone est à ce 
prix. Le sommet de Québec sera ga»<î 
de pilleurs propositions: réunion 
périodique des « états généraux des 
médias francophones » ; création d’une 
organisation des télécommunications 
de la francophonie (OTF), d’un réseau 
radiophonique intem aTionîil (dans un 
premier temps, sous la forme d’une 
agence) et d’un centre international de 
formation à distance ; production 
d’émissions hebdomadaices diversifiées 
sur le modèle de l’actuel magaane 
mensuel « Espace francophone » et de 
« pastilles » (3) de chanteurs francia 
phones, etc. 

Si l’ensemble de ces mesures va Ha ne 
la bonne direction, quelques autres per- 
mettraient sans doute d'aller plus loin. 
Ainsi, compte tenu de l’impact du des- 
sin animé et de l’existence d’ateliers de 
grande qualité dans {riusieurs pays 
francophones (par exemple Graphoui, 
à Bruxelles) , U serait très utile de créer 


Dans les organisations internationales 

S EULE lan^ie de travail, avec fanglais. du secrétariat des dm-neuf organisa- 
tions du système des Nations unies (à thstinguer des langues offkâeUes 
qui. elles, sont au rwmbre de six : arabe, anglais, chnois, espagrx)l, fran- 
çais, russe), le français ne cesse d'y régresser. Pourtent, selon des statistiques de 
1986, trente-neuf pays (contre soixante-neuf pour ranglais) utilisent te français 
dans leurs communicBtions officielles, six l'employant parallèleinant à d'autros 
langues. La tentation du t tout anglais > a de multiples causes : restrictions bud- 
géttires affectam priontairement les activités de traduction, faiblesse des acti- 
vités de formation Cnguistique. proportion restreinte de francophones darts les 
postes da responsabilité, insuffisance des outfls de travail tenrénologiques, domi- 
nation runéricaine dan» les systèmes d'information automatisés qui réduit à la 
pértion congrue les référances dans d'autres langues que fangl^ implantation 
d'organisations import a ntes dans un environnement anglophone (New-York, 
Watiiingfon, Nairobi, ete.). 

La cause majeure de ce recul est cependant fabsence de conscience linguisti- 
qua fies francf^hones... ou plus précisément des Firançris dont beaucoup préfé- 
rant ânomer un anglaia médSocre alors qu'ils pourraient s'exprimer dans leur pro- 
pre langue et ûnsi mieux se faire comprendre, en particulier de leurs collègues 
(f expression française des autres pays, souvent indignés par ce comportemtfit. 

Urr colloque international, isganisé à Paris par fambassadeur Fernand RouSIon 
les 29 juin et 1* juillet derniers, a examiné les voies et moyens d'un redresse- 
ment. Les exposés et contributions au colloque ont été publiés par le ministère 
des affaires étrangères. Les très nombreuses propositions concrètes émanant de 
cette rencontra seront soumises au sommet de Québec. 


un fonds de soutien au dessin 
favorisant la mise en place de copro- 
ductions entre pa^s participant au som- 
met. Ne pourraît-on pas, également, 
constituer un fonds cmématographique 
franetmhone apportant son soutien aux 
coproductions internationales tournées 
en français, ainsi qu’une aide automati- 
que à la diffusion (tirage de copies, 
doublage, sous-titrage, promotion com- 
mercial^ pour les films francophones 
distrîbnes dans les pays de population 
importante ? 

Certaines mesures souhaitables 
nlmpUquent aucun investissement su]> 
pl^entaire, telle, par exemfde, celle 
qui consisterait à obtenir des «^atnaf 
de service public des pays francc^ 
phones du Nord une progr aimnariftn 
régulière de films des pays francc^ 
phones du Sud. II serait important de 
produire des émissions pour enfants, 
destinées à les familiariser avec l’exis- 
tence d’une communauté mondiale 
franoc^dic^ de même que devrait être 
développé le système des « livres- 
films », lancé par le ministère français 
des affaires étrangères : ces éditions 
d’nn type nouveau intègrent moyens 
audiovbuels (vidéocassettes ou ridéo- 
disques) et supports traditionnels 
(écrits, photographies, etc.). Ces 
« livres-films » pourraient accueillir 
une collection sur les « cinémas franco- 
phones». 

La francophonie ne saurait cepen- 
dant se replier sur elloinême. C’est 
pourquoi il est indispensable de mener 
une action soutenue auprès des télévi- 
sions d'autres langues pour que soient 
diffusés r^uUèrement des documenr 
taires, des reportages et des «pas- 
tiUes » sur les divers pays franco- 
phones. Ainsi la téléi^on autrichienne 
vient de commencer en juin dernier la 
diffusion, deux fois par semaine, 
d'extraits des émissions du magaTin«> 

« Espace francophone ». Ces pro- 
grammes pourraient aussi accompa- 
gner et valoriser les cours de français 
que düTusent de nombreuses chaî^ 
dans le monde. 

DOMIMOUE GALLET. 

(3) Noos Itérons le terme « pastille » à 
celui de « vidéomnsique • offîeiellement 

retenu pour traduire e/(a 

• DES LIEUX DE DÉBAT : LES 
CERCLES RICHELIEU. - « Caisse de 
résonance de la francophatie. notariat 
moral de ses ccmquêtes et de ses échecs ». 
telle est la définition que M. Simon 
Nothomb donne du cercle Richelieu de 
Paris, qu'il préside. Avec ses quatre-vingts 
membres, d’une vingtaine de nationalités, 
le cercle Richelieu organise chaque mois 
des diners-débats autour d’un intervenant 
qui a quelque chose à dhre... en français 
[4, place du Giniraï~Catroux, 
7S019 Paris. TêL :47^27~73-42). 


«QUI EST QUI EN FRANCOPHONIE» 
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AFRIQUE NOIRE - MAGHRE^ 
caraïbes - OCEAN INDIEN V 

?..s*,.'^.v.sv..A.. v.Vv V -.-y Y: 

Pour cïécouvrir le patrimome culturel de ces pays 
et mieux connaître leurs auteurs et leurs 
littératures^ le Qub des Lecteurs d 'Expression 
Française (CLEF) propose : 

Notre Librairie, revue trimestrielle, 
comporte des numéros thématiques et 
bibliographiques ainsi que des numéros 
consacrés à des lit^ratmes nationales. 




Poiff chaque zone géographique, un 
-, - choix de 100 titres. Actuellement 
di^onîbles: 

- L* Afiîque noire 
-L’Océan Indien 
-Les Caraïbes 


k)ts 


- littératures afiicaines 

- Littératures de rOcéan Indien 

^ - littératures des Caraïbes 

Pour tomremeignements, contacter te CLEF : ^î=r- 
20 rue Monsieur 75007 PARIS ( 

9 47.83.11.63 


• ^ r 30 à 50 panneaux illustrés sur les sujets 
î suivants : 


La Direction des relations internationales de la 
IMrection de Paise^nement de la chambre de cmnmerce et 
dlndnstrie de Paris, 

propose aux universitaires étrangers, aux professeurs de 
français à l’étranger, aux économistes, aux cadres 
d’entreprises les programmes suivants : 

A - Enseigner le français des affaires. 

Deux modules combinables pour les professeurs de 
français 

22 - 29 juin / 30 juin ~ 13 juillet 1988. 

B Aspects socio-économiques de la France contemporaine 
J90UT professeurs de français, umversttedres, cadres 
^entreprises 
30 juin/ 22 juillet 1988 

C - L’actualité polîtique, économique et sociale pour 
professeurs de français et cadres d'entreprise 
22 juin / 28 juin 1988 

D - Gérer le culturel pour non-spécialistes de la gestion. 

M. et pour la inranière fois en 1988, un ^ogrannne sur 
la FVanc^^lKHiie. 

La Franêo^ionle, réalité caharelle et perspectives 
économiques. 

Pour tout public : S - 22 jnillet 1988 
». et des formations sur mesure. 


l£l 


42, rue du Louvre 
75001 - Paris 
TéL : (1) 45-08-37-34 
Telex 213509 DECCIP F 
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À adresser : Corde RidwSeu de Paris-. ABF 
4. (riace du (àénéral-Catroux 
75017 PARISFRANCE 


Parmi 200 000 000 de parlants françms dans tous 
les pays du monde, le cercle Richelieu de Paris a 
choisi quatre mille personnalités a^ssantes dans 
les domaines scientifique, politique, économique 
et culturel, qui bâtissent, chacune selon leur 
talent, là communauté internationale de la fran- 
cophonie. 

Repensée, révisée, complétée, sous le patron- 
nage de l’ACCT et de ses pays membres, la 
deuxième édition 1988-1989 de Pannuaire 
contiendra aussi la description et les activités 
des: 

- Organisations internationales de la franco- 
phonie 

I - Associations francophones à rayonnement 
plurinational 

[ - Institutions, comités permanents, réseaux 

-1 et structures issus du sommet de Québec 

\ ainsi que divers renseignements pratiques. 


Parution : février 1988. 

Souscription franco de port : 380 FF ou 60 $ 
US par chèque bancaire avec votre carte de 
visite ou avec ce formulaire. 



Création d’un 
nouveau département : 




regroupant EDICEF et 

HACHETTE FRANÇAIS LANGUE ETRANGERE 


Pour l’enseignement du français dans le monde 


françajs langue 
d'enseignement 
français langue seconde 
fran^is langue étrangère 


le français dans le monde 
diagonales 



'J.' -?';. '■ 
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FACE AUX DÉFIS DE L’ANGLAIS ET DU JAPONAIS 

Pour une « industrie » de la langue française 


C 


Par 
JACQUES 
ROSSELIN * 


'EST en novembre 1985 que 
le concept d*« industries de la languie » 
sortit des milieux spécialisés oü il était 
apparu en 1984 (1), lorsque Le mi^tre 
de la recherche et de la technolo^e fui 
«î«i d'un rapport mettant en évidence 
les enjeux culturels, sdentifiques et 
t ^bF»^^ftg iques de ce domaine pour la 
France et la francophonie (2) . 

Ce document, bien qu^gnoré à l’épç^ 
que par son commanditaire, allait 
imi Ti ^ia t^rn ent rencontrer un écho 
important, déboudiant sur l'introduc- 
tion du thème des industries de la lan- 
gue rfaws les décisiotts du premier som- 
met francophone de févner 1986, sur 
un colloque intematioDal organisé à 
Tours en naars 1986 à l'initiative du 
Conseil de l'Europe. — et d'oh allait 
sortir un *c Manifeste pour la sauve- 
garde du patrimcnne linguistique de 
PEurope* (3), — sur une restructuta- 
tion du dispositif ftançus de recherche 
universitaire en informatique linguisti- 
que, et sur la reprise du vocable et des 
concepts qui le sous-tendent dans la 

* IngétdeuFcaufiâL 


définition des politiques scientinques 
et industrielles de plusieurs grüids 
Etats développés. 

Les industries de la langue* pour 
reprendre la définition désormais rete- 
nue par tons, conçoivent, fabriquent et 
commercialisent des automates qui uti- 
lisent, manipulent, interprètent et 
génèrent le iajÊigage humain, aussi bien 
sous sa forme écrite que sous sa forme 
orale, en s’appuyant sur des recherches 
en traitement du signal, de rinforma- 
tion et du langage. Il s’agit bien 
d'industries, car un premier inventaire 
fait apparaître des chiffres d'afTaires 
déjà considérables, et laisse entrevoir 
de gros marchés potentiels à moyen 
terme. Par exemple, on estime que les 
systèmes d'interrogation de banqties de 
données en langage naturel ont produit, 
en 1985, dans l'ensemble du monde, un 
chiffre d'affaires de 55 millions de dol- 
lars, en croissance de 100 % par an, et 
que celui de la traduction assistée par 
ordinateur peut être évalué à 10 % de 
i'ensemble de l'activité de traduction 
(soit de 160 à 480 miHious de dollars 
suivant les évaluations). Pour ce qui 
est de la reconnaissance et de la syn- 
thèse de la parole, le marché - actuei- 
lemeot d'environ 25 millions de dollars 


office de promotion 
de l’édition française 

35, rue Grégoire-de-Tours - 75006 Paris 

Présence de Pédition française 

FOIRES INTERNATIONALES DU LIVRE 

Moscou - Rio de Janeiro - Madrid • Francfort 
Belgrade - Casablanca - Monteoideo • Alger 

Septembre • novembre 1987 


ALLIANCE FRANÇAISE 

Ecole Internationale de Langue et Civilisation Françaises 
Association reconnue d'utilité publique 


Une renommée mondiale : 1200 comités dans plus de 100 pays. 
Vous souliaitez : 

. é' Apprendre [a langue française 
♦ . Pj^ectionner vos conimfe^nces 
4 Vous spécialiser en Français des \ 

Affaires 

Devenir Pinfes^r dé Frwçaîs dans 
■ ■ ' voire-pays. - -■ ■/ ' ^ ' 

Demandez notre Catalogue des Cours en écrivant à 
- Alliance Française ’ 

101, bd Raspsdl 
75270 Paris CÔiex 06 
TéL 45-44-38-28 ou 45-48-ti7-32 
Télex: 204941 


FRANCE-ALGÉRIE 


Association régie par la loi de 1901 



France-Algérie œuvre au renforcement des relations de coopération 
et d'anutiê entre les deux pays et au req>ect des droits de la communauté 
a^êrienne en France. 

L'Assodation organise : 

— des voyait d'étude, 

des TnanifgHttattinng cuIturellCS, 

— des échanges de jeunes, 

— des jumelages entre villes françaises et algériennes. 

En outre, TAssociation publie « Algérie-Informations *, 


Foadateur Edmond MICHELET 

PrêàJ&tt Stéphane HESSEL, Ambassadeur de France 

Vkei^ésidaA Bernard STASI, Jean CHARBONNEL, 

Pierre MARTHELOT, Paul HOUDART 

Somcriptloa: s'adresser au 16, av. de rOpén, 75001 Paris (Fiancé 
T& :42-6l-08-?4 


— pourrait attmndre 1 à S mOliards de 
doUars vers 1990. 

Ces mai-ehég concernent prinàpale- 
ment: 

• La bureautique intelligente, la 
presse et l’édition : assistance à la 
rédaction, traduction (4) et correction 
de textes, indexation et gestion de 
fonds documentaires, lecture automati- 
que du courrier, tous secteurs dont des 
pans entiers sont encore traités de 
façon quasi artisanale. 

• Le dialogue homme-machine : 
synthèse et reconnaissance vocales pei^ 
mettant, par exemple, de piloter un 
robot, un véhicule ou un terminal ban- 
caire, mats aussi systèmes permettant 
de commanîqaer en langage quasi 
naturel avec des banques de données 
ou des pn^ranomes d'enseignement 
assisté par ordinateur. 

Un êlarÿssemeat âgnifîeatif de ces 
applications nécessite de très impor- 
tants investissements en recherche et 


développement afin que soient fran- 
chies les prochaines étapes : capacité à 
traiter des vocabulaires étendus, com- 
préhension des variatitms phonétiques 
individuelles, etc., et le sort du français 
— en tant que langue véhiculaire — 
pourrait lûen dépendre de sm aptitude 
mondiale à faire l’objet de traitements 
automatiques permettant une indns- 
trialisaiion si possible aussi rapide que 
celles de l'anglais et du j^xmais. Or 
cette capacité dépend autant, ri ce 
n’est davantage, des progrès de la 
recherche appliquée en linguistique 
que du développmnent de mqyens éleo- 
tromques ou informatiques nouveaux. 
Le traitement automatique du langa^ 
naturel suppose, coi ^et, 9 ucsmt réali- 
sée une description syriématique des 
langues à l'usage des ordinateurs, anar 
logue à ce que proposent les dictionr 
naixes que nous connaissons, mais qui, 
eux, n*QDt été réalisés que pair l’usage 
humain. 


Pénurie d’infénienrs linguistes 


L a réalisation de cette « mise à 
plat» de la lan^e française, 
financièrement et scientifiquement 
hors de portée des seuls industriels, est 
un des grands défis auxquels est 
confrontée la communauté franco- 
phone (S), n est indispensable d’y 
coordonner les efforts afin d'éviter des 
redondances inutiles, d’autant qu’il y a 
pteurie de moyens humains, les forma- 
tions actuelles en linguistique ou en 
informatique ne pouvant répondre à la 
demande en ingénieurs linguistes. 

Un premier train de projets avait été 
adopté lots du sommet de Paris, la 
France étant désignée comme pQote du 
réseau « industries de la langue Mais 
le changement de majmité politique en 
France, en mars 1986, fît prendre plu- 
rieurs mois de retard. Par ailleurs, au 
lieu des 20 millions de francs prévus 
lors du sommet, seuls 3,16 raillions 
seront engagés en 1987 pour des 
actions qui ne se termineront réelle- 
ment qu’en 1988. Les concurrents, eux, 
n’attendent pas : atix Etats-Unis et au 
Japon, de nombreuses équipes de 
recherche et de développement, dotées 
de moyens lourds, ont été mises en 
place. Pur exemple, outre la. trentaine 
de projets indusbiels de syst^es de 
traduction assistée par ordinateur 
(contre à pmne cinq dans toute la fran- 
cophonie) et les actions engagées dans 
le cadre du programme d’ordinateur de 
cmqni&ne génératioa, le Japon a lancé, 
en 1987, un projet de téléphone traduo- 
teur avec un fînancement de 4 mür 
liards de francs sur quinze ans (6). 


Plusieurs véiifîcateuis orthographiques 
fonctionnant sur l’anglo-américain ont 
été commerdalisés au cours des six 
derniers mois. 

Pendant ce temps à Fiaxis, sur des 
crédits déjà rabougris, 250000 F 
étaient attribués à un projet qui — bien 
que financé à ce titre — n’avait pas été 
retenu lors du p rem ier sommet, et dont 
on peut douter qu'il ait jamms une 

(1) Voir Jean-François Démmont, 
* L'émerg»ce d’une iudBÂrie de la iaugae », 
ifirïKs.ii*4.avril 1984 (Cemxe de docomenta- 
tion ea sciences homaincs da CNRS. Paris) . 

(2) Bernard Cassen, tes industries de la 
langue, tm pond eitfeu eulturgl^ stdentifique 
et technolopque pour la France, rapport pré- 
senté à }£ Hubert Cnrien. nümstre de la 
rechorefae et de la tecbnriogie, le 7 novembre 

1985. 

(3) Voir Frédéric Ganssen. « Les ordina- 
teurs devront parler européen», le Monde. 
4 mais 1986. Les Actes du colloque de Toms 
ainsi que de larges extraits dn nqqiort Cassen 
ont été publiés le numéro 16. automne 

1986. de la revue Encrages (département 
d'tedes des pays ai^o^ones. umvemté 
Paris-Vni-Vîneennes i Samt-4>enîs, 2, rue de 
la Ubcarté. 93S26 Saint-Denis. Cedex 02). 

(4) Pour rétat de Fart en matière de tra- 
duction assistée par ordinateur (TAO) en 
Rrance et en Europe, vkôc les. AeSes des Jour- 
nées esiropfienoes de la traduction profes â on- 
nelle des 25 et 26 mais d erniec, publiés dans 
EiuTages, te 17, printemps 1987. 

(5) V(dr Bamrd Casseo. «Industries de 
la langue et identitS nationale», le Monde 
dlplomotigue. décembre 1985. 

(6) Vmr Edouard Lauset, «Traduction 
antomatiqoe : efTervescence japonaise», 
Sciences et techniques, n* 35, mais 1 987. 

(7) Le 12 déeembie 1985, M. François 
hGttenaïul, - s'adressant à l'Académie £ren- 


queiccmqoe appUcatiou mdustiielle. A 
en juger par les proporitions soumises à 
Québec, il semblerait qa’hn lessaîsîsse- 
ment qualitatif sût en cours, .et cela 
bien que les dictionoaira âectioni- 
ques, les bases de eomiaissaiices lin- 
goistigues (à nsage d'ardinatenis .et 
non d’humains) — soubassements 
TTiSmeg de toute industrie de la langue 
— ne soient pas encore clairement pré- 
sents «fans les projets de imance- 
ment (7). Quant an redressement. 
qnantîtmÙ', O ne sera oertaînement pas 
posrible tant que ke structures natio- 
nales de gestion et d’évaluation des 
actions — en particulier en France — 
resteront institntionneUement faibles et 
ne coordonneront pas leurs actions avec 
les programmes eunpéaa ESPRIT et 
Enrêka (8), oh se discutent des dos- 
siers de première importance en 
matière de traitement automatisé de la 
lati gne française écrite et pariée. 

Snr le plan mnitilatéral, FAgenoe de 
coopération culturelle et technique 
(ACCT), malgré des efforts réels des- 
tinés â acerritre son effîcaeît^ ne dis- 
pose pas encore, tant s’en faut, des 
moyens financiers et hnmrins pour ani- 
mer et gérer réellement (an sens où, à 
Bruxelles, la Cnmmisginn anime et gère 
ESPRIT) les réseaux de mise en œuvre 
des décisions de Paris et de QuAec, 
ri«Tig le «farnaîTig dcs mdnstrics de la 
langue comme sans doute dans 
d’autres. Ici encoro, si une ferme 
volonté d*organisati(ni ne se manifeste 
pas, les sommets successifs poonaient 
lûen rester autant de tribimes oh le 
verbe tient largesumt Heu d’action. 

çatse â Focessu» du trois cent (riaqnantième 
mitw ersairo de J'iastitat, dédaraît : « 
vier prodtain sera lancé un programme de 
reehavhe et de développement star l’industrie 
de la langue qui unira une /ois encore l‘Bta, 
les untvaritis. les entreprises, les instits/tians 
internationales. » On attend mûoms le hme^ 
ment de ce pn^mnmie.,. 

(B) Sur Fensemble de ces programmes 
e un ÿéens, voir Sdences et teefadgues. n* 38, 
juin 1987. 


INVESTIR (dans) 

LA FRANCOPHONIE 

Association ftiramationaie trancopfioiw à 
layonnacnent mondial et activités diver»' 
fî&ra dans domaines sriantifique, techni- 
que et cultural, basée à Paris, cherche 
commandrtuire intelEgent. Retombées 
relaiionnalies importantes et outB polyva- 
iait pour nouveaux défia. Besoins actuels : 
support secrétariat, usage de locaux et/ou 
moyam finanders. 

Bake:l£ MONDE PubSiMff 10239. 

S.niedeMontteseuy— 7S007Psris. 


Association Francophone d' Amitié et de Liaison 

L’A. F. A. L. regroupe 53 ossociaüons francophones. 

Elle favorise leurs actions en : 

— coordonnant et soutenant leurs activités par une information pennonente et commune ; 

— assurant la participation de la FFonce aux manifestations à caractère francophone des 
organisations inteznationales ; 

— assuront une écoute française et un support aux associations francophones hors de France. 

Elle intervient dans différents domaines, pcomi lesqwls : 

LES ARTS ET LES LETTRES 

— A.I.A. L.: Académie internationale des Arts et des Lettres 

les Francophones de passage peuvent prendre contact avec r A. L A. L. pour participer à des 
activités intellectuelles et ortistigues. 

Adresse : 169. rue de TUniversité. 75007 Paris. - TéL : 4&43-24-7S. 

— A. F. L - A. F. L : Association des Français de IThde et Amitié franco-indienne. 

dernière parution. (Edition Club des poètes/Paris) : oeuvre du poète tamoul BARADYAR tra- 
duite M. DORESSAMY. membre de l' A. F. L - A. F. L oakauy ak. ira 

Adresse : 62. rue de Chotou. 92700 Colombes. - TéL : 42-42-44-39. 

L'ACTION EDUCATIVE 

— ■ Association pour la diffusion inlemationale francophone de livres, ouvrages 
Nous recûeiUons et diffusons dans le monde entier toutes publications en lanaue française 

Pour toute infonnation concernant vos dons, s’adresser au: 

1 03, rue de Lille, 75007 Paris. - Tél. : 4555-65-86. 

I^ RELATIONS COMMUNAUTAIRES 

— c. Z section frcmçaise du Omüté peimanem des communautés eanlq^ 

çense. Œuvrer en France pour la connaissance des communautés efhnîmoQ 

çaise, assurer la représentation française au sein du Comité pennanonL 

Adresse : 103, rue de Lille, 75007 Paris. - TéL : 47-53-98-67. 

A. F. A. L. 

PRESIDENT : Xavier DENIAU 

Vice-prési<3ents : Martial d© la Foumière. Alain Gourdon. 
Adresse : 103, me de Lille, 75007 Paris. - Tél. ; 45-65^65-86 
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Skutô £ea nmm 


B Le praf enen r Shahram Chubin, «Ui^ 
I£ TEMPS STKATTGIQUE, fait le point 
SOT la gnerrt Iran-Irak et considère que 
-nian est es train de gagner la guerre pas à 

B SB. Dans la infime livraison, un article de 
arlait Stepennsld mtitiiie : «Ne sou^ 
1 -rimwM pas la raree de fiam des *yK nnift 
de l'Est ». (N* 21, été, trimestriel, 
25 fkan «famé. - 2, ne Bovy-Lmbere. 
miGa^llO 

B G^'oeat.qnatre-vingteept coups d*Eut 
et tentathes de coup d’Etat se so nt pr oduits 
dans le monde düuis 1945; ËTin>ES 
POLÉMOLOCIQUES propOM un ensemble 
d’ûalyseintf ce phéoomÿne_ politique majeur 


qoes. 4 J, junet, t ri me stifc l 
gttd dm Lneüdes, 75007 Paris.) 


S Le psemier doner complet sur la 
gueiTB ,li«B -lr ifc.cst publié par POLnT. 
QUE EntANGEKE sous le titre : «La 
diplomatie du conflit». Sont nrnmmfrr la 
Gooduhe des opérations mxUtaifes. la sitna- 
tkô intetne de rirak après plus de sept au 
de combats, la théocratie coDstitntkautelle 
de riiaii, la politiqne des grandes puis. 
sauces, rattioïde de la France (avec des 
sau références.,). Ica pétraoMh 
nircbies du Oolfe. les relations entre In 
Sjnie et l’Iran. la crise d’identité du "n-ÿid - 
anbe. Une èaeelleate vue d’ensemble. 
(Irimsatriet «* 2, 1987, 80 F. - nie 
Fcna% 'K683 Paris Cedex 140 

S L’amttal Bernard dief d’état- 

major de la marine française, propose. 4 — 
^ENSE NATICmALE, ses «lénouou 
pour la marine en 2007 ». D eontidère, notam- 
meiit. que la Rance doit se doter de deux 
porte^«non de Qipe CharleadeOauUe «no 
seul n’i^aat ancun seu c’est k prix è 
payer pour disposer des avantages reconnu à 
l’aviatiofl embarquée». (Juillet, 

38F. - l,plaeeJeffkek 75700 Paris Cedex.) 

S CADMOS traite des «malentendu 
transatlantiques* avec des articles de Romain 
Yakontebouk sur ks difTérents «tannin— du 
catemku connnercial Eurape.Etata-Unis; 
de Pierre Mâandri sur ks dilTicultés de 
l’aŒance aüattti^ entre 1980 et 1983 ; et de 
jp«jt.-Kw- Ofupm sur k déplacement dû cen- 
tre de giarité américain vers k Pacifique 
(ÿ37,priumasps,uhuuükLabenurineUuu 
au <0 francs sdsses. - AUln Moynicr, 
12i,neteLnnaan^ 1211 Genève 21.) 

B Dau PROBLÈMES ÉCONOMI- 
QUES, une note de conjoncture sur k fonna- 
tion p rof e i iinn n r îl r eu RFA et ime étude de 
rOCDE sur révrintioQ du marebé du travaO 
japûoiâ (FP 3034, 22 jniile», bebdomadaire, 
7^0 F. •* La Ikifiimrnrsrtnn française, 
Paris.) 

a LA REVUE NOUVELLE frit k pomt 
sur ks ranKVts de force ^ndicaux en Bel^ 
que i la suite des éleetioas sodaies de mai dci^ 
nier. (N* 78. jriB etanO l. menm^ 34 F.» 
RuPafrttM,)^» BnxaUaa.) 

S Dau TOÜin, revue d’étndu wal- 
imntt* : on bOaa de l'écoumine de la Walkiik 
et un entretka avec Léopdd GénicoC sur « Itifr- 
tcire et identité cuhnrêlk*. (Mali 
ammik RSOfraaci bcIgcsù-^J^'ineMaàrkiH 
I nqrrLl7Tt1 Tî-nnit. Filiigar ) 
a a« «nwiMMtw! 4- NFW T hi-ë'i' 
une étude de James Pet» nr les conttadio- 
tiens du aociaUsnie grec aprts |dns de rix au 
de ponvair du PASOK. (N* 143^ aisHuin, 
HuKStrfcL 2,50 Bnm - PO BOX 339^ lan- 
dmWClXSNS.) 

a Le droit d’aafle ai Europe et les menaces 
qui piwnit sur IVine des phu andcones tradi- 
timodes pays e uro p éens : HOMMES ET 
LIBEBTÉS fait le point sur l'évdudan en 


cous. (N* 47, maHrin 3987, bimestriel, 12 F. 
- 27, me Jean-Dole nt , 7S014 Paris.) 

S LES CAHIERS DU DROIT PUBLIC 
puNient. sou k titre « 1 e droit ioterutional 
bumanitaire •, les actes du colloque qui. sur 
cette pcoUématique, s’était tenu è Clcrmoat- 
Fenud en déeônbre 1985. (Toue 
1987. 100 F. - Centre de vcchcrcbcs am* le 
droit hrniwminîia. l■lvllik^ de Oermenl-l, 
Cfefnent-Fervand.) 

B EURW, revue des iwtkipants au pn> 
gramme ■ Journalistes en Europe », qui réunit 
chaque année une trentaine de pRÂsskanek 
du monde entier au Centre de formaiioa et de 
perfectionneoicot des journalistes i Paris, 
publie un jm- rirtande et plusienrs 

contrîbntiou sur ks problèmes de la CEE. 
(N* 46, julDct, diinü itr i s l , 50 F. - 33, rae dn 

Lomre, 75002 Paris.) 

_ B Dau CPE BULLETIN, ne bOae de la 
ntnation de lïurope «<•— la compétition 
iadustrieile mondiale. (N* 38, Jela, 
10 00018 1 08 par an, a b nnu m su ns an fW F. 
~ AOITECH, 96, bonlevard Anunate- 
Bhnqui, 75013 ParfsO 

B Dégager de nauvelks m*tu de redier- 
ebe Btr révdntioo du finaaca pubiiqnes, 
lelk est la trame de la deraièse livrtiioëu la 
REVUE FRANÇAISE DE FINANCES 
PUBLIQUES. Parmi ks oontributiou, du 
études sur ks dépenses de santé sur lu y**» 
d’eotreprisu en France et sur ks finaaeu 
kca l u dau lu fiays socialistes. (S^tg,tii- 
lUS t rkL ah ean emta t m an. 290 F. -■ 26» me 
Verringflnrix, 75014 Paria.) 

B Le dernier numéro du CAHIERS 
FRANÇAIS ut consacré è k flexibilité du 
travail dau l’entreprise et -*>*""»* r éponee à la 
crise. (N* 23L mai-jirii 1987, 5 miBrino par 
asu 42 F. - La Dufiiniiatsllun frsm.alsi. 
Paim.) 

S Dau « M >, nn dosskr sur la «lUsisti- 
bk asceation de ii-M. Le Peu • met eu évi- 
denee la jwiittée do leader du Front uticmal 
et la relative ineflîeeidté de ceux qui veoket 
reodigiier. (N* 12, jnln-jdllet 1987, mMOd. 
30F.-209,rae Sain<-M anr,7SDiaPufr.) 

B La revue ACTES eo ns a er e un dossier 
aux poliou privéu : l’cxtcnrioa et h eouéera- 
tico, tant politique que jnridiqiie; du aeckur 
privé de la sécurité. (N* 60, été 1987, 

5 nun ri ma par an, 50 F. - 31, ne BohiBet, 
75813 nifr.) 

B L’identité u k devenir de h Cône, 

« nk paradoxe », par du approcha bistixi- 
ques, aoctolo^aes. écooonüquu, exktea- 
t iejica dans PEUPLES MÉDITERRA- 
NÉENS, (N" 38-39, janvier-juin, trimestriel, 
148 F. - BP 1907/75327 Parfr r- 4 — 07.) 

a Le BUIXETIN ui'iM poUie un inté- 
ressant dossier sur la NouvelieOriédceie qni 
rappelle la longue bistotre du Canaquu et 
pourquoi ils sont devenu tninohairu. (N* 72, 
julHoOleC 1987, UmestrieL 10 F. - CIIIM, 
70, me de Bayenx. 14000 Côea.) 

a OMAIÆ INFORMATION cauacre 
un dossier au retour du réfngiéa. Aprfr avoir 
acawâUi tnmbtc dTetilés. k CIMADË sou- 
tient du wqiets de rfiuertion au pays, qui 
sont relatu par du témoignagea. (N* 7, Jrfîcé 
litt7, mcuacl, 15 F. — 176, me âi Cmnefie, 
75007 FPria.) 

- fi En 1985, la FAO adaptait un code 
volontaire sur la Æstzibntîaa et l^^^naon du 
pesticides. Deux au apria. LA LETTRE DE 
SOLAGRAL fait k pmnt sur oeue dflkate 
quutian. (N*61, JmDct-nofit 1987, menmol, 
13 F. - 5, me Françela-Blsettc, 
35000 Benus.) 

B Quel rSIe pour ka ONQ? s’ in t e rroge 
CROISSANCE DES JEUNES NATIONS 
dans un supplément spédaL A noter uasi : un 
dODer sur Je )fietnani et du aitida sur k 
inugtrânqiùènie annîvcrsùre de l’indépco- 


dance aigérieaae. (N* 296, jaSkt-août 1987, 
iwtnwirli 24 F. — 163, boulevard Males- 
Mrbm, 75859 Paris Cedex 17.) 

' B Dans ta dernière Uviaisoft. ALTERNA- 
TIVES ECONOMIQUES résume raeUon de 
k CNUCED depuis 1964 et rapp^ lu 
ajeox de k récente réunkm de Genève. 
(N* 49, jaiUet i-ptriwbrc 15J87, mfiiwiil. 

16 F. - 12, ma éa CteigMl, 21000 DQon.) 

B DOSSIERS FAIM DEVELOPPE- 
MENT consacre sa dernière livraison au Brfr 
ail, aux jeunu et k l^e an dévekppemeiit. è 
la CNUCED et è Gaza. (N* 156, JriogriDcc 
1987, mwwtt-l. 16 F. - CCPD, 4, me Jean- 
Inntkr, 75001 Park) 

S David Seddon, dau REVIEW OF 
AFRICAN POUnCAL ECONOMY, ana- 
Im révolutioD du conflit entre k Maroc et k 
Front Polisario au Sahara (>P38, 

avril, parait trek fak l’an. 3,5 fines. — 
Regeoey Ueosa, 75-77 St-Maiyk R^ Shef- 
fUM S2 4AN. Royaume-Uni.) 

B Dans un numéro eonacré »"» « alertes 
en Méditarnaée». MÊRODOIE pubUe une 
série (Tartîeks sur lu biaiau qui oooveat en 
Algérie, au Maroc et en Tunitie. Uu N»»- de 
quarante au de rapporta URSS-lata£l et une 
grille de kecure du oonfliB fibanak c on q Jb- 
tant k livraison. Gé* 45, de nx Bm e trimerin, 
triaiuülrl, 65 F. — J, pkee Paul PainlrTf. 
75005 Paria.) 

B Dau LES CAHIERS DE L'ORIENT, 
Rémy Leveau étudie lu reiabom entre ■ pou- 
voir économique et pouvoir polhique dau le 
Maroc dTkssas H», tandis qu'Abddhader 
Djeghlou] passe en revue « viop-einq au de 
mutation es Algérie». (N* 6 , JmUe^ tiimcs- 
trkl, 80 F. - 80. raa Sate-Dsoénlque, 75007 
Park.) 

B Un doskr de PROBLtMES POLm- 
QUES ET SOCIAUX eouaert à k • «p«fv- 
üoQ pakstinkane» tente de frire k pomt sur 
deux problèmu eeuuaux : ka territ^ru 
occupés et eetni de rtUianoe oonflictiidk 
entre ka Pakstiiiku et ks Etats anbes. 
(N- 564, 24 jmlfet 1987, m vendredi su 
denx» 16 F. — La Doeumeatation français^ 
Park.) 

B Dam THE OTHER ISRAËL, deux 
articla è tire : • De oouvelks voix en faveur 
de négodatioM avec l*OLP » a « Lu mouve- 
ments juifs orientais pour k paix». (IP 26^ 
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Argentine. Les leeteon bup-rev 
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s'abonner indifféremment à rime des 
deux éditions, réalisées à partir de la 
même traduction. 

Les deux versions oompreimeaat en 
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Tel-Aviv, bras 61 008.) 

B Un do ssier, dau ARAB STUDIES 
QUARTERLY, eouacré au - terrarisme et k 
Proche-Orient », On lin en particulier ka arti- 
cks de Halim L Barafcat, Ered Halliday et 
Michel St^ (VoL 9, ■* 2, trimmfrlri, 

8 deHafS. - 556 Tiapdo Road, BetmoaC, 
MA 02178, Etais-Uida.) 

B Lu pre saip tioM du PMI et k retour 
du émigrés du GoUe sont deux du sujets 
abor dés pa r k REVUE DE LA PRI^E 
EGYPTŒNNE qui permet de suivre rteuli^ 
remem lu débats qui se déroulent au Caire. 
(N“ 24-25, 2* semestre 1986. trimestriel, 
n boim tmuu im an s 400 F, - CEDEJ, MRC 
ambassade de France au Ûre, ministère du 
-**“^— * **— 1 *— irr fir le talfitf tHpin 
mati qn c, 37, quai d’Ormy, 75007 Paris.) 

B Y a-t-a one logiqne du système p^tique 
africain ? L’Etat a-t-a une fonction de repro- 
dnetion de la domination de classu domi- 
n an t u ? Un passionnaiit dossier de POLITI- 
QUE AFRICAINE sur • elaues. Etat, 
marebé ». (N* 26. Jria 1987, trimcstrkL 70 F. 

- EdMau Eartfaala, Paria.) 

B Ethiopk : D n’y a pu de beu ou de man- 
vais malades, écrit JeBa-Pkrre de î-»hm»u<* 
dau MÉDECINS SANS FRONTIÈRES 
BELGIQUE. (Deuxième trimestre 1987, (ri- 
meatricl. — 24, me Deschampbeleer, 
lOBOBraxellss.) 

B Un dossier è propu du eonflit qui 
oppose l’Eglise et l’Etat au Burundi et une 
étude SOT lu cri quets an Sahel en 1986, da»>g 
AFRIQUE CONTEMPCHtAlNE. (N* 142, 
avril 4 Ùi-Jidn 1987, trimuttkl, 3ZF.— 
124, rae Ueari-Baibuse, 93308 A^errtScR 
Cedex.) 

B Dans MONDES EN DÉVELOPPE- 
MENT, du analysu mr ks éccocoüu expor^ 
tatriou de pétrole du tiers-moode. sur la poQ- 
tiqne menélaire du Du de la Caraïbe 
anghiphoae et sur k nhrean de remploi 4 a ne 
rindnstrie manufacturière en Tuaiae. 56^ 
trimutriri, 150 F. > ISMEA, 11, me Pfme- 
ct-Mark-Ckk^ 75005 Paik.) 

B NAC3A offre une ré tiup e cti ve et une 
analyse du relaticu de rUnkA soviétique 
avee rAmérique latine, de 1917 à nu jours : k 
sontieo pragmatique aux révolutiooaairu et b 
pénétration éeonomiqne. (VÔL 21, n* 1, 
JaBvta<-fgvrkr 1987, htmeatrleL 3,50 deBaia. 

- 151 West 19A Street, 9lh Floer, Nesr 
Yuk. NY 10011). 

a RECHERCHES INTERNATIO- 
NALES eouacre son numéro de printemps è 
rAmérique : k stratégie du Etats-Unis 
ea Amériqne centrale, k défeue au Niev^ 
gua, k Üièologje de k fibératko, etc. (N* 23« 
p ri rt e mp a 1987, liliiiinhlil, 62 F. • laedtat 
de wrhrrrbfs a tenfksea , 6 < bd Aagnste- 
Blengni, 75013 Park.) 

a Les CAHIERS DU BRÉSIL 
CONTEMPORAIN, dirigés par Igotcy 
Sachs, oontacrent leur premier numéro à « k 
teeherebe urbaine et k logement au Brés3 ». 
(N* 1» 1987, paa tfkdirâtkn da prix al da 
pfrioilîcité. - Centre de irrlwitliui sar le 
Ihfell rnnlfBipniain Mahim dm miiafis dn 
Pbemmci, 54, bd Raapall, 75270 Parla 
Cedex 06.) 

a U LETTRE DE LA FÉDÉRATION 
INTERNATIONALE DES DROITS DE 
L’HOMME publie ui mppon de misnon par- 
ticatièrement édifié sur • b prostitatimi du 
enfants an Brésil », pays où plu de 30 mîiiipwe 
tTaifants rivent dau b rue, matériellânait et 
iffectivement abandonnés, (h^ 83, becs séries 
bcbdnsMdnire, 60 F, > 27, ne Jean-Pelt, 
75014 Paris.) 

B Dau b dernière Gvraâon du COUR- 
RIER IME L’ACAT, revue de rassociarion 
Actiba du ehiétku pour l’abolitioa de b tor^ 
turc, un dosrier sur lu aifanls qtû meurent 
par mOlians chaque année dau k monde pour 
cause de malnutrition on de mauvais traite- 
mems. (N* 77, jmllet-aoAt, 9 Buméroa pur a^ 
14F. - 252, neSt J arqswf, 75005 Park) 

B Da» ARETlO, pnblicatioa du Cobaiu 
du Etat»-Uak un artide I ptopu du dialogoe 
entre l’Eglbe et FEtat à Cuba et un entreoen 
avec raacien chef da «eoatna» lûeaia- 
gnayens, Edgar Cbamono - aujourd’hui boa- 
lïk è l'agrosîOD da Etats-Uitis, — sur ks 
foo Biionnea i cat s de roppo arü o n année au 
Nicaragua et sur b recberebe d’une solntioa 
pacifique an ooi^l (VoL I, ir 1, priata^a 
1987, IrimestrieL aboiBcmeat aannel : 
18 doltan. - PO Box 44 1403, Mkoé, FL 
33144.) 

B A ta veifie du sommer franeophone de 
QuBrec, PROJET pubik une étude sur kc 
s^ks de rie québécois et nn essai, «Le 
rarmAm mj ^ définition ». A noter éga- 
lemem deux urtidu sur réctatemeot do se» 
rbt et ta nécessité d’un nonvun syndicalisme. 
(N* 20«; jriDce-aeât, bbsertrieL 52 F. - 
14, rae d’Asaaa, 75006 Parie.) 

B Dim CAHIERS DU CINÉMA *. un 
entretkn avec ie réalisateur Jean-Pierre 


Moeky et un autre avec te grand cnéaste 
indien Satyajlt Ray. (N* 398. JaUM-Boèt^ 
mensacl, 30 F. - 9, passage de b Boule- 
Bbwke. 75012 Paik.) 

B Un numéro qiédal de ChifiaAc» 
don consacré anx « ««feMe araba ». Une 
vingtaine d’aoteun — parmi lesqneb 
Mcmny Benah, Férid Bonghedir, JeaiH 
Mtdiel Clnny, Bondjemaâ Karrêche, Moo- 
men SmiU et Tahar Ben Jelloua — pasMot 
en revue tous ks aspects da difTéreata 
dttématagraphîa du monde arabe. Un cfio- 
tiopnatre da rinéastes, une bïbliogiapliîe 
et un index da no» rités complètent fort 
ntilement cette renurqnabk livraison. 
(N* 43, ^ trimotfW, 120 F. - Edi- 
tioos du Cerf; Paris.) 

B VERTIGE, Journal qid défend ta créa- 
tion musicale, pubik une réflexka de Jean- 
Louis Ca c como sur k roek « Reflet noir d’un 
mal de vivre et dkne peur dn iM«t«w»»{«. », 
(N* 3; p é riodte hé non hi d i qnë e. prix mm hi^ 
qué. - Rue de la Gfsiiibi Gwir. fri Tiijvs. 
OéOOODiBie.) 

B A n sommaire de SCIENCES ET 
TECHNIQUES, un dosskr sur k boom da 
caita è mémoire dans tes secteurs non ba» 
cura et un bilan de k robotique amfricaine. 
(bh 39, JidBeC-noât, H niu néios par an, 29 F. 

- 2, rue Bénogsr, 75003 Park.) 

S La science ot no produit dn travail 
humain. Mais qui contrèk ks choix et k fina- 
lité ? La recberdia oonapondent-eUa è nn 
bes^ social ? Sur ca tbèmes, ROÎUGE 
consacre un numéro hors série intitulé 
« Scienca sans consdence » auquel om parti- 
cipé de nombreux scientifiquo. (Namére bon 

15 F. - PEC, 2, ne Richard-LsMir, 

93100 MoBtrenO.) ^ 

B René Le Gnen, daa LA PENSÉE, pro- 
peue une r&kxioa sur k tec b no lop e comme 
«^ténomène social (Tensembk*. (bP 256, 
mars-avril, bimestriel, 62 F. — 64, bd 
Aagnate-Bbiiqri, 75013 Paris.) 

a La REVUE POLITIQUE ET PARLE- 
MENTAIRE frit k point sur Faudiovisari â 
Fboire de k privatisation avec un gras itensifr 
d'une dreiztine de oontribotiou parmi les- 
queUes cella de Thierry Pfister, Gérard 
Théry, Thierry Le Roy et Jérôme Clément. 
(N* 939t mai-juin, bhuatrîeL 65 F. ~ 
17, aveane Go^am^ 7M17 Àaik) 

B Un passionnant dossier, dans 
ANNALES DE LA RECHERCHE 
URBAlb^ consacré anx «cités eShifan^ 
conversations, eommunkations » ; on liia, en 
pertienfier, la articks de PanI Virflk Ahra^ 
ham bfeks, Gérard Ltgnau et Jean-Paul 
SimoiL (N* 34, Jatn-jnlltet, bioestriel. 90 F. 

— CDR, 11, ne Goarii^ 92543 Morireage, 
Cedex.) 
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• QUESTIONS ET RÉPONSES; ce 
qui] faut avoir sur b politique de b ftsoqiic 
asiatique de dévekqipenieDt, sa ressourça et 
KS actirités de pifr. fBAD. BP 789. Meaâlle. 
1986,81 pa^i.) 

• RÉSUMÉ STATISTIQUE DE 
LTJNESCO. 1986 : downéa par pays sur 
Fédocation, h tekaec et b technologie, ta 
culture et b commuiriraition (IWÆSCO. 
Plartr. SS6pager,46/>’.J 


Prochains colloqiies 

• A Finîtiative de difTérents centres de 
recberebe liés au CNR5, se réunira dans 
FOise, les 15, 16 et 17 septembre, un Got- 
loque intitulé «TURQUIE, MOYEN- 
ORIENT, MARCHE COMMUN». 
(Rensdgoements : secrétariat du centre 
«les Fontaina», BP 205, 60500 Chan- 
tiUy. TéL : (16) 44-57-24-60). 

• «NOUVELLE INDUSTRIALI- 
SATION, NOUVELLE URBANISA- 
TION, VILLES ET TECHNO- 
POLES » : sur ce thème, se tiendra à 
Toulouse, la 23, 24 et 25 septembre, une 
réunion imemaiiooab à l’initiative du 
Centre interdisciplinaire d’études 
urbaina. (Renseignements : Pierre 
Fraixanet, centre de promotion de la 
recherche scientinque, nniversité 
Touknme-Le hÆrail, S, ailée Antorûo- 
MachadOk 31058 Toulouse Cedex.) 
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LA FORCE SUBVERSIVE DES LANGUES AFRICAINES 


Décoloniser l'esprif 


Par NGUGI WA THIONG'O 


Kêttfaa, coma emnae écrivaiD de Jaiçiie anglaise, Ngagl 
«a Thioog’o déclare d'emblée dans son dernier lirre, Decoh- 
m8iBgtbeMiad;TbeJPolitScsofLaagiÊageioAùicaaIJten~ 
tan (1), qall n*écrira dêsomiais plus qu'en Idknyn, sa laitue 
QU en IdswafailL Lm essais qui composent ce 
line » « Hie laqgnage of Afiican litentme » (« la langue 
de la littênture afiicaine»), «The ïangnage of Afiican 
Tbeatie» («la langue du diéfttre afiicaîn »), «Thelm^nage 
of Afrïcan Fiction » (« la laitue dn roman afrïcûi »), « Tiw 
Qnest for Rderance » (« la quête de la pertinence ») - exp^ 
queat comment l’auteur a été amené à prendre une telle déci- 
sion et en font admettre le Iden-firndé. 

Né dans ime famill e paysami^ Ngii^ ira Tlûoi^o a fait 
ses pfemières classes en langue Idkn^ notamment dans une 
éctde tenue par des militants natimmlistes. Mais, tqnès la 
déclaration de Tétât d'mgenoe ta 1952, ces écoka ont été 
snnnrisee an léglnie ctdtmial; la smde fau^ne d^nstracticm 
était Taillais. Ngi^ wa Tlnoi^o a poarsmTÎ ses études, U 
est derenu murmsitaire ^ éoivmn, mais il Im est resté une 
préoccupation doolonrense pour la question des langues saisie 
dans toute son amplenr. 

Cest en 1977 qu^l a été amené à la résoudre en pratique. 
Professeur de üttératiire à l*unirersité de Nairobî, il avait 
attarf commeucé i travailler avec les paysans et ouvriers d*tm 
centre d'éducation communautaire dans une ville satellite de 
NaûtÂf, qui hti mit un j<mr demandé ime pièce de tiié&tre 
qnUs puissent jouer. En quelle langue l’écrire sinon la leor ? 
La pièce a en un tel succès que le gouvenement dn Kenya 
^en est ému i sa manièie : fin 15177, elle a été mterdhe, et 
Ngogî ira Thkmg’o, arrêté. Pendant Tannée qiTIl a passée en 
fuisai^ 9 n écrit no roman en Ukiiyn, en 15180; son 
soccès — Il a été vendu à qmnze mille cxenvlmrcs et large- 
mot diffusé dans les milieux populaires — Ta ccmfortë dans 
son choix. 

En 1982, alors qu’il était en voyage à Tétrangerj Ngugi 
ira ‘lUong’o fht averti qu’il serait anfaé et détenu sans ji^ 
ment s*ü rentrait au KÔya. JDecokiiiian^ tte Mâd, ce livre 
qui dit les retrouvailles dTnn écrivain avec son peuple, a donc 
été écrit en ezfl. 

ADRIAN ADAMS. 

(1) Ngnti Hncng’o^ DeeotoÊÛüig lAc Afind ; Tkt FoUOcs <ff Lan- 
guagg in Afiican Uteraturt, James Currqr-Hdiieinaiiiu Loodrea, 1986. 
128 pases» livres. 

L a question, la voici : en tant qu’écrivains africains, nous 
nous sommes toujours élevés contre les rapports écono- 
miques et politiques de type oéoookmial «vee l'Europe 
et l'Amérique. Bien. Mais en continuant d'écrire dans 
des langues étrangères, leur rendant ainsi homm^e, ne 
perpétnmis-Dous pas au niveau culturel cet esprit néocoJonial, 
abject et servile ? Quelle est la différence entre un homme 
poétique proclamant que l'Afrique ne peut se p a s ser de 
l'impérialisme, et on écrivain proclamant que l'Afrique ne 
peut se passer des la«gn«« européennes ? 

Tan^ que nous haraz^uions les cercles proches du pou- 
vmr dana une langue qui mœlnaît automatiquement du débat 
la paysannerie et la classe ouvrière, la culture impérialiste et 
les forces réactionnaires africaines ont eu le champ libre. Le 
Bible est disponible en quantités illimitées dans la moindre des 
Ifl ffgiMw» africaines. Les cliques compradores au pouvoir sont 
^^kment ravies d'avoir la paysannerie et la classe ouvrière 
pour elles toutes seules ; les dikorsions, les décrets autocrati- 
ques, les fossiles de musée e^ibés comme culture africaînB, les 
idéologies féodales, les superstitions, les mensonges, tous ces 
éléments rétrogrades, et d’antres, sont communiqués aux 
masses africaines dans leur propre langue ; sans aucune oppo- 
âtion de la part de ceux qui ont une autre vision de l'avenir. 
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enveloppés dans un douillet cocon d'anglais, de français, de 
portugais. 11 est piqua^ de constater que l'homme politique 
africuzi le plus réaetionnaire, celui qui est |uût è vendre 
l'Afrique è l'Europe, maîtrise souvent fort bien les langues 
africaines ; tout comme autrefois les plus zélés des mission- 
qui voulaient sauver l'Afrique d'ell^même, et notam- 
ment de ses langues païennes, maîtrÎMÎent fort bien néan- 
moins les africaines, pour lesquelles Os ont souvent 

conçu des systèmes de tra n scri p tion. Le missionnaire européen 
croyait trop à sa de conquête, pour ne pas la commu- 

niquer dans les lan gw* accessibles aux populations ; l'éertvain 
fpfriffaie cToit trop cn la « littérature africaine » pour Téerire 
dana CCS law gtigfl de paysaos, ethniques, sources de division, 
sous-développé 1 

Par un surcroît d'ironie, ce qu'ils ont produit, quoi qu*^ 
en disent, n'est pas de la littérature africaine. Les éditeurs 
d'une récente eoileetion de Tnan^Ala de littérature anglaise ont 
eu raison d'inclure ces textes-là dans lenr 
dernier tome, celui qui traite de la littéra- 
ture de langue anglaise au viz^ème siè- 
cle ; de même que l'Académie française a 
eu raison d'honorer Senghor pour son ^ ^ / 

apport réel et talentueux à la langue et à la ^ 

littérature françaises. Ce que nous avons ^ i 

créé est une tradition hybnde parmi tant Æ 

d'autres, tradition de transition, tradition 
minoritaire qu'on ne peut qu'appeler « lit- I 

térature afr»«uropéenne». Elle a produit ^ ] 

des auteurs et des ouvres d'autbenti- ^ ' 

que valeur : Gbinua Aehebe, Wole Soyinka, Il 

Ayi Ewei Armah, Sembène Ousmane, Agos- J1 

tino Neto, Sédar Senghor et bien d'autres. ^ 

Qui niera leur talent ? Les produits de leur M 

imagination féconde ont certainement ^ 

éclairé d'importants aspects de l'être afri- ^ 

daM sa lutte contre les conséquences v ^ 

politiques et économiques de ce qui s'est 
passé depuis la conférence de Berlin (1). 

Mais ne nous leurrons pas ! Leurs écrits < 

appartiennent à une tradition afro- J 

européenne, qui durera probablement ce 

que durera la domination de l'Afrique par 

le capital européen dans un contexte néoco- 

loniaL La littérature afro-européenne peut 

être définie comme la littérature écrite par 

des Africains dans des langues européennes \ T| 

à l'époque de l'impérialisme. \l ' 

Mais certains se rangent à la conclusion U 

înéluccable que proclamait Obi Wali avec 
tant de vigueur polémique, il y a vingt ans |i 
d$à : la littérature africaine ne peut être 
éciite que dans des langues africaines, les 
laTigiMs de U paysannerie et de la classe 
ouvrière, qui constituent pour chacune de nos nationalités le 
principal instrument de l'alliance de classe, l'agent de la pro- 
chaine rupture révolutionnaire avec le néocolonialisme. 


J 'AI commencé à écrire en langue Idkuyu en 1977, après 
avoir pendant dùc-sept ans participé à la littérature 
afro-emvpéenne, afro-anglaise dans mon cas. Cest alors 
que j'ai collaboré avec Ngugi wa Miriî à la rédacdon de 
la pièce Nfftahika Ndasnda (le titre de la tradimtion anglaise 
est / WiU Marry Whan I Want (2). J'ai pyddîé, depuis, un 
roman en Idkuyn, Ccùtaoni MutharabaùU (en traduction 
anglaise : Demi on the Cross) (3); et écrit un drame musical, 
Mtàtu Nju^ra (Motker Sîng for Me) (4), trois livres pour 
enfants, Njcmba Neaa na S^MOthi i Mathafft^ Bathitoora ya 
Njamha Nene, Njamba Nene na Cite King' 
■ ■■ — . on^i, et le manuscrit d'un atitre roman, 

Matigari Ma N/inutngi. Partout où j'ai été, 
I surtout en Europe, j'ai dû répondre è la ques- 

tion : « Pourquoi écrirez-vous maxaterumt en 
kikuyu? » Dans certains TwîlîgMT universi- 
taires, j'ai subi des reproches : « Pourquoi 
- — ■ nous aoez~voue cJtandonnés? » Cest presque 

comme si, en choisissant d'écrire en Idkuyu, 
je faisais quelque chose d'anormaL Mais fe 
kikuyu est ma laïque maternelle! Ce qui 
FF tomberait sous le sens dans la pratique litté- 

raire d'autres cultures étonne chez un écri- 
vain africaîn, et cela montre à quel point 
l'impérialisme a déformé la riaion des réa- 
FF lités africaines. La réalité a été mise sens 

desstis dessous : l'anormal passe pour normal 

I et le normal pour anormal. En réalité, 
l'Afriqtie enrichit l^orope^ mais on fait 
PP croire à l'Afrique qu'elle a bmoin de l'Europe 

pour la sauver de la misère. Ses ressources 
naturelles et humaines continuent de contri- 
buer au développeiuent de l'Europe et de 
l'Amérique; mais on persuade l'Afrique 
qu'elle doit être reconnaissante de l’aide 
FF reçue de ceux-là mêmes qui éc r asent encore 

le continent. Elle produit même des intellec- 
tuels qui justifient cette manière de voir 
l'Afrique à l'envere 

FF Je crois ipie le fait d'écrire, en langue 

kikuyu, une langue du Kenya, une lan^e 
africaine, paràcipe int^ralement aux luttes 
anti-impérialistes des peuples africains et 
PP kényans. Dans les écoles et les universités, 

nos langues kényanes — celles des diverses 

nationalités qui composent le Kenya ^ ont 




été associées à des attribute n^tifr : arriération, soos- 
(iévrioppement, misère. Nous qui avmts suivi ce système sco- 
laire, censés en sortir avec la haine du pro.ple, de la 

culture et des valeurs de la langue qui nous valait brimades et 
quotidiennes. Je ne veux pas voir les enfants du 
I^ya grandir cette tradition, imposée par Impéria- 

lisme, de mépris pour les instruments de communication 
forgés par leurs communautés et leur histoire. Je vetoc qum 
surmontent Taliénation coloniale. 

L'aliénation coloniale prend deux formes, liées : se distan- 
cier activement (ou passivement) de la réalité ambiante, 
s'identifier activement (ou passivement) à ce qui est le plus 
extérieur à cette réalité. E31e commence par disrôcier délibéré- 
ment la langue de la conceptualisation, de la réflexion, de 
l'édocation formelle, du développement ment al, et la langue 
des ra|^>orts quotidiens an sein de la famille et la commu- 
nauté. C'est comme si l'on séparait le corps et l'esprit, afin 
qu'ils occupent dans la personne deux sphères lingoîsti- 

ques séparées. Sur le plan soeiiJ, c'est comme si Ton produisait 
une société de tâtes sans corps et de corps sans tetes. 


J E voudrais donc contribuer à restaurer l'harmonie entre 
tous ces aspects disjoints de'la langue, à rendre l'enfant 
kenyan à son en\'ironnement, afin qu^ puisse le com- 
prendre pleinement pour le transformer dans l'intérêt 
de tous. Je voudrais que les îawgm»« maternelles des peuples du 
Kenya (nos langues ««tifinalwi !) produisent une littûatnre.qoi 
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reflète non seulement les rythmes de l'expression orale de 
l'enfant, mais aussi sa lutte avec la nature et sa condition 
sociale. A partir de cette harmonie enoa lui-même, sa 
et son enviroxmement, il pourra apprendre d'autres langues, et 
apprécier les éléments positifs, humanistes, démocratiques et 
révolutionnaires des littératures et cultures d'autres peuples, 
sans complexes à l'égard de sa propre langue, son propre moi, 
son envirozmement. La longue nationale du Kenya tout entier 
(le kiswahilj), les autres langues nationales, celles des diverses 
nationalités du pays, comme le luo. le kikizyu, le Tnaaot, le 
luhya, le kal l i n j in, le kamba, le nujikenda, le somali, le galla, 
le turkana, l'arabe) ; les autres lan g n e p africaines, tell fs le 
bausa, le wolof, le yoruba, l'ilia, le xulu. le nyanja, le liwgaiflj 
le Irimbwn du ; les la n gues étrangères — étrangères à l'Afrique 
— comme l'anglais, le français, l'allemand, le russe, le chinois, 
le japonais, le portugais, l'espagnol, trouveront alms leur juste 
place dans la vie des enfants kenyans. {...] 

Mois c est précisément lorsque les écrivains veufant mettre- 
les langues africaines au service des luttes paysannes et 
ouvrières qu'ils rencontrent les pires obstacles. Car pour les 
r^imes compradores, l'ennemi véritable, c'est ung paysannerie 
et une clane ouvrière éveillées. Un écrivain qui veut commu-' 
niquer on message d'unité et d’espoir révolutionnaire dans les 
lang^ du peuple devient un personnage subversif. [...] La 
participation démocratique du peuple à la transformation de 
ses «mditioM de vie, à un débat sur ses conditions de vie qui 
se ^roulerait dans des langues permettant une compréhension 
reciproqu^ est perçue comme un danger pour le gouvernement 
et les mstatutions du pays. Dès qu’elles portent un message en 
rapport direct avec la vie du peuple, les langues africaines 

devieaneni des ennemies pour l’Etat néocolonîaL 

(Copyright Jame Cnrrey Publisher, 54 B Tbomlim Souare, 
Isüngton, Londres N 1 I BE) ««mmi ^ -, 

la partage rAfriqoe entre 

«V Tfi-r- " “ français : « Je me marierai quand je voudrai •- 

(3) NDLR, — « Le Diable sur la Crnx •. 

(4j NDLR. » ■ Ma mère ehant* pour 

principales œuvres 

^ ^ Hememann, Londrea, 1965 
w Haner, Paris. 1984> ; 77is flA«r SaS- 
I^dree, 1965 ; A Gn/n of Whaat, He^ 

ÎSSr'fiïlÏT' «Wliard. Paris. 

Heinemann, Londres, 1975 ; Petals of 
okjod, Heinemann, Londres, 1977 iPêtalas dn aana Pré- 
sence africaine. Paris. 1985). « SWB. rn- 

ESSAIS : Homeooming, Heinemann. Lomftas. 7 S 72 . DeaSiad. 
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Le Kenya, dans toute sa fragilité 


^^rrÊ en exemple pour s’être confonnê aux exigences du 
Fonds monétaire international et de la Banque mondiale, le Kenya, 
priKip^ allié des Etats-Unis dans l’Est aliicaiii, s’enfonce dans 
|*inégalitê : chômage des jeunes, expulsions de travailleurs étran- 
gers, effondrement ^ salaire minimum, violeDce urbaine, di<^ts de 
l’homme foulés an pied... 1^ remous s’amplifient autour du présl- 
d^ l^el Arap Moi; alors qu’augmente le nombre de conseUkrs 
militaires israéliens et que N^airobi paraît tenté de renouer s es rela- 
tions avec Jérusalem. 


Avec rint^rsitioa du Kenya dans le 
dispositif de la Force de déploiement 
rapide américaine, s'est ouvert une 
nouvdle phase dans lliistoire du pays. 
Les acco^ semi-secrets rignés en juin 
1980 (1) dmmûent aux miHtmres des 
Etats-Unis accès au port et à raéroport 
de Mombasa sur Tocéan Indien, ainsi 
qu'aux terrains d'aviation de Nairobi, 
de Nanuld dans la province centrale et 
de Wajir dans le désert de la région du 
nord-est habité principalement par des 
pasteu^ somaliens. De cette aiiïane»., 
seub tirèrent bénéfice le personnel poU- 
tique — qui reçut de substantiels pots- 
de-vin — et les propriétaires des hôtels, 
maîscMis de passe et casinos, où des mil- 
lias de soldats de la flotte américaine 
venaient se délasser. Cet afflox 
d'argent accentua la concentration des 
rieh^ses dans un petit cercle de la 
bourgeoisie, qui avait déjà prospéré de 
manière spectaculaire sous Kenya tta. 
De surendt, le développement de la 
prostitutioa entraîna une exploitation 
des femmes encore inégalée. 

Pour lea Etats-Unis, la priorité dem- 
née à leurs relations avec le Kei^ 
avait use rignincatioB ré^onale et 
continentale qui dépassait de loin les 
quelques profîts retirés des ventes 
d'équipanents militaires ou les possibi- 
lités de fréquenter les bars et les plages 
offertes à leurs marins. Enserré entre 
PEthioine marxiste, la Tanzanie soda- 
liste, le r^ûne, faible et discrédité, de 
XL Siad Barié en Somalie et l'Ouganda 
instable du tem^ de XL Oboté, le 
Kenya apparaissaît-coamie le seiti allié- 
fiable de l'Oeddent. ~ 

Sur le terrain diplomatique, les auto- 
rités kényanes se .sont siim prCiées à 
diverses tentatives pour modifier le 
cours des événements en Afrique. Elles 
ont aidé les Tgraglîen» dans leins eflbrts 
pour renouer avec les Etats du conti- 
nent ; elles c«t fut presâon sur l’Orga- 
nisatû» de I*amté aÂicaîne pour tenta 
de bloquer te. retenoe des aégodations 
entre le Maroc et le Front PoUsario 
dans le conflit du Sahara ocddental ; 
elles ont fourni un asüe, du travail et 
des pnpiers aux opposants au régime du 
FRÉLJMO du Mozambique ; et, sur- 
tout, eOes ont comtené diplomatie et 
intervention militaire pour empêcher 
racoesacm au pouvoir, dans l'Ouganda 
vdsin, de XL Yoweri Mtisevenî et 
de l'armée de résistance natio- 
nale (NRA). 

Nairobi était devenu à la fds un lieu 
de surveiDance de nnsuirection ougan- 
daise et un contrepoids à l'influence 
des Tanzaniens auprès d'dlc. En août 
1985, après reffondrement'du régime 
de XL Xlibon Oboté à Kampala, des 
pourparlers furent entamés entre la 
nouvelle junte inflitaire ougandaise. 


Les Français 
en Afrique 
noire 

de Rfchelleu 
. à iMKterFand 

Pieire Biomès 


D» lo traHe des Noirs à 
la gueire idiodo-Obyenne. 
350 ons de présence 
française ou sud du 
Sahara, racontés 
avec brio et pQstion. 
Une remise en fnémoire du 
possé colonioiisfew 
qui Jette un édoirage 
nouveau sur les ropports 
franco-africains 
â actuels.. 


Par VICTORIA BDlTTAIN 


dirigée par le général Tito Okello, et 
M. MusevenL Toujours présents mili- 
tairement dans le pays, les Britanni- 
ques cootribuèrent alors à faire porter 
M XloL le chef de l'Etat kényan, à la 
présidence des n^odations. Camm#! 
les Américains, les Biitanmqoes enten- 
daient, en se servant du prestige 
rehaussé de M. Moi, enfermer 
M. Museveni daw ]c pi^e d'une coali- 
tion gouvernementale fdble et divisée, 
où il ne serait qn'oo partenaire de 
second plan. Mais on sait conunent te 
manœuvre a échoué (2) : te NRA 
accéda seule au pouvoir en janvier 
1986. 

Les négociations de Nairobi donnè- 
rent lieu à des scènes étonnantes. La 
fouie, massée pour assister aux allé» et 
venues des négociatenrs, réseivmt ses 
applaudissements à XL Museveni et 
boudait son propre président ^ns use 
société marquée par te répression, les 
apparitions dn dirigeant de la NRA 
fournissaient une occasion rare de 
manifester contre les choix économi- 
ques et dqjlotnatiques dn r^îme. 

Alors que 30 % des Kényans vivent 
au-dessous du seuil de panvrâté, les iné- 


galités ne cessent de s'aggraver. Depuis 
1978, le {ffoduit natimial brut (F^) 
par habitant a anoueÔement 

de 1 %, et anjourdlmi plus de un mil- 
lion de paysans ne possèdent pas de 
terres. Entre 1978 et 1984, le ponreen- 
tage des du^rens « sang ressources 
connues » a pins que doublé (3). 
Durant la première moitié de la décen- 
nie 80, le salaire mîpîmBn^ a chuté 
de 36 % tandis que le salaire mdnstriel 
moyen diminuait de 23 %. An cours de 
la même péx^e, les producteurs de 
céréales viraient lenrs ressources au^ 
menter de 71 % en termff xéels et les 
producteurs de denrées destinées à 
rexportatioD de 49 %. Ces hausses 
bénéficiaient prindpalement anx eon> 
pagnies multinationales et à la grande 
bourgeoisie Icényane. 

En 1986, le pays a eonnn un « mini- 
boom » fllusûtre, avec la pro g ression de 
S % dn PNB gr^ aux recettes records 
tirées des trois principales richesses dn 
pays : caf A tbÂ tourisme. Depuis, les 
prix mondteux du café et du thé ont 
chuté tandis que Tindustrie du ton- 
risme — dont les dients viennent en 
jnuticulier de RFA — est plus dure- 
ment frappée par te diffusion du SIDA 
pami les prostituées que ne le recon- 
naissent les autorités. L'objectif ambi- 
tteux du TniHion de visîteoTS pour 1988 
a éU ramené â huit cent nTote, alors 
que Les chiffres actuels plafonnent à 
cinq cent mille, et que raccroissement 
du coût des importations d^)asse ter^ 
ment la pr^ression des recettes du ton- 
risme(4). 

Une part importante des bénéfices 
réalisés, darts ce secteur comme dans 
bien d’antres, n*arrivent jamais an 
K^ya, ou en sortent rapidement. Alors 
que cent quatre-vingts compagnies 
multinationales contrôlent la majeure 
partie de rindustrie, corruption et 
laisser-falre se combinent pour laisser 
les profits se réfugier à l'étran^. 


« BrésQianisation » 


S ous le double effet de te cnn»- 
sance démographique — 4 % ]»r 
an, un record mnnriîai . et de te margi- 
nalisation dés' plus pauvrâ parmi les 
petits propriétaires, qnî sont contraints 
de vendre leurs chmnps, te pression sor 
te terre — 18 % seulement des superfi- 
cies sont cultivables, •> se renforce. 
L'exode vers les villes s’accélère et tou- 
che maintenant les femmes qui avaient 
tendance à demeurer au village. Les 
bidonvilles s'étendent, la pauvreté 
s'aggrave et te violence uiba^ prend 
de telles propmtioos que des mitices 
privées ont fût leur apparition dans 
ceitaîoes banlieues priiti^ées de la 
capitale. Ce phénomène, cmoparable à 
ce que l'on peut voir dans diverses capi- 
tales tetîno-américaines, a indté I’£eo- 
nomist à parier de « brésOtemsation ». 

Oaque année, 300 000 jeunes quit- 
tent l'école et se retrouvent sur un mar- 
ché dn travail qui offre, au tnîem, 
20 000 emplois. Réservés traditionnel- 
lement aux immigrants ougandais, 
rwandais ou bonudais, le travail non 
qualifié et sous-payé dans les planta- 
tions de café et de thé est désormais 
effectué par des Kényans. 

Les expulsons, au mois de mais, de 
milliers de travailleurs étrangers — 
même ceux paifaitemenc en règle — 
s’inscnveiit dans une campagne de 
chauvinisme par laqneOe le p^dent 
M<n esp^ 9gner quelque popularité, 
llclie ^flîàle, car le présîdeot est 
connu comme un des hommes les plus 
riches d'Afrique (5). Associé au mü- 
liai^aire israélo^américain M. Gad 
Zeevî, XL MoT possède une gnuKte part 
de l'industrie pétrr^ère, ainsi que 
l'anciienne conqiagme MbÛl Ofl. 

Depuis le coup d'Etat avorté d’août 
1982 (6), le capital étranger a com- 
mencé à fuir le pays. Le nombre des 
Armes américaines a chuté de 140 à 
125. Ainsi, la compagnie pharmaceuti- 
qoe ftîsto Myers s’est installée à 
Lagos, tan^ que Fepâco se transport 
tait à Athènes. Ce mouvement a 
accompagné l’exode de nombreux asia- 
tiques, premières victimes des püteges 
et violences qui avaient marqué tes évê^ 
nements de Tété 198Z 
Mais le gouvereemeot de XL Rea^m 
a fait un cb<nx inverse. Lon de son 
court périple aflicain, en janvier 1987, 
XL George Shultz a donné eu èxempte 
te Kenya et te Cdte-dlvrdze, qui ont 
favœîsé l’extenrion du secteur prirè et 
se sont conformés aux prescriptions du 
FÎÆ et de la Banque mondiale. 

Quelques jours plus tard pourtant,- 
XL Hovrêrd E. Wolpe, présideiit <temo- 
crate de la sons-commissûm pour 
l’Affique de la Chambre des r^nésen- 
tants, à Washington, dénonçait avec 
violence le bilan kényan en matière de 
droits de l'homme : « Nous avons 
constaté... un aecroîssemem drastique 
de Vîndmidation contre ies individus 
qui eriüquetü la politique du gotevsr- 
nement (7). » En mars, ion de la viaiie 


du président Daniel Arap Mol à 
Washington, te presse américaine mon- 
tait en éjringle phuôeurs cas de tor- 
tures, aîTMû que fat détention sans prorès 
d'un avocat conservateur, M. Gibson 
KamaaKuris. 

Cette pressicm obligea le président 
Reagan à aborder le problème lors de 
sa r eo oo ntre avec XL Moi. Mais avec 
nne extrême prudence. « Les droits de 
rhomme sont l’un des points à l’ordre 
du Jour. Nous avons exprimé notre 
souhait que soient préservées les insti- 
tutions démoenuiques du Kenya et que 
la réputation dont Jouit ce pays en 
matière de respect des droits de 
Vhomme ne soit pas ternie », déclara te 
pofto^nrede du département d'Etat 
avant d’ajouter que les relations entre 
tes deux pays se fondaient sur des bases 
« bèen plus larges » (8). Au même 
moment, il est vrai, tes Etats-Unis ten- 
taient (Tobtemr de XL Xtel une modifi- 
cation des accords militaires et la 
transformation des facilités d’accès en 
bases permanentes on occupées pour 
une longue période, le Za3rè 

avec le site de Kaznina, an Shaba (9) , 
le Kenya se transformerait en base 
arrière potentielle pour une éventuelle 
iatervention en Afrique anstiale. 

Pourtant la marge de manœuvre du 
gouvememnit américain est limitée. 
Entre 1984 et 1987, l’aide au Kenya a 
chuté de 111 mtiiMwwL de dollars à 
53 millions Et pour la première fois, 
au printemps 1987, la Chambre et le 
Séût ont, dans un projet de loi, lié 
l’aide future au problème des droits de 
l’homme (10). D’où les rumeois persis- 
tantes d’un changement an sommet à 
Naût^ qui permettrait d'apaiser 
l’opniioD américaine tout en préservant 
tes relations militaires entre le Kenya 
ce tes Etats-Unis et en contenant la 
poussée d'une opposition de gauche 
clandestitte dœit le groupe XÎwakenya 
est la composante te plus connue. 

Durant ces derniers mois, le gouver- 
nement kényan a multiplié tes couvre- 
feu administratifs dans diverses loca^ 
lités, particulièrement dans l’oneat, à te 
frontière ougandaise. Mais c'est sur- 
tout rimpositiop de cette mesure anx 
secteurs africains de Xfombaa, à te An 
dn mois de mai dernier, qui a ténurigné 
de l’extrême nervosité des autorités 
devant te risque d’on coup d’Etat ins- 
piré per tes Ocddentaiix. 

Cette csainte s’est traduite par un 
important remairiemcat aiiiistmel au 
début du mois de juin et la à 
l’écart du ministre des affairea étran- 
gères, M. Elijah Mwangete. Si te pré- 
texte invoqué fut te responsabilité dn 
chef de te (Uplomatte diuis la frMdeur 
de raccueO de XL Xfol à WasUngtoii, 
deux autres causés ont pesé de manière 
bien plus déciâve. D’abord l'appui 
public aux opposuts ougandais de 
M. Mwangele, qui n’a pas hésité à 
ramener de Londres, dans son avion. 
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Points de repère 

SUPERFICIE : 583 000 kSomètres eanés. 

POPUIATION s 20A millioai <Thtbitants (tou les eUffies sont de 1985). 

PNB/HAB. : 290 doDan. 

IKTTE : 4,2 mûliarde do doOeia 

PKlNC3PAl£SBOimC£S DE DEVISES îcafS, thé, toaimne. 

ESPERANCE DE VIE : 54 un. 

MOKTALFIÉ INFANTILE : 91 pour fflîUeL 

EVOLUTION POLniQUE 

1895 : ÎDStantuioD de piocactarat bntaiiniqne. 

19S2 : débat de bk lérahe des Msd-Mhi. 

DECXXfBRE 190: ecceepoa à nndépenduice. Le Kenya Afiican Nationel Ihiîon 
(XAKU) s'usiue le monopole dn pouvoir. 

AOUT 1978 : mort de Jomo Koyntta, père de Undépendenoe. n est rem^acé à fat t6(e de 
rEut par M Daniel Arap MtC 


plusieurs dirigeants de la guérilla anti- 
NRA. Cet engagement trop voyant a 
gêné XL Mol, qui pourtant n'a pas 
hésité à faciliter les activités des 
anctens compagnons de XL Oboté. Et, 
soitout, tes ambitions personnelles de 
M. Mwangele, qui a tenté d’élargir te 
cercle de ses partisans à l'intérieur tout 
en multipliant les contacts avec 
diverses capitales ocddentales intérea- 
séea par un changement dans la conti- 
nuité à Nairoln. 

(J) Voir Lawre nce Liftc lmitz, «Washina- 
ton reoforce sou diq» s iiîf militaire dans le 
Golfe et rocéan lodîBD », ie Monde éipionu^ 
tique, février 1987. 

(2) Victoria BriRaia, ■ Comment rarmée 
de résistance narionale vint a bout d’un rteime 
discrédité», te Monde diplomatique, mars 
198é. 

(3) Setçfeto l990:Prospeeo/orGromK 

The Unit, t ra prf rf , 

1987. 

(4) làfd. 

(5) 17 avril 1987. 


Un nouvean facteur, te renforcement' 
de la présence de comteallas militaires 
israéüeas auj^ de raimée kênyane, 
risque toutefois de brouiller les cartes. 
En s’appuya sur les Inaélien^ te pt^ 
sîdent Moi espère bénéficier des 
mêmes contradictions qui emt permis, 
au Ubéria, au général Samuel Doe 
d’échapper, en novembre 1985, â nn 
coup d’Eiat encouragé par la CIA. En 
échange, le Kenya pourrait, à la suite 
dn Togo, raouer ses relations avec 
Jérusalem. 

(6) Cf. Victoria Brittab, «Kenya : une 
situation explosive derrière la ritrino de pros- 
périté», le Monde diplomatique, novembre 
1982. 

(7) International Seraid THbune, 19 jan- 
vier 1987. 

(8) ^rlea Wîreless Pile (ambassade des 
Btats-Uoisà Pari»),n*47, 17 maie 1987. 

(9) Cf. « Zaïre : à la remorque de fat politi- 
que américaine eu Afrique australe», ie 
Monde diplomatique, mars 1987. 

(10) International Herald Tribune. 
14 mai 1987. 


FÉDÉRATION nVTERNATIONALE DES SOCIÉTÉS DE LA CROIX-ROU^ 
ET DU CROISSANT-ROUGE (UGUEl GENÈVE 

La prochaine Assemblée Générale de novembre 1987 emnsagera 
le nomination d'un 

Secrétaire général 

Le poste: 

Le Secrétaire général est le plus haut fonctionnaire de la ligue, r^pon> 
sable en particulier de l'exécution du travail de son Secrétariat à 
Genève, de même que de ses opérations internationales. 

Les exigences : 

Ayant foit preuve de capacités de direction administrative, de préfé- 
rence dans un environnement international. Faculté de motiver et diri- 
ger un personnel de plus de 40 nationalités différentes. Connaissance 
et compréhension du mouvement de ia Crobe-Rouge et du Crnssant- 
Rouge et engagment à ses prindpes fondamentaux. Maîtrise des lan- 
gues française et anglaise. de préférence entre 35 et 50 ans. 

Las personnes intéressées sont priées de faire parvenir leurs candita- 
tures avant ie 1 5 septembre 1 987 au : 

Président 

Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
B.P. 372, CH 1211 Genève 19, Suisse. 









DE L’AFRIQUE AUX ANTILLES 

Journal de bord d’un métis 


CAHIERS DE LA MORT-COLIBRI, àe 
Patridc Enraard-Sïad, Le Seuü, Paris, 1987, 
249 ^ P- 

D *AB0RD le plaisir: la booffée d'o^^ène, le paquet d'embruns, les etfluves 
africaines. CeJUer* de la mart-coUbri, Patrick Erouard-^iad rdpond 
au voBu qu'ezprîzDe Julien Gracq, dans J*ré^rences, de voir Je roman fran- 
çais prendre une respiratmi plus ample. 11 s'arit avant tout d'un livre qui nous 
invite au voyage, qui nous sugg&re de prendre le large, ou simplement un peu de 
champ par rapport à nos problènies et nos paniques quotidiennes. Ce voyage s'ins- 
crit entre les Antilles, le Brdsü et le Sénégal, avec ce Niÿnski affrété par une funille 
de Français moyens, les Bossard-Lederc, que le narrateur s'amuse à observer d'un 
œil ironique. Sén^aZ, Brésil, Antilles : un triangle qui, pour le touriste moyen, n'a 
pas d'autres s^nificadons que plages, soleil, exotisme, vendus en tra n ches hdidn* 
madaires et forfaitaires, et qui, datiB ces CaJâert de la mort-oolibr^ devient le lien 
d'une aventure aiu multiples significations. 

Répondant au nom prédestiné de Noé, le narrateur, dans son journal de bord 
(et l'on n'est pas très éloigné ici de la littérature de navigation qu'a illoatrée Henri 
^ Monfreid), rassemble et noue les fils conducteurs de plusieurs intrigoes: c'est 
une histoire bien arrimée que celle qu'il nous raconte, la sienne comme dans tout 
Büdungsroman (1). Noé est métis, un N'Diyae, mais de mère fruçaise, et II appar- 
tient, sa tête com me sa vie, à deux cultures, l'africaine et reuropéenne, 
qui, dans leur passé commun, se sont affrontées en même temps qu'elles se parta- 
geaient leurs r^érences. Cest un narrateur doublé d'un observateur sans complai- 
sance, qui évoque le Dakar de la coopération, des tetthebs, des pedts boulots, de la 
chiennerie de vie (en France, on parlerait de • galères) que l'on découvre au long 
de l'avenue Lnmine-Gneye ou du edté du marché Sandaga. Cette atmosphère daka- 
roise, mêlée de poussière, d'odeurs de pâte d'arachide et d'inteijeetions familières, 
donne toute l'épaisseur de réalité du roman 

Et le Brésil ? Cest une femme dn nom de Pandora que Noé, mujours observa- 
teur des drames humains, accompagne, pendant une saison d'hivemage, dans une 
tragique Pandora, jeune fir&Uieone en rupture de famille, se jette dans 

une Afrique mystérieuse, dangereuse, cdlc qui la fascine, et qui la tue, dans 
l'amour qu'elle porte à un pur Wolof du BaoL U y a bien sûr une secrète parenté 
entre le méds et la fille d'un pays entièrement métissé \ une ressemblance aussi 
entre la quête de pureté noire qu'entreprend cette héritière d'une grande fortune, et 
la recfaei^e des origines qui soos-tend le voyage de Noé, à bord du Nijinski, en 
compagnie de le chien et des Bossard-Lederc. 

C E livre porte une interrogacioQ : « N<ùr ou Blanc Etre double, û eoanaissait 
ça. Les grands écarts ne reffiajraieni pas. Sang-mêlé, mulâtre, il sanaît que sa 
grande chance était son adaptabilité naturelle, et le ffond risque dans sa vie, la 
pulvérisation de stm îdenXiiê. » Problèzne d'identité: voilà qui a tourmenté un Aimé 
Césairc (on peut penser ici à son Cahier d’un retour au pays natal, rédi^ en France 
par le jeune étudiant annlUîs passionné, devenu pins mrd député et maire de Fort- 
o^France) ; voiU une question encore sans réponse pour tous ceux à qui on refuse 
une identité qudoonque, sinon d'emprunt (Patrick Erouard-Siad a publié en 1985 
un témoignage sur l'Aftique du Sud, Blanc hcmruJre, aux éditimis Ramsay, Paris), 
voîU qui oooceme directemeot l'auecur dans ses origiBes somaliennes et françaises. 

Mais sur ce point, silence. Pbur renouer avec le véritable plaisir de la lecture, il 
vaut mieux se laisser emporter par le courant, ou par les alizés qui toujoun vous 
poussent vers de nouvelles îles. Le lyrisme est une qualité trop rare dans le roman 
d'aujourd'hui pour qu'on le laisse s'échapper sans en mesurer toute la richesse dans 
un livre réossL 

HUGUES DE KERRET. 

(1) Snr ce sujet on poona se reporter â b remarquable étude sur le « BüdungsroaiaD » 
dans la culture européenne' que vient de publier Franco Moretd : The Way af the World, 
Veiso, Looikes, 1 98^ 256 pages. 24,95 Izvrea. 


AFRIQUE 


LES MTELLECmJELS ET L£ POUVOIR EN 
AFRIQUE NOIRE -Paul M'as 

If L’Hermenan. Paris, 1987, 222 page a , 

110F. 

Cnmmeiit les inteUectoels s’intêgrent-ils ou 
rêsisient-4b aux ordres politiques en Afrique 7 
Quels sont leurs modm d'expression, leurs 
modèles d'organisation, tes valeurs qiû les 
ihotivent 7 Comment sootdls perçus au sdn de 
la société, quelle rqvésentation s’en font les 
pouvoirs 7 Autant de questions auxquelles 
tente de répandre te livre dn soddogne ivei- 
lienPanlN’Da. 

L'antear analyse les fonnes de coQaboraUon 
e n tr e rintelligetnda et l'Etat. Ce qui l'amène è 
mesurer la place de celle<s dans te personnel 
poUtico4diniixistFaiif. Uoe place assurément 
importante, et qui s’est développée et générali- 
sée au fil des ans depws les indépendances. 
Cette mtelligentm n’en reste pas mous nite 
iMwee d’autant plus présente qu'elle est, maL 
gré ta rigidité des eynèmes pditiques, toqjonrs 
combative, remuante et contestataire. 
L’auteur ôte de nombreux «gmpiee <ie luttes 
parmi les enseigoaiits et les ênidiants qui 
ébnudent réguBteetneiit les pays africains. D 
soulbne ^atemeat la oontestatioa à traven la 
littérature, et celle qui s'articule dans te dia- 
coanidéotopqncctraiqrirationamocialisinfc 

MICHEL LOBÉ EWANÊ. 


• HISTOIRE DU BURUNDL - 
Emile Mworoha. (Hatîer, Paria, 1987, 
272 pages, 150 F) : l’histoire précoloniale 
d’un petit pays afrieaîn. 

• CATALOGUE DES TECHNI- 
QUES APPROPRIEES AU TIERS- 
MONDE. (Technap, 42, me de Cam- 
broime, 7S01S Paris): recensement de 
cent technologies, mytérieia ou projets de 
rectoebe réausés par douze ONG fran- 
çaisea. 

• LES CONTRATS «CLE EN 
MAIN». — J. A. Boon et R. Gofiin 
(Massou, Paris, 1987, 160 p., 359 F) : 
deuxième édition d'un ouvrage de com- 
merce tmemational sur la forme, le 
contenu et les «n«dâlitAr d'exécution — y 
compris les échecs — de ce type de 
contrats. 


LES FRANÇAIS EN AFRIQUE NOIRE -Pierre 
Biarnès 

i( Armend Coin. hris. 1987, 448 pagei, 

11SF. 

Cest la mise en persp e cti ve — la pins large 
et complète — d'uue longue Nsuhic, œ que te 
sous-dtre indique assez : ■ De Richelieu i Mit- 
terrând >. Elle date même de la seconde moi- 
tié du XV* siècle : jusqu'au XIX*. elle 

consiste surtout en quelqoes conqaoirs. Et, 
comparativement à d'autres nations eurx^ 
péeiuies, la partidpation française & la traite 
fut faibl& « L’tuaicoloniaÜsme et la tUnonda- 
tioH de . l'esclavage étaient presque aussi 
ataiae en France que les prendhes nadga- 
tioHS atlantiques >. note l'anteur dans son 
constant sood d’impartialité. Et il s'abstient 
de tout accent polémique. 

Le lecteur apprendra beaucoup dans ce 
livre exhaustif mais qui sait être fort vivant, 
riche en scènes phtoiesques ou tragiques. 
L'exposé, sans aucune oonrplaisaace. d'une 
conquête par tes armes et d’une exploitation 
coloniale de plus d’ua siècle, ne comporte 
qn'un jugemem sév^ L’auteur n'en men- 
tionne pas mmns des éléments potitifs et se 
plaît même, non sans humour id et là, à noter 
que cinq siècles de ccdiabîtatioo ne vont pas 
sans créer des Uens. 

Y. F. 


ECONOME ET FINANCES DU MAROC 
(STRUCTURE ET POLITIQUE), - Sous la 
drsetion de )Uiib El MaUà 

ir Grandes iditieiM mareeainea, IWwt, 
19M, vehimo 2. 242 page», 460 dirbwnt. 

Alors que te Maroc vient de réusnr nne 
sorte d’oqdoit, au début de mam dernier, en 
obtenant du Qub de Faiis un nouveau prêt de 
125 «nniiQHs de dollars ainsi que le rééchelm- 
oemeat des échéances de sa dette extérieare 
(qui s’élève i environ 14 millïards de deOnzi), 
cet ouvrage vient à p^itt peur faire compran- 
die poorquoi la Banque mondiale soutient tes 
efforts du gouvernement maroettio en vue de 
restructurer son économie. 

En effet — deuxième volume fane Grande 
Eaeyelepédie du Maroc en cours de publica- 
tion es qui en comptera onze — ce Ovre ooosti- 
tue nne bonne introductim â réconomie et aux 
finances du royaume du Maroc. D permet d’en 
connaître rhistoire, tes données, tes aetenis 
principaBX et te cadre juridiqne, ainsi que tes 
tendances et tes pe up e ci ives pour tes armées â 
vente. 

LR. 


PACIFIQUE 


GÊOSTRATEGE DU PACIFIQUE. - Itervé 
Coutau-Bésarie 

ir EeefMmlen, Paria, 1987. 374 pagaa. 

188 F. 

Edité dans la ooHeedon « Enjeux intemati^ 
naux » de rinstitut français des ralations inmr* 
nationales, eat ouvrage comble un ^de. Tant û 
est vrai qne les publicatkms françaises sur 
cette r^on démettent titq) rares. 

Cest en spécialiste de la itrat^e.maritnne 
notamment, qne ranteur aborde cette 
et, essentieUement de la 
documentation aoglo^axonne, apporte nne 
masse ocnsidérable de rensdgnetMuts sur tes 
•TwArîf.a.tM. soviétique, chinoise, 
nippone, ainri que sur tes proûènies qui se 
posent en Asie du Sud-Est et dans le Padfïqse 
and. Sans omettre la XGcrooétie, générale- 
ment absente du ^soouxs français sur le Pac^ 
iîqoe. Or, sur cette ré^cn, les Euts-Uois ont 
établi un pouvmr absolu qui a survécu aux 
évotudons JuiidiqQes. 

Ce livre n'est pas pour autant • neutre ». 
H. Coutau-Bégarie moltipUe tes eommeetaires 
sur te Vietnam et sur tes rfti e e nces 
(néo-eélandaiia notamment) i l'égaid de 
Washlngten, sans, en revanche, juger la politi- 
que indenéstenne ê Timor m runpact de la 
pt^tique atnérieam^ SUT rindochlnc OU les 
PhUippines. Et ta rivadté de ses critiques i 
l'égard des Anstraliens et des N£o-Z8andais 
lui permet de faire nmpasse sur ta politique 
française en NouveBeCalédonie, les micro- 
pays du Pactfique sud apparaissant 
des {nom en état de dépeiwtanee, dénnés de 
toute vie propre 

JACQUES DECORNOY. 


PROCHE-ORIENT 


WORKERS AND REVOLUTION N IRAN. - 
AsnfBflyat 

ir 2ed. Lendrea. 1987, 227 pages. 

7.95 Sotm. 

Le premier propos de rauteur est de ra;q3e- 
ter les liinîtM des explicatiors cnltuahstes de 
ta révolnxian iiarderme • runaxûxnisnK des 
manifestations n’a volé que peu de temps tes 
multi{ries diriûons de ta sodété iranieiine, 
issues pour une part de nnsertion de riran 
te système cafritaUste moodiaL L'ouvrage 
s'interroge sur te cbenuncmeDt spécâfiqnc de 
ta classe ouvrière dans les aimées post- 
révolntionnaires. notanunenc à partir de 
Ittnde de ses ot^misatioDi inopras et des 
débats qu'eOes susdtèrent Assef &yat utilise 
les résultats d'enquêtes menées jusqu'en juin 
1981 daiB une quinzaine d'usines, dizaines 
d'entretiens avec des ouvriers et d'autres doi^ 
nées de première maiiL L'analyse des exp^ 
tieaces de contréle ouvrier reste atnn précise, 
ludde, Imn du romantisme d'une gauche ira- 
nienne qui, si elle a indiscutablement 
inOuenoé le mouvement, n'a jamù eu une 
claire visioD de sa véritable portée. L^wvrage 
peut, certes, susciter des réierves sur les rai- 
denis de certains présupposés théoriques on 
sur te refus d’aborder certaines questions 
oomme Fambigulté des références istamiques 
dans ta culture ouvrière. Mais 8 propose une 
premièie vition cohérente d'une expérience 
Originale et invite i prolonger ta réflexioiL 
HOSSEINTOUSSL 


TIERS-MONDE 


PECHEURS OU TIER&MONDE 

ir CCFOySelngral, Paris, 1888, fwne 2, 

127pegee.40F. 

Fantastique eit)eu pour ta prése nt et surtout 
pour l'avenir que les ressources des fonds 
marina De iHe Maurice aux FbiUppioes. du 
Brésil i la Casamanoe, te pmsno ooostitue le 
plat de base de nombreuses popatations «bm» 
le tters-monde. ce qui se vérifie particubèr» 
ment en Asie. Le dévekqipemeat de ta pêcbe 
est donc d’une importance capitaJe pour leur 
avemr. Pècbe industiiclte rrrnsrive, pniagii des 
mera trepiceles suis souci du renouvellemeat 
des stocks de poissoo nmnaoent la survie de 
communautés entières iraditiouneUemeot 
tournées vers ta mer. A ta fris état des lieux et 
étude de csa. ce «enit ouvrage témoigne et 
infonoe sur une situation eocore mal omaoe. 

CAROLE OANY. 


l£S CARACTStlSTlQUES DE lA PRESSE 
SPÉCUUSÉE T1ERS4(I0N0£ 

1r Ouaet-Franee, Service due études, 
35051 Rennes Cedex. 1987. 

Cette enquête, la prentièie réalisée en 
France snr le stget, a été effeetnée entra 
février et jnin 1986. Sur les sobumte-quatra 
publicaüoos sollicitées, cingnant»denx ont 
répondu, permettant de se faire une idée asez 
précise de ce type de joaraaux 4an« notre 
pays. Les tn^ quaru des revues mt éditées 
par des as s oc i ations dont rimmeuM majorité 
s’est constituée après I960, e'est.A-dire 4 la 
suite de ta décohmisation, Le tirage totaJ 
armnel est de dix millions d'exeoqriaires, les 
plus Aftef dinusîons étant assolées par tes 
grandes ONG (CCFD, CFCF, MSF), qui 
pratiquent raboane m eot auteoiatique à ions 
leun donnteais. 


• GUIDE DES RELATIONS 
PRESSE (Edioove, Paris, 1987, 
414 pages, 249 F.) : publication annuelle, 
g l'usai des journalistes. Répertoire des 
responsables de la oommunication 
les enmpiises, les orgaiûsatioos et les 
adminîstzntioiis françaises. 


ASIE 


U SOCETE (»(0ISE APRES MAO. - 

Ci. Aubert. Y. Chevrier, J.L Domenacb. 
Cü Hua, R> Uw. W. ZaMIi 

ie Fayard, eoB. cVeapaca du peffitiqua». 

Paris, 1987. 338 ptttee- 98 F. 

Le très grand zstérêt de ce nûuulteux tx^ 
TsU est de souligner, par sa qnalité et ta 
richesm de ses observations, te caractère par^ 
tiel et pen scrupoleax de multiples xetatiMS de 
voyage, dont tes de vne, redondants et 
p fr emp toires, ont euosiliué te bêtirier com- 
mun Btr « tes âusea de ta Chine ». aperçae 
par les Ocadentatet. Car, si ta Chme peut être 
comparée à un océan. les auteurs de cet 
ouvrage ont pris ta peine d’y plonger, longue* 
et, surtout, profondément : T’analyse se 
fonde sur nne déemmie de recherches 

Es s'attaefaeat à eaqikrer, minntiensement. 
plusienn des fosses *r*«"»T**^ d'h condhioii- 
nent ks courants de surface ; le gouffre de ta 
psysannerie et ta faiOe onvxière, pour ne cher 
que là plus étendues. Flotunt snr cette vaste 
masse, à ta fms fluide et compacte : une moi^ 
tagne de glace. Mats I*ieebe^ du Parti corn- 
tnumste ne se résout pas dans rSément tant Ü 
semble eoaditioDQé par des facteurs de glaeia- 
tion iaten», sous te boucBer pntecceur de ta 
techncxtiueturo étaüqnei, deninée i le proté- 
ger des rayonnements modermsateurs. Cette 
eaiotte n'est pas exactement hennêtiqne. Si te 
réchauffemezit devait se pitdcoger, fl existe- 
raU ne risque de bascaleroent. Un fine qu’il 
faut lire ponr bien apprécier l’actoalité 

XAVIER LUCaONL 


DIEN4IEN-PHU, LA PSi D'UNE lUIlStON. - 

AlânRuscio 

h L Hemia tlni i , Paria. 1987. 124 pegea. 

TSF. 

Alain Ruseto, spécàaCste de ITüstoîre 
oontemporaine de rindochioe; propose ici une 
minulieuse étnde de ta presK française autour 
d'un événement : ta défaite de Dùâi-Bien-Pbn. 
te 7 mai 1954. On suH la progr e s sion mdela 
certitude triomphaliste * face an* • masses 
fanatisées du Vietminh », à ta prise de 
oonscience de b déTaiie. puis à ta recberebe 
d'une solution négociée qui marquera la fxn de 
ta {uésence française an Vietnam. 

ISABELLE AVRAN. 


CAmAUSME ET CONFUCtANMHE. - IlidM 

Morishima 

ir rtenunnrton, Parfib 1987, 308 pagaa» 

130F. 

Miehio Mortshima. économiste, tente 
d’expliquer commesit son pays a pu, cd umms 
d’un siècle, grâce à ta « téralntiOB. Meqi » 
(1867-186^. passer d’on régime mqiâial, 
anx sii a c t nres féodales et artbaSques, h nn 
Btat cafHtaliste moderne. D vmt dans le conf». 
rwintemfc. OU plutôt dans radqitatkni que tel 
Japonais en ont faite, on Sémenbclé (Taqtllc^ 
tinru fa développement éconocniqnenqipon. 

Le penple japonais accepte non seate m e at 
avec disrîplme les sacrifices hapoeés par ta 
modernisation, mais encore se bat avec 
enthonstascie pour rattraper Ica pqis occidea- 
au nom d'une idêohû^ oh te patriotisme 
et ta kçauté envers Pempeieur renqwrmat snr 
les verras cardinales dn confucianisme 
: la bonté et ta gé n éros it é s Le cafnt»- . 
lime cTEtat développé au d&ut de ta péÀNte 
MeqU suivi de ta naissance des grands graqtea 
îndttZTÎels p ri v é s fortement fiés à TEtat (zti- 
baisa) donne à ta sodété japonaise une eflîca- 
cité économique exceptionDelte. an prix dtane 
sttneture «er-ûi». înêgiUtaire mais pen conter 
tée jnsqu'è présenL 

JEAN-LOUP MOTCHANR 


LES DENTS DU GÉANT. - DiristBn Sauner 

* OBvIsr Ofton, Paris. 1987. 323 Pttien, 

98F. 

Les «dents dn géant» japon ds. ce soBt 
celtes des grands gtoupea tndimids dont tes 
performances se tnduhent. dans rAoden etle 
Nonvean continents, par des déficits 
ccmmerctanx cnûssaats qni risquent de 
déboucher nn jonr sur nne guerre 
commensale déctarita. 

Avee no sois de ta formnle qni fait manefae, 
Christian détaille ks éléments de ta 

puissance du Japon mais aussi ceux de ra 
vulnérabflitéi D aw«n,ig plnsieiiis 

scénarios de l'évolution possîbie des rapports 
avec les États-Unis et l'Europe en mettant en 
évidence les fonnidabtes alcuts dont cdte-cf 
pourrait disposer avec ses 320 millions 
cThabilanis. 

BERNARD CASSEN. 


UN VOYAGE AU NICARAGUA 

La danse avec la mort 

LE SOURIRE DU JAGUAR, de Sahoaii Rnsbdie 
(traduit de Panglais par Anne Rabinovitdi) Stock, 
Paris» 1987, 184 pages, 89 F. 

M ontée sur m Japiar, une Jeaste JUle du Nkaragea sourùdt ; 3s 
revinrent de prwnenade, la Jüle dans le ventre de la bile, le sou- 
rire sur la face du jaguar, m Par cette effrayante compdne, pla- 
cée en exerce de son récit, le grand romander indien Sj»lm|>n Rushdie (1) noua 
fait part d'emblée de sa grande appréhension. Invité, en juillet 1986, à visiter le 
Nicaragua, il craint qu'une fms encore nne révolution ne dévore ses enfants et 
ne trahisse ses idéaux t m Je connaissais bien la tendance des rivoluiions à se 
dévoyer, à devenir ce qu^dles avaient pour but de détruire. Je conntdssais Vidéo- 
lisma des débute puis les attentes trahies, les espoirs brisés. » Et, dès le début de 
son voyage au bout de la révolution sanduiiste, une questÎQo le ; 

m Fudnàs-je par détester les sandînistes ? • 

Bien sfir, Salinan Rushdie n'est pas un voyageur neutre ou naïf, sa sympha- 
thie à l'égard de la révolurion nicaraguayenne est ant-imni» et il participe active- 
ment — à Irondres, où il réside — à la campagne de solidarité avec le Nicaragua. 
Dans i'expérîenoe de ce pede pays d'Amérique centrale en butte aux agressions 
des Etats-Unis, cet écrivain non marxiste retrouve une part de son propre itmé- 
rajre :• Je suis moi-même Venfiuit d’une révolte victorieuse contre une mande 
puissanea ; ma conscience est le produit du triomphe de la révolution indieiute. m 
Pendant plusieurs semaines, Salroan Rushdie a donc promené un r^ard 
chaleureux et cepem^t exigeant sur le nouveau Nicaragua. Ceuit l'époque où • 
ce pays, qui affronme diificâement d'importantes incursions de bandes années 
d e ta C emtra, venait de remporter une grande victoire diplomatique ; la Cour 
istemadonaJe de La Haye lui avait donné raison tiane son différend avec les 
Etats-Unis après le minage par la CIA des principaux ports nicaraguayens. 
Cétait aussi la période où s’achevait l'élaboradon de la nouvelle Consdtudon. 

Pf discusmons avec les dignitaires du r%ime (il y a de remarquables 

pormts de MM. Daniel Ortega, Se^ Ramirez, Emesto CardenaL..), s«i**«»*« 
^hdie e^rime une préoccupation dominante : pourquoi avoir interdit la 
Prvnsa, le journal de l'opposidon ? La réponse que sans cesse on lui fournit — 

V Twjes régies censurent la presse en temps de guerre . - lui parait înaccep- 
tabie. U se déclare • absolument pas d’accord m et ajoute, déçu : • Cefa m’ûiqtué- 
Uut qu un gouvernement d’écrivains se fût trans^^mté en un gouvernement de 
cra^r. * U ne chuge pas d'evis ajprès avoir rencontré M-« Violeta Chamorro, 
direcm» du quoodira interdit, qui lui fait pourtant piètre impression : • Elle 
portait énormément de bijoux : des bracelets, des boucles d’oreilles en or hrtf- 
6 ^ de a>nul noir (...) Elle ne me pana pas avoir un profond respect de la 
vente. Eue ne vqyaa aucun inconvénient à arranger un peu la réalité. » 

T 'ÉCRIVAIN n'est pw tendre non plu» pour certains dirigeants. A commen- 
^ cer par M. Daniel Ortega, le président, qui, dans ses discours, parle nui 
peu pompei^ment quand d se tance dans la rhétorique. Il a dit que Rwaan était 

cour, d’L dl^ez le 
?’^**i*® observe que M. Daniel Ortega refuse tous les plats : 

hc^à part, dîffi^Jdela 
foule. Quaj^ personne ne regarda*, pem-itre cl seflor pÆ^te se aiissait-a 

danssaausinepours’empifierensevst.» prwioente se g»i»aw h 

“* wiriques, souvent féroces, n’empêchent pas Salman Rnshdie 
d exprimer sans cesse, au cours de rMT» __ _ 


humour, des travaux et des jours de ce * peuple 
AJcarqgua, tout le monde est considéré wmme poit!^^ 

^eucc ““ 


IGNACIO RAMONET. 


_ _ <x) Né â Bombay en 1947, 5fc.iiw3« RiuImIU m ^ ^ . 

Enfants de minuit (Stock, Paris. 1982) et ta **“*®*» de ; te 

Fraace,teprUdu meilleur livreètraii^M 198 ^^ (Stock, Paris, 1984), qui a reçu, en 




oublié d» 

::-sî 'i* 

> irvi 
/. T J mrJtr 

. r..Z- i 

■ •.■.-.v.r'S Ç«r 

T-î.' f*' 

i*'* , 

‘ ■ • ■ . . _ c ■ • ^ ' r" ■ j 

J •' rr* J 

;; \ . - • . ^ .-.y é é 

f.-.ystrr 0 

. . g, 

“ . , .-Y-.? e • 

• *’* . - .'‘.i' *:<■ 

’ .»• i; ,f i'*’’ •» Cf- 51 

Vc.* 

•i; • 

-* 

r* tH 

' ti.’ l“ •• * 

• yut é 

îir.-.f If J • ' • ' ■••fvr ÈÊ 

V.-i.'f i» -r::n 

s Lv. r’.:'' -f’ 

m’f ' jae? 


sx: .t: ’ t7k 

ac.'f •f.*..;..** M„. 

s '••ff.'? .J . '.rv. r 

ij.’ï'i.V V ir.’i ...r* ,*v^ 

;• -t : J? ■ J,;. - Ci 

• .r: :r». 

.l'cv 

■/ j-.sv; àr 
î*:.'-!;* .‘.f.V! rr; jfvf 
Si 

“üTV.'ff ' «.•rf f 

■ “■ .ir •; 

‘ty J 

wi/.V':' *-*■ 

w'I’ * • '■ 






'’^'ÛiDUlP - — . - 


, y... St ta 

! r..-' 

'i-- 

•V. V ^ • 


«û BF.-aw. 



J. “ .iCacs c» 


■«'lîî. a— ' 

slS 


i"' ^ 


“ i-.. *=•«> 



















ta 







l£ Monde mimsATiQUÊ - août i 987 - 27 



jÈ^ÎT. ■ 


mï^^llODàma 

E g;- * nufni i ün , p»i, 

Morishîma « 

liSde. grâce à la 
^^W7.I868). passer 


moderne Ti 

^ ÿ wwnw- . eu piutût djns V^‘ 
g^/^oauseBouraite un.ii- 
^^SSivetappeoem 

‘-maai d*MrdiM i^ ._. .^Wdm... 


UN PIED-NOIR DANS LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE 

Le destin oublié de Fernand Iveton 

Ô OTm tte Femmd ImaginaÜHl que ce serait te sacrifiée 

?*j îf ****“ 9upréme f Feut-itre espêrait-ii que les 

^ ^ *» militaires tleedrhimt eo^e de 

arisott Barbavusse. à Aleer. le «a» «mW r. 


Ô VI se souvient de Fernand Iveton» 
dcsd la céte tomba sur r&ba- 
jSnuf dressé dons la cour de la 
prison Bvbetnmse, à jtJger. le 
II février 19S7 ? Il ne fut pas Te seul 
j^oHÇBts tué épris avoir rallié la révolu- 
tÿja^gérieH n e.nuds tes autres tombèrent 
au combat, tel Maillot, ou moururent 
sous la torture. cononeAudin: Iveton eut 


■■■ te pcBole iaoo^v. le sbdstré privUige de périr sous le cou- 

“"‘-«M oeret ou femio tTwiproeessus judicUdre 

-• ^r-TinTTnr DoJ?^.t *«2^ Jean-Luc Einaùdl. md av^t à l'époque 

^^■S« « ïïï dW six ans. a entrepris ^exkt^ce^tin 

""'dl1*loy*BCéenveTsl&ï ^ tpd 

«•' was car^n^^l'enS^ n'esidMposlesam^eaw {U.ïveton 


êC.m'rnoi cardinale H a'exelutpas tes asm au eow fi ). iveton 

■ ,ji«àds : b boBté « i! 'oofiJS (avec un IJ ne fut Jan^ qu un nom. 
'^iSoéTEi» èéZal.^ génirelânentatrqplé. L auteur nous res- 

yi— > ÿa, irts modwto condttÉo», gfliiai ponm /es 

h enfants al^ens du CJos^alambler. 

‘A éraaïuaiaue eSn- twrmuràTusine à gas Alger, eommu- 

^--SImSÎS^ »«2î nistecommeil Teùt été à Saint-Ouen ou à 


Tmmtc sociale inêgaliuirc i 


üAÀ ~ r ir-L VÜlduif Heuroux autant qu’on pouvait 

**''**«• ruSek Algérie quand on était se^lble à 

JEAN-LOL'PMnrn. l'injustlee, Fernand Iveton rencontre 
t^mre avec des événements». 

'y.'" Einaudl explique admirablement la 

-‘tÈSDaiTSDUeÉANT rk_ démarche d'un homme ^ nytait ni un 

5;.v ^ «««I. “ ChrstiaBS^ làétitmue ai un aventurier. Pas de rup- 

Æio- . 0«*»n. Périt. 19B7 a» tore Somatique mais un glissemetU prth 

fftsslf vers tes combattants du FLN. 
^ ïi .1» «deals dü »inn, • Réunions clandestines, asile offert à des 

sÀa des «ands B^“n«’vî'^ mUitents recherchés. Et. au fil des mois, 

»Bfaaa»»^4dîîEt interrogation tanetnanu : • Qpefait 

■ ■■■«>-■ as iraau^at. dans rw t. n^l 9 .. Pu^/U, Sm 


- ■ - . 


‘feDOTS DU GÉANT. -Orstiffl- 

' 1987, 323, 


hP^f^^asideceuxqm^;^ 
^^Si^rrîiiii? I tent son total engagement. II s'enrôle 

’W -”d»o«efcer un ta - r ^ Combattants de la libération 

li«ïâSdSL42 iCDLJ. rtr^tt^ ciandestine année 

J . ' aéée^ le Parti communiste atgérien en 

reliai"*** forrr.uJe nui rail w hdn 19SS. Mais SOn trottoe ne lui oro- 


fflSLiie déserteur, 'tombé au combat. Pu 
s«olt;iu’n r«iiêicda» slnwàttmde. L'abaoeptiem des CDL 
^ï^c!oEi«^r;.ie; iturnpjçi,^ Itflff sa lui ouvrir les voles de l'aa 
M fcTn;ia.:a:n :iijut> (Ui ^ Il accepte de poser une bombe à 
diSBüss: a%<c «j Vusimàgas. 

^ Les tttwaats tes plus sanglants 

bcRVAROCASSEV FUI viennent de réjuiquer aux bon 







■- 


;a m: 


Les attentats les plus sanglants du 
FUI vienneHt de réjuiquer aux bombes 
des ultras. Ivsion rijûouve la inolence 
aveugle. Sa . bombe ne devra tuer per- 
sonne. Il s'entoure pour cela de toutes les 
prdoôultowjMSslMee, Elles seront super- 
jIua:Tenginest décostveri dans le local 
dés^eetéoü II Tavait entreposé avant de 
le mettre en place. Iveton est arrêté, tor- 
turé. inculpé. 

Imprudence ou maladresse ? Ou dirait 
qu’il a accumulé les occasions de se faire 




9^ Rubinovildjlbuid, démarche ressortit à la tragédie: « IveUm 
S9 r* ne voulait pas d*nne eacplosüMHiieuTtre. n 

... voulait une caqdosioB-téiiioigaage. » Il 
'^Uedii .\éCjrcf.:c SuiL-ki'.s souhaitait par son geste montrer à la 
amedusu le rc'.'irr" ii fétr. |m poptdation algérienne que tous les pietb- 
« «nu jnv- '■••mpunr.^ mûn n'iiaiem pas ses ennemis et que les 
iudien.<jî ?u.!iJic iliw communistes se rangeaient à ses côtés. 

te^gnagefiüps^^üns 
devait pas rester anonyme: Seules iarresh 
xéstuouao nr il'% Tr v»fn.âBB« fgtjoiift la condamnation du xénukn pou- 
in lendar.n' S: voient le ttgner. Sa propre logique impii- 

iim iTi A>ra j». J.- ,-i çuoti/tf Joa(/!ee!d7i«toft 
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.ttdiea r u'.): jic i 

lévire.M r*î’r'.i' 

X^siAaiiao nr il"'.' tt v-> rn 
lajen^r.cv S: 

■J^ Jâ store j». J-- '-l 'ni.r.rui'. 
'rdspeirt brisvî .. £!• ir- 'ei 
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Ùiais^sedei^r':-t^‘’:--c-^-^‘'''‘'^', Ce petit ouvrage p rieem e TesKotiel 
■ -.T'J . . ^ j3 reS* focgiairarion. le fooctionneineDt, lot i 
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ü^iWMii Mh;arai;jj. 

iecuTii-îr. 
netoirv ù'.v'. 

ceÎMMi ônvj 
';Htf jeiftc:pa--;n 

' . de la SOU"»*? 


. V> Il ! taescm et nodalités de finuKwnmt de la 
'* ^'7 '. ,: li'rir Banqw tateraatiouale pour la r eoon rtr uctîQa 
r.< ùe ^ ^ dêvotoppemesL ü doune auin de prfr 

\ r; ^ denxaiidgiwaieQamsraiiisa'tutiaas. 

" Oa regrettera que ksaq)ectsphupolîtiqaee 

:n. r: ' Mr ractîQO delà Benque dans les pays ca voie 

de dÊvdoppeBWsssoieaiendds an profit d^ 
, J,. rcT-irT*^ docouB pezfbis apologftîquc. Ainsi les plans 


flkitsinic d^josteinett proposés par la Banque sootjls 

£rKir>vj tnîtCs en tnb pages» tandis que la description 

I des finamaeau do projets en oocope vingt. 

-.•'.v . Getls dtBnmrtûai dSeenle «Tin) BVtî'nRI 


rue sar.' - ^ C^ dis propor ü o a déebule d’an perd pets 

doeunentane qui a''wnp6die pas des no* 
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GABRIEL VERGNE. 

SOCIAUSM, EC0N0UC8 AND DEVBDP- 
MBIT.-AIkNow 

é Allen and Unwia, Londres» 19g«» 
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—— _ p2nf’_ 

,da&9 iSir'"-’' Alee Ndeeréodt un ensemble Jartides sur 

riqme. Hadi: «thèmes du sodafisme es du développement 

^ \o rrur* . rJT'' ^ Boters une analyse'da socisHime cfaiHen 

P“dnt la préridenee ADeade, ainri qu'ime 
lUrtrwa *^- ^ ôide sur le «modélê explosif» établissaiit 

éoawnr u ; .’ aae eontùmité eutie n et Staline 

gféos ^ ^ qiécifique de aoisssiice en 


Sn^Ubriisme. '.Afi* "«émesdasociafisnMecdadfivelQppeaieBt 

-rar* ‘■'"î . rJj?' BOto» une analyse'da socisHime cfaiHen 

* * ii»Ue K : Dfittiflll# Ifl TirtBmislnei rira AllneuNn fleiifli Att^flfl 


P^TBi B a t la préridenee ADeade, ainri qu'ime 
étude sur le «modélê explosif» établissant 






-Ifanni les.ôoBlribotiom présesitées, un acri* 
^*irls lanriiinn iVi «modSes» dnsoda> 


^^jas^iebeut p^" Ifamii Icé .ôoniiîbotioBs peésesitfei, un atti* 

' éa^àgff- ^ ^BarlssiiGoeirion.âes «modries» dnsoda> 

m^ âe* ™ia obsenables en URSS (qae'nens réserve 

jIls ** “®“b GtubaidievT) et un pesriemuiit 

ngeaiw . y -rapport fotdgliufne d’un comité imagl- 

.--JS*: j! *“^».é«itenl977 àniiteittioadessocoes- 

’ ÉÊÉâ AAAnclr^* Mn Ulflillæv fa» I rilôtMÉi — * *aMflgwinsflriAflB 


TMfalûnir 


' tim pa> ,tti obsmbles en URSS (qae'aens réserve 

le modèle Geebeidiciv 7) et un Besriemuiit 


■ fte eaÊsrdrn' • 

kBstéa eofii.cî^'- 




de Brônev. Lee léctriiR 'retronveroat 
joaDOttr connnnicf d*Alec Nove, en partirai 


. .. ;ir coonnaier tTAiee Nove,eBparueo- 
- £aBri»*u‘'-'’ c quand U pourfend renelyse micro- 

Béodmriqae - admettant d*ail- 
tfT î“" t«e Fsaalyie manilsie cet sont aatant 



4P faNiiKtt;. V^'.4,..îai^- 


^°Pd>âiii6i. Le nouvean pa ii d t i fB e mte à 

tninci; ■ . r— ^ 

. .:' MAB1E1AVIGN& 





Imaginait-il que ce serait te sacrifice 
suprême f Peut-être espérait-41 que les 
Juges militaires tiendroiens compte de 
smt souci de ne point verser te sang. La 
haute p^itique. ou ce qu'on nomme ainsi, 
en décida autrement L'acte d'fveton 
une divine surprîsepour un gotevemement 
français qui redoutait de voir sa politique 
algérienne condamnée â la proenatne se^ 
slon des Nations urdes. La capture d'un 
• t&Toriste » communiste d'oH^tu euro- 
péenne permettmt de relancer la thèse 
d'une rébellion inspirée par Moscou pour 
faire basculer l'Algérie dans te camp 
soviétique. H fallait une condamnation à 
mort suivie d’exécution pour donner à 
Iveton la stature convenable d cet enqtioi 
imprévu d’agau de in subversion intema- 
tionale II mourut. 

T ‘OUVRAGE poignant qui nous restl- 
tue sa vie, tranchée à l'âge de trente 
et un ans, sait faire alterner la biographie 
et l'histoire au temps, l’une éeinirée par 
l'autre. Iveton ne s'explique, en effet, que 
par son époque de haine et de sang. Cest 
une remarquable évocation de la tragédie 
algérienne à travers un destin indlvUlusI. 
Ce sera aussi la seule stèle funbaire 
dressée à la ntSmtdre d'Iveton. U avait 
répondu à l'un de ses geôliers qtd l'insul- 
tait: « Imbécile, c'est pour toi ausri que je 
suis id». Echo magnifique du cri du 
résistant communiste Fefdman au pelo- 
ton allemand qui te JusUlait : « Imbé- 
ciles, e*est pour vous que je meurs. » Mais 
Valentin Feldman reste figpre légendaire 
quand Fernand Iveton est oublié en 
France, méctmnu en Algérie. Son père 
supplia les autorités algériennes de don- 
ner s<m nom à tm bout ^ rue. II n'eut pas 
de réponse Faute de mieux, il a b^tiM 
son pavillon « Villa Fernand ». 

GILLES PERRAULT» 

Q) Jean-Lac Eîattidi. Pour Pexenqde 
Peffaire Fernand Iveton, rHaimanso, Paris, 
1986. âSOpagra, 130F. 


HISTOIRE 


LES JUFS D'ALGÉRIE. - Sous ta (bectian de 
Jean Latauffl et Jeaihiuc ABoudie 

-h Edlricna du Seriba. Pntia, t987. 

Ù2 pagne. 39S F, 

Rkbe de quam cents documents ieonogn- 
phiqaes inédits, ce livre trace le portrait d>BDe 

anmfnimaitt^ • Cent Cmqoailfe mîll» pCI^ 

sennes en 1962 • installée en Algérie depuis 
des tiC^ops iiiiui£siorÂiu^ flc 
fisée française « caDectivement • qu'en ] 870. 
par le décret Crémieux. Les aoteon perlent 
aoeeegs i vemait de son Usteire — surtout 
récente, • de ici coûtâmes et traditians, de 1a 
dhrasité des ccwimiiimutés > d'OranJI Sétif, 
de GhaidaSi i Tlcmcgn. - de la rie idjgeuse. 
arristigne. de rorgainsarion de la oamnni- 
nanté. ABjeunThai ces juifa, qiü Contran»- 
ment i cent do Maioe oot &£ peu scsisibks 
aux idéaux rieoistes. se sont installés en 
France. Si lenn traditions sont en voie 
d'extinctioa. Os ont per coot t e prafendément 
modOîé le visage do jodaSnM français jusque 

18 AwtMiiS pr a«>ilrfnaTf« 

ALAIN GRESH. 

HSTORE DE L'ANTKXHVgW^^ EN 
FRANCE. - Serge Bemstan et JoSKtacquas 
Becker 

À CMMar Orban. Paris, 1M7» 408 pagoe. 

160F. 

Les anteuR soulignent qu^ n'existait pas, 
jusqulei, dliistoire cobérente de rbntiooxiiina' 
«n»»M Cest 'vnL b cela près qa'dk est esete- 
nue subsidiairement dans les nombreux 
ouvrages sor le oommaiiisme et, polémigne- 
sneut, quand leaxs ameun sent commimistes 
Cstaimas] . Dés lors toute critique de œ eon> 
monisme est conridérée «n*’*™ on scandale^ 
va péebé eootre l'esprit, nne sgressioa du maL 
Cest l'autre venant du Tnani^éêmie co meio - 
poreÙL Alors que, de bout en bout on presque, 
cette critique ou cette hôtoire ne sont que 
eriles du stalimsme. Même lee doeamoBS 
reprodahs, qm sont grossière prepipade 
d'extrême dimte, n’en reflètent pès arins la 
lé^té stalinieQoe. 

Peurtant, la rSvehiâoa ruse fut fort bien 
accueiUie en France. Mua, si rsniibolcfae- 
risuK n plu que su nuances, D se marifests 
jflsqne dans l'Sumanité. Cachin salue 
Kétensld i son airivée en Ranoe, et fl d^rloio 
« rùnmente malheur qu'est la vixcire du bol- 
ehe^sme ». Fuis c’est Tévehition qui aboutiim 
au de Tonn et à la icàrion. Tempéré, 

attristé ou ndt alen Fantioemmo- 

nisme du socialistu. Staline commençait de 
régsier dm» faiabte, i Fombre d^ mourante 
de 1 iiwiiM»- 

On sait la suite. Ou pbuAt on la U 'o u w cia 
décrite, atialyifirr dans ce livre. Pendant qiuaze 
axtt, le conuDumsme flançiis restera, dira la 
ceuiniu n âat é Aangaise, «wi corps émat gei ' 
quteusdte une très large ripuitton «. Juqo^ 
sa soiprenante mutation, ou eenverrioa qppor* 
de 1934-1936. Ea 1939, le pacte entra 
Hitler et Staline, pris la guerre, provoqoent le 
rejet du « cotps étranger », qri devient 
« » : on ignore souvent pùee qu'dle 

aflecte la troupe, mais peu lu chefs, Fimpor* 
tenu de la dérafTeedon violente dan lu rangs 
du parti. L*agiwian dHitier contre sou 
«allié» dîner va retourner la atnatiou. Maû 
le rebood memen t de u qui deviendra le 
• pramier parti de France », pifr u ietom fa 6e , 
appartietmeuL. au vriome soivanL Y verra- 
tKm apparaître ce qui manque è cdiûcî : 
PsaticomniBiiisiDe anihentiqiienient comom- 
mste? 

ŸF 




« Penser l'Europe », d'Edgar Morin 


Par YVES FLORENNE 


L e Dvre s*ottvre pnr on souvenir d*A is reefterobe iftr 
feaqa perdu et de In cHâire pranti^ phrase t 
•Loogte^s Je me —»» eouebê de boom beare.» 
Du reste, Edgar Morin cite Proust eu petit nombre des écri- 
vains dont tt * porte ta marque iadéISMe», Mais ici c’est le 
constat inverae, eehii de s*êCra éveillé tard : uLoagtea^Je 
las OBti-earopêea.» Moins kmgteaps, S fut communiste. 
C’est qae, après avoir reénsé Staline, il avala la couleuvre 
quand Hitler envahit rUnion aovSétiqne. Dès lors, cell e- ci 
apparaissait au jenne h»"»»»» <>«*«■»■»* le «ebasqploa de 
Phamanité». Cette humanité qnl était son eaytbe matri- 
ciel», S confie conuneut r«accMBOt irr^Mualde* que firt 
pour Fenfut la mort de sa mère allait le pmter i chercher 
non ose patrie, maie dm «mairie». Tant qn*à faire, autant 
adopter rhmaanhé entière. 

Quant à FEiirope, même libérée de Hhier, mène exsan- 
gue, cfie ne demeura pas moins pour hn la figure de Fimpé- 
rfalisaie et de ropprcsaîon. Mata oè il attendait le grand 
dégel, ce fut la pire «ngtactatiion» stafinienne. H voyait 
avec tuMTom un totaBtarisme triomphant, un despoâme 
oriental, agiter an regard du monte le tanne d’un 

itrrielhniPftffinirtTrmratSTiftitfTinf rrr»— *q"» 
allait hn apparaître peu a pen comme quelque chose 
dtrremplaçahle que deux nouveaux hupériafisaes mena- 
çaient te mort, tout en se la dbpntaitt. Ainsi le prologue 
autobiographique (Tune jenoesse et d’une première maturité 
est-il Hmms l’histoire dSme fonwfiiifta que celle d’un loue 
dPSSfllMneut. 

Ceat cette Europe que, tranoeeiidam su epécâofité, le 
sodologue va penser dans une penpective renonvelée. Eae- 
eonreî faipidaire : «LXnrepe moderae se forme eu perdant 
le Mende Aaeien (EyaaaeeJ, eu d ê amua nt le Nouveau 
Mondei, et ea ebaageant de monde (Copmae). Deux siècles 
plus tard, eBe va ebanger le Moadu» Elle va mêm^ dans 
uae insolente confiance en sa prhnanté, régner sur le monde, 
oolre encore un instant à ce règne et è nu apogée déjè fie- 
ti^ puis, dans la durée d’an édair, s’engloutir sous nos yemc 
u f<»d te Fafalme. En 1M6, le jenne lEdgar Moifai réd^ 
froklement cet acte te décès : «L’Etarppe a’extatepliia » 

E t, certes, eOe est revenne de lob. Son futnr «pensenr» 
anasL Car U Iri ama CaUn dn temps ponr qne s’élshera 
et se fonne défiritivement en hd b virion nenve qu’il a d’eltak 
n ne peut tout à bit se suffire de sa prtae de « conscfanc e 
emopéene», si pathétique qu’elle soit ; « Cest très rar^ 
ment que, de façon aaaai pognante, ieeeslalDe^ esudakk ae 
trouvent Béa eu noos, ebeznoas, lea proUèmee de vie et de 
mort, de liberté et é*aaaayiasement, d’identité et de 
cnftme. • U bi nnuiqualt enc ore an bstnnnent btdtactueL 
11 ta tr ouve, rbvente avec b aotSon te ^alegiqne, qui sente 
rend compte de l’Europe. Aten, elle hd appmait daïrement, 
avec tons ses caractères, ses inspirations multiples, com- 
plexes, ses difl éieuces, ses accords Amouants, ses opposi- 

Hima, »«at ,-MffKv^ «ji« anf gnuTiiii r , «pp— Vw jÂU-VL . 
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blés, souvent violente — et qid ne concertent pas mobs dam 
une unité symphonique dont le monde n’offlre pas d’antre 
exemple. ^ C’est la düJogIqae qtd est an emm’ de ndeatUê 
c idtu rette euro pée an e . » Et, au bout du compte, cette flalo- 

gique est « te canctdre ftodkineataf te OS qw* «St démoov- 

tiqne». 

En pâmant FEurope dans sa cnltiire, Edgar Morin est 
conduit à bien des vm6«»« an cause par une critique, impar- 
tiale jnsqn’à être impbcable, et qui p o urra parfois paraître 
sacrilège. Une attitude qn'on Ubstren en conf r*** *««»*, 
jusqu'à la rendre provocante, une des fmmates de l’auteur : 
«Airataounerie JZatana». Dsbgit en effet d’une «critique 
ralionnelte te Je pensée ratUmoBsie ». Elle ne crabt pas te 
contester b *préUnAmimtioaaStêdnMoymAge»,etde 

considéreaf tefoIreKgieimi eemm» partie p mmp te J enet yri. 
tique globate qui met eu éridcnce «tes carences et les 
Emites de la Raison de rHumatùsme, de ta StdetKe ». D 
n'en réhabilite pas n*»!»» ntumantame^ qu’une mode h«»«> 
tectnelle u jeté anx ponbdtes de b cidtiire. Cependant qn*a 
constate que ce u*est pas par hasard si rhntei de h déesse 
Raison fut éle v é en même temps qne coiirf de b gMiLinq«i. 
« C’est eu s’auto-à&Saatqae la ralsoa devient foBe. » 

N on mobs sacrilège, b dénonebtion sans compromis 
du « catnd^sme idSok^iqne » qne fut le minfrage 
d’une révointion socialiste sonterant »*an« un» des plus san- 
glantes dictatures totalitaires. Plus comprébensÏTe, h 
condamnation n’est pas moins sévère dn pacifisme : en 
même temps que oonscteiice de b menace d’anéantissement 
pesant sur rEtarop^ il est rtecooscteDCe criante d’une autre 

menace non mobs inacceptable. Ou bien, «»«■**■»«> Edgar 
Morin, swn m en no nB devenns bcapables de b vieilte ahep* 
native qui pourtant se prfflrntfraii |tes qne : «lu 

liberté nu te mort» T 

Edgar Morin est un pur rationaliste : cefati qui ne s’avei^ 
gte pas devant les manques que b raison mime et b 
fan montrent ; ni surt oo t snr le urs bornes, qui poarront recu- 
ler toujours sans dtaparahre jaw»*fe, Ainsi sera assuré ce 
perpétuel qnestiooneoMnt qui est Fbonune même. Toutes 
questions épuis ée s, toutes r^umses apportées, fU rhomme. 

n y a diez Ed^tt Morin, h qri n’échut ancmi « héritage 
rel(gteHX », m pnqdtEdsme qri sait qne le sens va^aire dn 
mot apocaJypee est le contraire te son sens profond ot te b 
promesse qn*Q caetie&L Tout r«gonta est nne lutte 

dans b douleur, mata cette doufeur qm accompagne b nri^ 
sauce aussi bien qne b mort. Rarement éidgraphe^ cemune 
celle cmpnmtée à T.S. EBot pour ce fivr^ aura mienx s^m- 
fié, dans sa brièveté, rouvertnro d’une p ens é e où le néant est 
balancé et même défié par b volonté et respérance : «£a 
& est là d’où nous partons.» 

it Edgar Maria, Penstr l'Europe, Gellimanl, taris, 1987. 
226P..B2F. 
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INE VE K RKX • Bertard Deleplaçe 

it nBlfcnwnrl. eel. c Au hU du arim », Piria» 

1987,268peoas.78F. 

Fruefae et se re fn e, FBOtobiagraphie dn 
seraétaire général de la Fédération Binnnfm» 
da syndicats de police retrace lltinéiaife 
saemplaire d’os « OS de la sécurité • qui s'eat 
promis de ae jamais onblier d’ètze nn citoyen. 

Etre gardien de h paix, c’est d’abcnl nne 
solution SB diflmage, ennite bb métier soo- 
vent rebotant et daogereux, nuuqué per an 
oo ntear e sodaJ et priiu'que dont Fldstrire, 
dqnis la LibéretUm, est ica résumée ; bien dif- 
férent, béUs ! de ce qsll pooirait être, seJoa 
l’auteur : aoe police effeaee sans festasme 
séeariuira, composée de généralistes et 
<T« agents de communication ». Ce livre dense 
et vivaat s’achève sur la Déciandon dea droits 
de rhomme et dn atpyeD. doot Bernard Del^ 
place a eoTui obteim qB'elle soit affichée dans 
les oommissariata. Znidstive xymbolfqoe d’un 
syndicalisme nécessaire, nos seulement pour 
b défenu des penonneb, mais susri pour 
fnfinfwiV vigjlaiite la conscience répobUcame 
face i des hommes politiques parfois i irespo u - 
sabks, voire n»ni;âiiatears. Le récit fait ici 
sans eomplaisancB, de Ffanérieur, des bavure s , 
petites ou grandes, béwtF’»» ou graves, en est 
ta preuve u eontrarie. 

JEAK-JACQUE5 GUINCHARD. 


lis DBMBES ANNÉES DE LA MAFIA. - 

Marcelle Padovani 

•h GaBtanerd, coa e cti e n «Foie ertuel», 

1987.287pegaa.29F. 

OlAÆRTUffE SIOLENNE. - linoAtM 

if LeWent,1987.3a0peges.8SF. 

Marcelle Padovui comble une lacune de 
Fédhioa française sur un thème esieatid è b 
de FltaBe * i« 

MaTia. Après avoir prés en té le «modèle 
mafia», ses principes, ms ozvesax (Tagamsar 
tiOD, ainsi que ses prsilquBL MarceOe Ihd^ 
vxni expose ses transformatiaas historiques et 
ses oootre dicti e os puis pâme en revoe les diffi^ 
reoiee (policières, jndiciairei, 

pciitiquea) de rsnd-Mafls et les types de 
r^onse mil en oeuvre. 

En démttsat tas Qi coodneteurs reliant la 
Mafia an terrorisme et eux loges secrètes, 
raauur montre que me^ré tes réoests succès 
remportés contre Foz^nisatiaLilhistrés par le 
« maxiprocès » de Prierme, la Mafia, rempart 
du cooservatisne social et poGtiqae, a encore 
de beaux jouis devant efle. 

Ce foot préeirémeBt ces « dernières années 
de ta Mafia » que met en scènes sous fonne 
romanesque, l’écrivam d’exp ressi on française 
Locio AttineDi, fin connaisseur du ^stème 
mafieux. Les problèmes liés è la prodnetioa et 
ê b eouunercialisation de FhérolDe, le* 
comexMos interaaximialea, les ooDurions pci& 
tiques figurent dans éet mtgnif«nT roman 
beaucoup plus sérieux qu^ n'y parafe. 


FRANÇOIS VITRANl 


SANS Torr M FROMTÏRES : LES BVFANTS 
DE LA RUE -• MateJaanne Coton 
if Fuyant a La B anna m a, Parie. 1BB7» 
«20pogec.B9F. 

Dess <w»i»în»c (te mîiiin»i« (FcofantE. *t»«» te 
monde, vivent è la rue. Peut-être dix millireis 
en Europe. Parce qu'ils êcbappentjMU' nature 
è tent encadrernem social, D est difficile d’esti- 
mer leor nombre. Les enfants de ta nie sont 
d'abord dre enfants Bvrés à cm-mèmes êoooo- 
miquement mis ansri aOectiveiiiein. Mettant 
è profit les documents dn Bureau miernational 
catholique de l’enfance (BICE), Marie- 
Jeanne Colopi fine un remaxquabie têmoé- 
gnage snr leur mode de vie et leurs sonf- 
fnuices. Son livre présente sdsb les causes 
personnelles, économiques ou poUÜqeee- qui 
poussent des enfants parfois de cinq ou 
six ans i partir dans tas rues pour aimer leur 
propre subsistance. 

MICHEL RAFFOUL. . 

Æ TAl TROUVÉ AU BOUT DU MOIffiL - 
DoriniqueGrangê 

* Steefc/L. Pernoud, Perla» 1987» 
248pagea,76F. 

Doniniqne Grange fut une fille de 68. Elle 
devait rester fidèle plus longtemps que 
d'autres à cet esgagenient juvénile, jusque 
dens sa evrière de ta chanson et dn tfaéflsre 
(c’est eOe qui joua Nous ne voulons pas mou- 
rir idiois). Puis une exigence d’on autre 
«ordre » devait la saisir : avoir un enfant, et 
avec un brame détennioé» le sien. Dans on 
premier livre, elle aveit dé^i ta calvaire, peu 
connu, moins encore publié, auquel peux 
conduire FscbanieiDeDt médical et Fentretien 
des Qlurions en matière de fécoodation in 
ritro. Qui aboutit pour elle è un « certificat de 
stérilité définirive ». Pour ta plupart des entres 
ausB : 90 % d’échecs. Sur ce livreèl : rilence. 

Cebi d’aqioard’hui raconte une antre aven- 
tnre, non moins hérissée d'obstades imprévus : 
adapter nn enTant. Antre combat, o& 0 fallut 
se nwoteer aussi tenace, mais où se re nco ntr e 
nne aide humaine. Livre non seulement émou- 
vant. mais gnicle prédenz, soutien ntfle pour 
les femmes, et les coimtas, décidés i cette 
avEnnire-Ià. Au bout de cette quête éprou- 
vante, son enfant, elle Fa eafin trouvé : an 
Chifi. 

Y. F. 


LES DÉCOUVREURS. -• Danti Booistin 

* geghsre. Parta. 1986. Z80pegeM9B F. 

Pour Daniel Boorstin, les découvreun, ce ne 
sont pas seidement Muco Polo, Christopte 
Colomb, VasGO de Gama, Magellan, mata 
aussi Copernic, Newton, Marx, Freud, Ein^ 
tein et Uen d'autres. Directeur de ta bibSoth^ 
qne du Congrès è WashingtOB et anctan tai^ 
réat du Prix Puliteer, Itanteur est no bistorico 
tendît et un remarqoaUe cooteur. Au -travers 
de dijainee de poTinûts, ct soot antaot d'avan- 
cées de b eoanatasuoe ou de nouvelles intui- 
tints du fooedOButement des sodêtéi qn^ pré- 
sente. De la grande vuigerisalion. au meiltaur 
«eite du terme. A noter, car les édîtflifg fran- 
çais ne briOeot guère en ce domaine^ un index 

tnêe déruîné dSme h gnlaine dBpiggX 

B.C 


GORBATOeV. > Dw Mradca 

* RHiiBsy,Pwta.1987,433|«peB.130F. 

En mars 1985, l’accession de M. Gorbat- 
chev au poste de secrétaire du Parti conunu- 
nine de lUnion soriétiqoe marque ta fin de 
longues années d’un îmmobiBsnie qn'Aiidra- 
pov avait è prâe commcDCé è secouer. DevK 
ans ^us Lard, le bilan de ta nraveDe « révolu- 
tion » suiprend les obscrvatcun les pins scepti- 
ques. Imprcssûxmaot est le résultat d yn s les 
Qomaines politique ou culturel ou des relstiooB 
extéricBrre; ûnpreaüonnBnte auis l’activité 
des « nonveanx mécontents » qui, suüvaot la 
formule dn dramaturge Akxander Gelman» 
> s'oppomir i toute Initiative tendant vers 
une plus grande Indépendance et une plus 
grarule liberté ». 

Ecrite par un journaliste indien qui a vécu 
de longues années à Moscou, cette prenxière 
btogiaplne en franç^ dn numéro on soriéti- 
qne, est une mine d’informations sur Facce^ 
non an pouvoir d’un bomme - et d'une gén^ 
cation, — snr les foimidabks difficultés que 
connaît la soriété soviétique ainsi qne snr les 
deux premières années du nouveau règne. De 
nrerâl, cette vision de l’URSS à travers nn 
priinie indien tranche avec Fimage souvent 
diffbsée en OccidenL 

A. G. 


ISLAMIC PEOPLES OF Tte SOVIET UNION. - 

ShiiinAiûner 

KPI, Londraa. 1986 {pramlèra édMen 

19B3I» 462 pagae. 36 Bvret. 

En novembre 1986, an cours de son premier 
voyage effieiel en Asie centrale soviétique, 
M. uocbatchev prit une position très feime 
contre tas «phénomènes idij^ux». C'est 
d’ailleurs devenn nn lieu commun que 
d’annoncer F« éclatement de l’Empire » sous 
ta poussée des peuples musnlmans, qui repré- 
sentent aojout<n»ii 50 oûlflcKis de Sovlêtiqoes. 
Pourtant, sous cette dénomination vague se 
cache une diveiritê extrême : près (Tnne cen- 
taine de nationalités et de groiqiea. Le Uvre de 
ShiiinAlâner est avant tout im annuaire - on 
y trouveix peu de eomnieaiaires pobiques — 
dans lequel chaque ethnie est répertoriée avec 
un rappel de son histoire, dm prineipales sta- 
tistiques ta ooncernant (avec les raffres dn 
recensement de 19^}, de son statut, de sa 
culare — en particulier la conmnssance de b 
langue ntsse - ahiB que du type d’islam 
auquel elle adhère. 

A. G. 


NORD-SUD : CRISE ET ffiUMIGRATIOM. LE 
CASTUR&-Yik&Sertel 

* Pute tau d, Parie, 1987.284p^es, 142F. 

Pour jneaer oette étude epprelbadie de 
Féconomie nuque, Itantenr, écoeomiste, n 
chosi-une clé originate : la chaBte migratoire 
tv^ne^ prisonnière des crises qui sérissênt â la 
ftts à nntërieur du pays et en France. Elle 
remarque notamineDt que' la communauté 
inunigréa, mal asrimilée en laisoa de ses parti- 
cutarités culturelles, liagntatiqnes, ceCÿaises, 
reponsse pounam ntajoiitaiiement les projets 
de cetonr au pays à court terme. Malgré tout, 
le s^jonr dans le France saine de xénopboMe 
estpcéféréètegiaveaiseéGOQDffliqBeetpoli- 
tiqae qne tnveese la Ibr^iîe. 

DENIS RUELLAN. 
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Pour une université européenne 
sur la montagne Sainte-Geneviève 


f^r JEAI^#1ERRE FAYE 


R arement Ueu a rassemblé sur une 
longue durée autant d'énergie inven- 
tive que la montagne Sainte-Gen^ 
vi&ve à Paris. Dés lllO, nn jeune penseur 
ariivé de Bretagne, raristotélicien Rerre du 
Pallet, échappe au conflit qui l'oppose à son 
maître platonicien Guillaïune de Champeaux, 
en déplaçant son enseignement de l*ne de la 
Cité à l'abbaye de Sainte-Geneviève. Celle-ci 
date du moment où le roi francorgermasique 
Chlodowech — « Combat glorieux », plus 
connu sous son nom latinisé de Clovis — trient 
de vaincre les Goths près de Boîtiers et 
d'acquérir le titre de consul romain : 0 choisit 
de se fixer à Paris dans le palais de l'empereur 
Juhen, et de bâtir la basilique Pierre-et-Paul 
en 508. Elle prendra le nom de Sainte-Gene- 
viève en méiwire de celle qui a signiflé la 
résistance morale à l'invasion d'Attiîs. Cest 
sur ce territoire d'exemption que commence 
un débat libre de la pensée, dont tous les audi- 
teurs sont alors désignés comme des « philoso- 
phes » . Ce sont eux, comme à Athènes, qui ont 
devancé l'institution. 

Le débat nouveau qui opposera Bernard de 
Oairvaux et Pierre Abdaitl du Fallet va met- 
tre â feu cette fusée européenne. En 1 140, le 
em^e de Sens prend à témoin de leur dissen- 
sion le rcù, Rome, l'Europe entière. Et leur 
recondliatîon Anale accroît la résonance. A 
partir de 1240, ce sera la grande convergence ; 
Albert le Grand, venu d'Allemagne ; Bmiaven- 
ture et Thomas d’Aqnin, d’Italie ; Raymond 
IxiUe, d'Espagne ; Roger Bacon, Dons Soot, 
Occain, d'Angleterre ; Siger de Brabant, de 
Belgique ; Boèce de Ctede, do Danemark. 
L'Irlande de Scot Erigène était l'annonda- 
trice. Par le débat de l'aristotélisme arabe, de 
TaverrOisme latin, Cordoue et Tolède enflam- 
ment Paris. En 1292, Rmne accorde le statut 
de Studium generale : les grades de lUniver- 
até seront valables dans toute l'Europe. 

An flanc nord de la Montagne a heu la nais- 
sance même de njniversité de Paris. Au flanc 
sud, Diderot crée en 1750 l'Encyclopédie. Au 
flanc ouest, Leibniz apprend de Huygbens, 
hôte hoUaiuIais de Colbert, â travailler sur 
Descaites et Pascal, et c'est à partir de leurs 
travaux qu'il découvre l'analyse infuutésiina2& 
Au flanc est, Lefèvre d*Etaples se prépare à la 
traduction française de l'Evangile. Au centre, 
â Saînt-£tiemie-du-M<mt, est la mémoire de 
Pascal et Racine. La Montagne, où la reine de 
Navarre et de France, Jeanne, fonde en 1304 
le Collège de Navarre — le Collège de la 
Reine, - est déjà la flgure de prone de la 
recherche scientiflque. Le grand maître du 
Collège, Bierre d’Ailly, écrit l’Image du 
monde, qui va susciter le projet de Chnkophe 
Colomb. Sur ce même lieu, rebâti par Gatnid 
— le père de Jacques Ange, constructeur de 
la place de la Concorde, — vont se succéder 
les plus grands créateurs de science ou de 
réflexion sur la science : le Piémontais 
Lagrange, Laplace, Nicolas Carnot, Comte, 
Gay-Lussac... Henri Poincaré y enseigne dans 
les années 1880, avant de publier en 1889 le 
Problème des trois corps: l'actuel débat sur 
les systèmes instables commence ici, chez le 
précurseur d'Emstein. Entre-temps, le CoU^ 


* Roponsable de rUniveisité phOosoF 
péeuiB, nmveititè europ6eiiiie de la lecb 
l’hukovatioa (1,nieDacait8t,7500SPuii). 


de Navarre est devenu en Fan XII FEcede 
polytechnique : créatirm qiû remonte à Fan II, 
au Comité de salut public, au grand Carnot, à 
Mouge et Bertimllet 

Le problème de ce lien a été posé Ü y a quel- 
ques années. Je m'étais permis d'écrire dans 
un quotidien : ici est Ja stature d'un Princeton 
européen. Puis l'appel d'Amsterdam, qui réu- 
nissait de grands industriels autour d'un Sué- 
dois et d'on Italien, demandait la créadoo d'uo 
« MIT européen », éventuellement en France. 
Durant l'année 1986 s’est mise en place Facti- 
▼ité «ftine unité expérimentale, rUniveraité 
européenne de philosophie, sous le signe brau- 
délirâ de la recberebe interscientiflque, étape 
vers un âaipssement, étudié avec dnq autres 
unités scientifiques en activité sur le site de la 
montagne Sainte-Geneviève, en vne de la fou- 
dation d'une université européenne de la 
recherche. Son document fondateur est signé 
par une dnquant^ne de personnalités de toute 
FEurope, dont dix professeurs au CoU^ de 
France, de nombreux enseignants et anciens 
élèves de l'Ecole polytec^que. En mars 1987, 
les six unités fondatrices se sont réunies, 
rejmntes par deux autres unités de travafl, 
dans la per^wctive de l'univeisité européenne 
snr la montagne Sainte-Geneviève, sons le 
signe de la recherche scientiflque et de l'inno- 
vation techn^Ogique — mais aussi de la méa- 
tion culturelle : la tragécÛe française y est née, 
en 1553, avec la Cléopâtre de Jodelle au pavil- 
lon Boncourt.. 

Parier 

contre la bureaucratisation 

D ans nntervalle, deux décisions des pou- 
vmrs publics sont ^ées au-devant de ce 
vœu. Le 31 décembre 1986, le secrétariat 
général du gouvernement déclarait un morar 
toire sur toute implantation supplémentaire 
d'administrations mînistérieUes dans le rite de 
la Montagne : mesure qui vise le pavillon Gay- 
Lussac encore inoccupé. Des bureaux ministé- 
riels s'installeront pourtant dans une partie du 
pavilloa, en janvier, mais en promettant Iwr 
d^nrt En février 1987, M. Roger Martin, 
ancien président de Saint-Gobain, est chargé 
d'une missicm par le premier ministre, en vue 
d'engager une programmation sur la destina- 
tion du site. La perspective que dessine sa mis- 
sion est celle d'une hante autorité ayant la les- 
po^bUité d'nne fondation de la montagne 
Sainte-Geneviève â vocation européenne, 
sdentiflque et industrielle et dotée d'une com- 
pétence territoriale sur l'ensemble du rite, seul 
remède à son accablante haiiraïiigatîmi. Des 
deux perspectives, Fune réhabilite un territoire 
admirable, l'autre lui donne sur une partie de 
l’ensemble un contenu scientifique déjà en 
acte. Dans le prolongenient de huit siècles de 
travail sur les terrains de la science et de la 
pensée. 

Ainsi le pari est engagé sur les dminées 
c on crètes. U va à rebours d'une tendance à la 
bureaucratisation centrale, que l'on pourrait 
nommer la loi de TocquevUIe-ParkinsmL Mais 
sur le terrain des sociétés, cette maladie de 
Parldnson n'est pas un processus fatal, elle est 
un effet d'inertie. En un moment où la majo- 
rité au pouvmr e»ge moins d’Etat, et où 
l'opposition — mais aussi la majorité — 
denûuide plus de recherche, 0 serait désastreu- 


sement paradoxal que tout aboutisse, 
de façon quasi irrémédiable, à la des- 
truction d'un haut lieu fondamental 
de la rechôche, au profit de « pins 
d'Etat »— 

La ConuDissioQ des Communautés 
européennes a donné son aval et une 
accréditation budgétaire à l’institu- 
tion naissante, le 16 octobre 1986. 

Et, le 27 mars 1987. le prérident a0e- 
de rinstituto universitario 
europeo — European University Ins- 
tituts en anglais — è Fabbaye de Fie- 
sole, près de Florence, donne son 
accord pour que l'université euro- . 
p^nne sur la montagne Sainte- r 
Graeviève smt F« antenne associée » ‘ 

de rinstitut florentin, bénéficiant 
déjà du statut d'organisation intenia- 
ticmale. On s'achemine vers une solu- 
tion forte et ample : une université 
européenne en réseau, à plusieurs 
campus; campus Fîesole, campus 
montagne Sainte-Geneviève. Et, 
pour quoi pas, campus Stuttgart, 
autour de rinstitut firanco-ellemand 
de Robert Picht ; campus Bruxelles à 
rUniverrité libre, autour (fOya Rigole, ou â 
Oxford, Amsterdam, Strasbooig, Venise et 
leurs encore. Ainri ITJoiverrité de Californie 
dispose de plusieurs campus, à Berlcelc^, Los 
Angeles, SÛ-Die^... Ce réseau au service des 
universités natiomles pourrait mettre à l'étude 
leur rapprochement, préservant le meUleor de 
leurs (Éflérences. L'espace de solidarité pour 
l'Europe de la science et de la culture, réclamé 
en mars par le président du Portugal, le vmo. 
An moment où va enfin se réalLser le pro- 
gramme communautmre d'échanges d'étu- 
diants Erasmus. 

C'est cette <iïmension de la postformatioo 
que M. Bernard Esambert (1) veut dévelt^ 
sur la montagne SaintoGeneviève, en rela- 
tion avec le Centre de prospective et d'évalua- 
tion (CPE) et Je Centre d'études des systèmes 
et des teci^ol^es avancés (CESTA). Mais 
une autre institution présente sur le site, le 
centre de recherche Epistémologie et autono- 
mie, relié à l’Ecole polytechnique cœnme le 
Centre de recherche en gestion, prépare une 
om^pération avec l'usfverrité Stanford, en 
Caufornie. Sans oublier l'aucienne Maison 
d’hôtes, aménagée de façon heureuse en 1930 
par l'Institut Auguste-Comte pour devemr 
l’hôtel Sainte-Generiève, qui demeure prati- 
quement inoccupée. Une personnalité espa- 
gnole do Cooscu de l'Europe a proposé de 
faire de ce site un Palo-Alto euopéeD, cofi- 
nancé par les pays membres de l'Europe des 
Douze ou des Vingt et Un. L'Europe de la 
Montagne serait ainri Adèle à son ouverture 
océanique, héritée de la science portugaise. 

L'Année Newton 

P RINCETON, MIT, Palo-Alto, autant de 
métaphores américaines qui témoignent 
du souhait de vmr naître une institution qui ait 
l'envergure d’un continent. Ce fut la remarque 
ultime de Michel Foucault à son retour 
de Californie : nos universités sont « provin- 
ciales », celles des EtatsGnis sont « continen- 
tales». 

Récemment, le président britannique du 
Parlement européen demandait davantage 
d’informations sur la perspective de constituer 
durablement Funiversité européenne pendant 





PIERRE ABÉLARD ET SON école: 

Snr M Même larriteirs» hrit aRdw de geaséa. 

FAnnée Newton, car nous so mm es au tral- 
rième centenaire des Prindpia matkemaeica 

S hitosophiae naturaits, clé de voûte de la révo- 
ition sefeo^que occidentale. 

Mais 0 ne suffira pas de llnscrîre au cœur 
d'un tri lieu, qm devrait également constituer 
un espace pour les sciences de la iKOsée. Que . 
dire d'un projet discret et essentiel, comme 
beaucoim d’autres, celui d'un centre d’études 
sur le géiocide, réuni autour de Geneviève de 
Gaulle et de ses compagnes de déportation ? 
La fracture dans les états stationnaires de la 
matière est à b fois le commencement et le 
danger de notre univera. Mais qu'en est-^ des 
« evéoements irr^;uliers » qui peuvent redou- 
tablement survenir au sdh ae ce que Georges 
Bamine désignait, dans une société, comme 
son très sombre noyau ? Et Bataille posait, dès 
1937, la question d'une institaticm nouvelle, 
prenant acte du fsùt que les découvertes réali- 
sées dans les sciences sociales et de la nature 
•I n'onx pas modifié aussi profondément qu’on 
pouvaii s'y attemre les postulats et l'esprit de 
la recherche ». 

Une contribution ntOe de la France au futur 
de l’Enrone passera, pour reprendre les termes 
de Churciull, par cette conquête des înstancès 
de liberté et d'unité. Nous entendons Rousseau 
donner â ce progransme la réplique: "Les 
avantages gtd rêsulteraierd de son exécution.^ 
et pour chaque peuple, et pour toute l’Ewxqre, 
sont immenses... On ne peut rien dire de plus 
solide et de plus exact... Rêahtæz sa républi~ 
que européenne un seul Jour, c'en est assez 
pour la/aire durer étemelIemenL • Comment 
avancer dans cette voie ? En refaisant le pari 
de Jean Monnet : « Une action amerète, sur 
un pont limité maïs décisif... peut changier 
l'état statime actuel II faut une action pro- 
fonde, réelle, irnmêdiate et dramatique, qui 
change Iss choses. » Le jumdage de I^niver- 
ritê européen!» sur Je double campus des deux 
collines abbatiales — Badia Resolana et moih 
tagné SainteGeneviève. — voilà une action 
i m m é dia t e et r£e0e en vue de cette synthèse 
créatrice : l'Europe unie, dans toute rétmidue 
de l'esprit, c'est-à-di^ selon la déimition de 
Diderot, dans son gimt. 

(1) Piéadent dn oonseil d’admiiustiatioo de 
FEcôIe polyiechiiiçua 
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■ . ■■■ (Publiaté) 

AFRICASCOPE annonce : 

La nouvelle éditûm 87/88 du « Guide Éctuioinique des ^ys 
FranG(^dK>Des » pataitra en octobre. Y seront incluses les grandes 
dédsUms prises au cours du Deuxième Sonunet de la Francophonie 
(vous pouvez dès à présent commander œtte nouvelle édition, au 
même prix 9 ue l’édmon 86/87, encore diqxmible en librairie et à 
notre 

Sa participatk» à la Biennale dn HiéâtTe Fraacoplume 
Contemporam : Je nouveau défi fianooidKMi6 
La première Biennale, ^ui aura lieu à l'occarion du Bicentenaire de 
la Révoludou Française et de la Dédaradon des Droits de 
l'Homme, a pour but de prouver Finteractivité qui existe entre la 
culture et l’économie. 

Fbur cette Biennale, nous sommes à la redierdie; 

> de 40 comptées théâtrales représentant 40 pays fraiMO{û)ones ; 

- de 6 r^ons en France dans lesqudles seront r^iartics les 
120 rqnésentations ; 

- de partenaires de tous milieux ; 

- des médias des 5 continents et surtout d’une tâévision pour re- 
transmettre les spectacles dans tous les pays. 
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le MonOs ^tomatiQue du mois de Jtdtat 1887 

a été tiré à 122000 axamptairte. 
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